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Histoire du règne de Henri IV
Un livre, quand il parall de nouveau, est l'œuvre c de l'auteur et du public : chacun y apporte sa part, l'auteur ses recherches et ses réflexions, le'public ses encouragements et ses conseils: Dès la première édition de l'histoire du règne de Henri IV, j'avais pris mon sujet au sérieux : le public a bien voulu le reconnaître, et il m'a accordé deux genres d'encouragement qui m'ont profondément touché, maïs qui m'ont en même temps imposé de graves obligations.
L'Académie Française a décerné deux fois de suite, en 1857 et 1858, le grand prix Gobert à mon ouvrage. Aucun suffrage ne pouvait m'étre plus sensible, et je prie ce corps savant de vouloir bien recevoir ici le témoignage public de ma reconnaissance.
La presse quotidienne et lesRevuesdelaFrance, de l'Angleterre, de la Belgique, de l'Allemagne ont examiné mon livre, et en ont porté en général un jugement favorable.
J'ai compris les obligations que m'imposaient ces témoignages de bienveillance, et je me suis mis en devoir d'y satisfaire en soumettant mon ouvrage à une sévère révision.
J'ai corrigé quelques inexactitudes dans lesquelles J'étais
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tombé: j'ai eu aussi à maintenir par des textes nouveaux, el contre des observations mal fondées, les assertions contenues sur plusieurs points dans man livre. J'ai pris connaissance des divers ouvrages où se trouvaient traitées des parties fragmentaires du règne de Henri IV, les uns venus trop lard, quand mon livre a paru, pour que je pusse les consulter alors, les autres publiés après ma première édition. J'ai eu à profiter de quelques-uns de ces écrits, à contredire les autres, et j'ai tenu ainsi mon histoire au courant de la science. Enfin j'ai fait des additions à mon premier travail : mes lectures et mes réflexions m'en ont fourni une partie; le reste m'a été indiqué comme désirable ou comme nécessaire.
En rouvrant tes originaux du xvi« siècle, j'ai trouvé un certain nombre de points qui avaient échappé à mon attention, et qui présentaient cependant un véritable intérêt. C'était un complément indispensable que je devais donner à mes recherches et à mon exposé.
Quant aux développements que l'on me demandait d'introduire dans la composition originaire, je me suis guidé par les conseils d'une critique amie sans molle complaisance et infiniment éclairée, et j'ai médité de nouveau sur les lois du genre dans lequel je me suis exercé. Un académicien , maître dans l'histoire, comme dans la philosophie, après avoir louédans mon livre l'histoire des partis, le tableau du -gouverne m eut et de l'administration ; après avoir approuvé même le point de vue sous lequel j'ai considéré, les résultats auxquels j'ai ramené les faits militaires et les négociations, ajoutait : « Hais nous 1 voudrions voir davantage comment cela se passe. » Un autre académicien, qui a le droit d'indiquer les conditions du succès, parce qu'il l'a toujours rencontré, en annonçant l'un des premiers mon ouvrage, avec des éloges dout je ne saurais trop le remercier, y mettait cependant cette restriction : « L'os- 1 léologie d'Henri IV et ses muscles aussi sont au complet; j'y
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■ voudrais encore son sang, les hattemenis de son cœur, sa > vie nerveuse el ses saillies. * Ainsi l'avis de ces dem ju^s é4ait qu'en resserrant trop parfois, dans mon premier volume, l'exposé des guerres et des négociations, en me montrant trop avare de tableaux, je n'avais pas donné assez d'intérêt à ma narration; qu'en Taisant pleinemenl connaître Henri IV comme roi, je ne l'avais pas assez fait connaître comme homme.
Je n'ai pas hésité à suivre ces conseils, à renoncer au système que j'avais adopté d'abord, lorsqu'on étudiant de nouveau, et avec une plus sévère attention, les grands modèles des temps anciens et modernes, j'ai reconnu qu'ils donnaient raison contre moi à mes juges. Polybe en mêlant à ses récits tes considérations du publiciste; Voltaire, Rohertson, Gibbon, en présentant le tableau des mœurs et coutumes, en se préoccupant des questions de religion, de liberté civile, des arts de la paix et de l'économie politique, qui ont une souveraine importance dans les sociétés moderaes, ont introduit des éléments tout nouveaux dans l'histoire, l'ont changée et agrandie. Toutefois, au milieu de celte rénovation, ils ont dans une juste mesure conservé la place à ce qui avait exclusivement défrayé l'histoire avant eux, aux luttes des partis, aux détails biographiques sur les principaux personnages mêlés el fondus dans l'exposé général des faits, aux batailles, aux sièges, aux négociations. Monteil, en ex^érant les principes de l'histoire philosophique, s'est déclaré avec passion contre la diplomatie et la guerre, contre ce qu'il nomme l'Aistoire bataille, et l'a proscrite sans pitié. Une réaction s'est faite après lui: l'art des diplomates, les faits militaires ont repris faveur, et trouvé un exposé merveilleux de sagacité dans les dernières compositions historiques. Il faut veiller sans doute à ce que l'exagération ne se glisse pas de ce côté; à ce qu'on n'outre pas les principes dont les auteurs de ces grands ouvrages sont partis, la méthode qu'ils ont suivie; à ce qu'on
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n'étouffe pas l'ensemble de l'histoire dans ce qui ne Tonne que deux de ses nombreuses parties. Mais entre Monteil et ses successeurs, la raison est évidemment du côté des derniers. En effet, contre la tbèse de Monteil, il est incontestable qu'un grand intérêt s'attache, et que de suffisants développements "^ doivent être donnés à ce qui dérend et garantit l'indépendance des nations, à ce qui favorise les progrès de leur grandeur dans ce que ces progrès ont de nécessaire à leur sAret^, c'est-à-dire à la guerre et à là diplomatie. En second lieu, il n'est guère de qualités de l'espritque n'exigent la guerre él la diplomatie, et bien peu, de vertus mortes que la guerre ne mette en Jeu, Hetracer leur histoire est donc composer l'histoire d'un peuple dans ce qui importe le plus à sa sftreté, et souvent dans ce qu'il a de plus élevé et de plus héroïque. Enfm l'histoire est faite pour tout et pour tous : ceux qui l'étudient doivent y trouver les principes et les combinaisons de la grande guerre pour être plus utiles à leur pays; ceux qui en ont été les acteurs et souvent les martyrs, la récompense de leurs services, la consécration de leur dévouement.
En combinant ce que nos lectures nous ont fourni de neuf avec ce que la critique nous a demandé de développements, nous avons ajouté à notre premier travail un livre nouveau, le livre vm, et la matière d'un volume. Par ces additions, nous avons donné plus d'exactitude et de plénitude à l'histoire de ce r^e, établi plus exactement la proportion entre la partie militaire et diplomatique, et la partie consacrée au gouvernement, à l'administration, aux sciences, aux lettres, aux arts. En dehors de ce qui concerne Henri IV considéré comme homme, point que nous réservons pour la Qn de cet averiissemenl, les additions portent sur les sujets suivants :
Les principaux faits militaires, défenses de positions, batailles, sièges, de 1589 à 1600.
Les déterminations raisonnées, profondément intelligentes.
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de la magistrature et de la noblesse royalistes; la conduite de la magistrature depuis le commencement du règne jusqu'à la rentrée des cours souveraines dans Paris, celle de la noblesse . jusqu'au traité de Vervins.
Les principes et les actes du clei^é des deux partis.
Le rôle toigours actif, souvent merveilleux de courage de la bourgeoisie durant la guerre civile, en Normandie, à Lyon, & Paris, en Bourgogne.
La condition des classes agricoles de 1589 à 1595, et les
insurrections successives des Catillonais, des Francs-Museaux,
■ des Chàteau-Verts, des Lipans, et surtout des Croquants ou
Tard-Venus, partis de la défense légitime pour arriver' au
renversement de tous les pouvoirs et au nivellement.
Les actives menées des grands seigneurs au dedans et au dehors pour rétablir la féodalité^la conspiration deBiron prise dans ses ramifications et son ensemble, présentant à la fois un complot pour l'extermination de la famille royale entière, une tentative de conjuration avec tous les partis, pour le morcellement de la France et la destruction de l'unité nationale.
Dans les institutions politiques, le tableau des libertés communales, le relevé des États provinciaux, subsistant en nombre, jouissant de pouvoirs mal connus jusqu'à présent.
Dans ce qui touche au développement de l'esprit humain, quelques rectifications, et un complément de l'histoire des Beaux-arts.
Enfin dans ce qui regarde les rapports avec les étrangers : 1° les relations diplomatiques et les rapports de l'Étal avec lu Saint-Si^e, à partir des secours donnés puis retirés à la Ligue par Sixte-Quinl en 1589 et 1590, jusqu'à la médiation de Clément VU! entre la France et l'Espagne. 2" Les négociations avec l'Espagne de 1596 à 1598, jusqu'à la paix de Vervins. S" Les rapports diplomatiques et tes traités avec l'Angleterre, exposés avec plus de détails et d'extension, depuis
VI AVERTISSEMENT
la convenliou du mois d'août 1593 jusqu'à la mort d'Elisabeth. Celle convention contenant déjà la clause que Henri et Elisabelh ne feraient aucune paix avec l'Espagne que d'un commun consentement, il semble que celle clause n'a élé ni la seule raison, ni peul-ëtre la raison déterminante de la Ligue d^ensive et offensive de 1596. C'est ce que nous soumettons à ceux qui ont examiné la question.
Pendant la période comprise entre le mois de février 1595 et le mois de mai 159S, Elisabeth adoptant temporairement les combinaisons étroites, tes âpres calculs du grand-trésorier lord fiurghtey, pratique et outre contre nous la politique de l'intérêt privé. Ce ne fut heureusement entre les deux nattons qu'un conDit sans consistance et sans durée. En considérant, non une partie, mais l'ensemble des rapports de l'Angleterre avec la France, à la fin du xvi« et au commencement du xvii* siècle, l'on trouvera d'abord que l'Angleterre a noblement aidé la France au moment le plus critique de sa fortune, de 1589 à 1594, protégeant ainsi à la fois notre indépendance, l'indépendance de tous les Étals de l'Europe, la liberté religieuse menacée dans les réformés français. L'on reconnaîtra ensuite qu'à partir de ICOO, revenant à la désirable entente entre les deux pays, elle s'est mise de moitié avec Henri IV et la France pour l'abaissement des deux branches de la maison d'Autriche, pour l'établissement de l'équilibre européen. Le grand dessein, dans son idée première, dans sa partie pratique, remonte à Elisabeth aussi bien qu'à Henri IV.
Ces explications données sur les rapports internationaux, et sur l'esprit dans lequel nous les traiterons, qu'il nous soit permis de faire connaître la méthode que nous avons suivie, les secours dont nous nou^ sommes entouré pour la composition des frs^menls d'histoire que nous ajoutons aujourd'hui à notre composition première. Nous ne citerons qu'un exemple.
Notre récit des défenses de positions, des balailtes, des sièges
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diffère essentiellemenl de celui des historiens modernes, et mËme dans une mesure considérable de celui des historiens du xv!" siècle. Dès que notre travail s'est porté sur ce sujet, nous nous sommes convaincu que l'exposé vrai des Taits militairesdece règne était à refaire après les historiens contemporains de Henri IV, et qu'il y avait moyen de le refaire. L'assertion qui peut surprendre, se justifie complètement par un fait. A câté des historiens ofBciels, écrivant dans leur cabmet , loin de l'action et de son théâtre, avec plus ou moins d'intelligence des choses de la guerre, il y a des hommes, témoins et acteurs dans toutes les grandes journées de ce règne, qui ont écrit sur tout ou partie de ces actions des lettres, des discours, des mémoires, subsistants aujourd'hui. En comparant les uns avec tes autres, on se convainc bien vile que les historiens du zvi» siècle sont des guides insuffisants; qu'en fournissant çà et là quelques précieux détails, ils sont loin de donner l'ensemble, et surtout le fond des choses; que pour trouver la pensée militaire, et bon nombre de détails, parfois les plus importants, il faut les chercher chez ceux qui ont donné leurs impressions et leurs souvenirs,5ans faire métier d'écrire. Deux raisons ont empêché les historiens du svp siècle de profiter des secours que leur fournissaient les volontaires de l'histoire. D'abord ils n'ont pas eu à leur disposition une partie considérable des documents que nous venons d'indiquer, les uns n'ayant vu le jourque longtemps après eux, les autres même que de notre temps. En second lieu, ils n'ont fmt souvent qu'un usage incomplet de ceux qu'ils ont consultés, y ont laissé ce qui s'y trouvait de plus important. Henri IV, pour les combinaisons de la grande guerre, comme l'ont reconnu les écrivains militaires postérieurs ; pour l'emploi des ressources que fournit le génie militaire, pour l'emploi plus Étendu de l'artillerie à chaque campagne, comme tes faits se chaîneront de l'établh', était tellement en avance sur les gens de son temps en France, que les historiensdu xvi^ siè-
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de négligent souvent dans ses plans ce qu'il ; a de plus relevé, et de plus décisir pour la défense heureuse ou pour la victoire. Trop souvent ils expriment mal ce qu'il lit, par la |i;rande raison qu'ils ne le comprennent pas. Les compagnons d'armes de Henri IV, par les renseignements qu'ils fournissent, nous mettent en bonne voie d'arriver à l'intelligence de Ses combinaisons et de ses desseins. L'exposé des généraux et capitaines du roi n'est pas la seule source à laquelle on doive puiser. Il y a encore les relations du temps, rédigées par un secrétaire d'Etal, d'après les ordres du roi, avec ses indications et celles des officiers-généraux,et sous le contrôle des intéressés, pour être répandues ensuite dans les provinces '. H y aies actes du temps, les histoires particulières des provinces et des villes, contenant des renseignements recueillis sur place et qu'on chercherait vainement ailleurs, n y a encore des mémoires manuscrits où les gens de la localité ont consigné ce qu'ils ont vu, pour eux et pour leurs familles, sans songer à la publicité : plusieurs ne se trouvent dans aucune des bibliothèques publiques soit de Paris, soit des déparlements, et n'existent que dans les bibliothèques particulières des provinces. Nous nous sommes fait un devoir d'employer tous ces documents, et notamment ceux dont nous avons parlé d'abord. Les hommes qu'il fallait consulter avant tous les autres, les hommes témoins et acteurs dans les principaux événements du règne sont au nombre de sept pour la guerre d'Arqués , au nombre de neuf pour la bataille d'Ivry, de quatre pour le combat de Fontaine-Française, de quatre pour la campagne de Savoie.
■ La lettre du premier maréchal de Biron à du HùUan sur ce qui le concerne lui et son Sis à la bataille d'Ivry, p. 17li, 176. « Vous aur^s » desjà entendu par un bref discours que l'on depescha, comment l'ef- D tact s'est passé. On eo a (ait un aulre plus long, et a-t-on dil ft eetity D qui le /hit qu'il soit véritable, ayant esté rabroué trois oa quatre fois, a Ce Discoure plus long existe, el c'est un des principaux documents sur ce grand Tait militaire.
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Dans l'exposé que nous présentons de la défense de la position de Dieppe et d'Arqués, et des nombreux combats livrés autour de ces deux places, nous avons consulté et nous reproduisons par extraits: 1" les Lettres et Hémoires de ceux qui ont pris part à la lutte : ce sont quelques passages des Lettres missives de Henri IV aux dates des 1*' et 1 octobre; la lettre de Rosny à Corbinelli et les détùls qu'il consigne plus tard dans les Œconomies roples; la lettre d'un gentilhomme en date du 32 septembre, ou Narration sur la journée d'Arqués; les Mémoires du duc de la Force; les Hémoires du duc d'Angoulème, alors comt« d'Auvergne; le Discours au vrai de ce qui s'est passé dans l'armée conduite par Sa Hajesté; enfin deux Mémoires manuscrits appartenant à M. Lelong de Boinville et à H"" Langlois, intitulés : Dei progrès de l'hérésie qui existe dans la villede Dieppe, et Mémoires pour servir à l'Histoire de Dieppe. 2» Les pièces authentiques se rapportant à l'événement, les privilèges accordés aux Dieppois, les lettres de noblesse délivrées au sieur Etrépagnj. 3° L'Histoire locale de Desmarquets dont le titre est : Mémoires chronologiques pour servir à Vhistoire de Dieppe. Nous avons appliqué la même méthode d'investigalitm, nous nous sommes servi des mêmes secours pour la bataille d'Ivry, pour le combat de Fontaine- Française, pour la guerre de Savoie, pour les sièges si nombreux, depuis ceux de Heulan et de Vendôme jusqu'à ceux d'Amiens et de Hontmélian. En comparant avec quelque attention les récils des événements militaires tels qu'ils se trouvent dans les précédentes histoires, sans en excepter les histoires du xvi" siècle, avec le tableau des mêmes événements tels que nous le présentons, l'on arrivera, nous le pensons, k conclure qu'il n'y avait rien de moins bien connu que ce qui était réputé connu.
Nous en dirons presque autant des relations diplomatiques el des traités de la France avec le Saint-Siège, l'Espagne,
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l'Angleterre. Quelques incidents, quelques points parlicutiers ont été étudiés avec soin el avec un véritable succès par l'érudition et la critique de nos jours; mais l'ensemble des rapports internationaux n'en élail pas moins à refaire. Nous ne donnerons pas ici l'énoncé des nombreux documents auxquels nous avons recouru pour ce travail. Cela augmenterait la confiance dans noire exposé , mais causerait sans doute de la fatigue et de l'ennui au lecteur : nous ne pousserons pas l'égolsme d'auteur jusque-là.
Venons-en à ce qui louche à- l'homme proprement dit dans Henri IV. En donnant des extraits fréquents el étendus de ses conférences avec ses amis, de ses harangues, de ses lettres, nous avons essayé de faire pleinement connaître ses senlimonts intimes et son caractère; d'exposer les motifs déterminants de ses résolutionsdansles principales circonstances de sa vie, et notamment dans son abjuration; de retracer d'une manière exacte ses rapports personnels, individuels, avec les grands corps de l'Etat, avec ses ministres, avec ses principaux serviteurs et sa noblesse, avec ses soldats, avec son peuple, et notamment avec le peuple des campagnes. En ce qui concerne ce dernier point, nous appelons particulièrement l'attention sur les instructions qu'il donne lors de l'insurrection des Croquants, lors des débordements de la Loire, et sur la conduite qu'il tient dans la révolte excilée par la Pancarte. A toutes ces relations , il faut îgouter encore celles avec ses ennemis, où il fait preuve d'une inépuisable clémence.
L'un des traits de son caractère est sa passion pour les femmes. Ce trait on le trouvera accusé, mais non grossi et exagéré outre mesure dans cette histoire. On le verra successivement possédé et inspiré d'un amour où les sens n'ont rien k voir, d'un amour contenu, s'élevant jusqu'à l'héroïsme, pour la noble et pure M»' de Guercheville ; lié à Gabrielte d'Estrées d'un attachement qui demande grâce à la morale par son se-
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rieux, sa durée, son caractère exclusif; se livrant ensuite avec la marquise de Vemeuiletd'autresfemnies àd' orageuses et vulgaires faiblesses, dont la seule excuse est qu'elles ne le firent jamais manquer à ses devoirs de roi, et qu'elles n'exercèrent aucune désastreuse influence sur les destinées, ni même sur les finances de la France. Tout cela est retracé dans cette histoire, mais en termes contenus, dans une mesure restreinte. Nulle part, dans notre récit, nous n'avons sacrifié de justes susceptibilités aux exigences d'un certain public, qui demande à l'historien les détails vains, les traits au moins libres, de Brantôme el de Bussy-Rabulin. Nulle part nous n'avons laissé les commérages d'une femme du monde, racontant aux oisifs les Amours du grand Akandre, s'étendre sur ta vie politique du prince pour la cacher et l'éteindre; dénaturer l'histoire el la physionomie de Henri IV; rapetisser le règne et l'homme; donner de tous deux la plus fausse idée. Nous avons eu sans cesse présentes à l'esprit ces grandes règles que Sully trace en t€te de ses Œconomies royales pour la composition d'une histoire : t Ceux 1 qui voudront méritoirement être dits historiens ne té-
* moigneront point de vouloir faire des recherches trop exactes
> des défauts el des erreurs d'autnii, tellement secrets et » cachés, qu'ils ne sont connus d'aucune personne qui en » ait reçu dommage ou offense, et desquelles nulles voix
> publiques ne se sont jamais plaintes, ni que l'on ait sfu 1 que les peuples en général ni en particulier en ayent
> non plus refu dommage visible et notoire. Si quelques » grands rois, capitaines, magistrats ou chefs d'armées, de
> républiques, de peuples, qui ont acquis une générale répu- » tation d'avoir été excellents es faits d'armes, de justice et de
* police, ont eu quelques vices el passions particulières, se- 1 crettes et cachées, qui n'ayent point porté préjudice au pu-
> blic, et dont la publication d'iceux ne leur peut apporter I aucun avantage, il faut qu'on en laisse la correction à eux
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» mêmes, ou à leurs ainJs, servîieurg et conridenis particuliers ; » n'étant jamais bien séant à un historien d'essayer à passer » sous silence les vertus, belles œuvres et actions manifestes, > ni de découvrir les défauts et manquements d'aulrui '. e C'est moins la morale que ta justice et la vérité qui commandent cette réseire. Au siège de Dreui, dont la prise contribua dans une forte mesure à ruiner la Ligue et à pacifier la France, Henri combat un jour et une nuit de suite dans la tranchée. Après avoir donné vingt-quatre heures à la chose publique, il donne un quart d'heure à ses alTections; il écrit à Gabrielle une lettre de dix -sept lignes *. Ce qu'il a fait en une occasion, il l'a fait dans toutes les circonstances de sa vie, pendant un règne de vingt ans. Il est temps que le préjugé populaire soit ■ détruit; que le verl galant et le diable à quatre fasse place à l'un des plus grands capitaines, des plus grands et des plus sages politiques, des plus grands administrateurs qui aient honoré ta France, et par-dessus (ou tau meilleur des hommes, au plus affectueux et au plus tendre pour son peuple. Ce n'est qu'en renversant les fausses proportions établies jusqu'ici entre l'homme privé et l'homme public que l'on aura une histoire vraie de Henri IV. Ce n'est qu'en suivant ces règles que l'histoire gardera aussi son caractère sérieux et élevé, son inspiration mâle el salutaire, et qu'elle excitera les lecteurs non aux dangereuses complaisances pour leurs passions, mais aux généreux efforts en toutes choses et à l'accomplissement rigoureux du devoir.
■ Avi» des première imprimeura, page \, B. • Voir la lettre du26juto ISflS, l. III, p. 811.
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DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Nous oITrons au public le résultat de quinze années de recherches et d'observations, entreprises dans le but de présenter une histoire vraie, complète, raisonnée, d'iine grande époque et d'un grand homme. Bien que quinze ans soient une portion considérable de la vie humaine, grande mortalis mi'i npalmn, nous n'aurons pas regret de les avoir employés à celle œuvre, si nous sommes parvenu à consacrer la mémoire de citoyens dignes de l'admiration et de la reconnaissance de la postérité, si nous avons tiré des actes de cette génération forte et libre d'utiles leçons et d'imposants exemples pour les hommes de notre âge.
La France, du temps de Henri IV, travailla, opéra, si l'on peut s'exprimer ainsi, sur ta situation que les derniers Valois lui avaient léguée: de plus, dans tout ce qu'elle fil sous le premier Bourbon, il y a solidarité entre elle et la moitié des nations de l'Europe. Ainsi foncièrement, essentiellement, l'histoire du règne de Henri IV est presque autant dans la période qui précède que dans la période comprise entre 1589 et 1610; presque aulant en Angleterre, dans les Pays-Das, en Suisse, en Allemagne, en Italie, en Espagne qu'en France même: Il esl donc impossible d'arriver A la pleine intelligenre des faits si multipliés, si divers, et plus considérables encore que nom-
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breux, accomplis sous ce règne, sans se rendre compte, au moins d'une manière générale, de l'état de l'Europe et de l'état de la France, pendant la plus grande partie du xvi» siècle, et avant l'avènement de Henri IV.
Le XVI* siècle, qui oiïre la plus éclatante des contradictions, le plus étonnant des antagonismes; qui, si on l'envisage sous un certain point de vue, a été une renaissance eu tout; qui a plus servi l'esprit humain, plus favorisé le développement des institutions politiques et religieuses chez quelques nations de l'Occident que les douze siècles précédents; le xvi" siècle, à le considérer par d'autres c6tés, et même dans les événements les plus apparents, fit reculer la liberté, les rapports internationaux, le droit public, la morale, la vraie religion, les destinées de Itumanité.
Ferdinand le Catholique, Gharles-Quint, Philippe II, furent unis dans une même pensée, et suivirent au dedans et au dehors une même politique. En laissant aux Espagnols levain simulacre d'assemblées nationales, ils leur arrachèrent toutes leurs libertés effectives, et les soumirent à l'Inquisition; terrible institution, destinée à établir le despotisme politique autant que le despotisme religieux, l'hilippe II essaya de se rendre souverain absolu dans les Pays-Bas comme il l'était en Kspagne : il voulut abroger toutes les lois, imposer des taxes arbitraires, instituer l'Inquisition, et versa des torrents de sang pour vaincre la résistance des Flamands, punissant la révolte qu'il provoquait, et se transformant en bourreau parce qu'on lui contestait d'ètreJyran.
Terribles à leurs sujets, les rois d'Espagne ne furent pas moins redoutables aux étrangers. Ils ravirent par la force leur héritage aux souverains, leur indépendance aux peuples de Naples, de la Sicile, de la Navarre espagnole, du Hilanez, du Portugal; ils assujellirenirAmérique et les Indes. Montesquieu a défini le droit de conquête u un droit malheureux qui laisse D toujours à payer une dette immense pour s'acquitter envers » la nature humaine'. * Deux exemples, l'un pour l'Europe,
' iùiprit dis loi*, tiv. s, ch. *,
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t'aulre pour l'Amérique, montrent comment les souverains de l'Espagne payèrent cette délie. En Portugal, la victoire obtenue, Philippe n enveloppa dans ses proscriptions, ses confiscations, ses supplices, tous ceux qui avaient essayé de défendre leur patrie contre une usurpation. Le nombre des simples citoyens, des ofTiciers civils et militaires, était inlini ; il les sacrifia sans pitié comme sans remords : le meurtre de deux mille prêtres et religieux lui inspira quelque scrupule; mais il arracha une absolution au pape, et dès lors il fut bien tranquille. En Amérique, son père et lui lolérèrenl et exploitèrent, dans l'intérêt de leur avidité, l'extermination de douze millions d'indi\idus, d'après le calcul de Las Gazas. L'accroissement de territoire et de population qu'ils s'étaient donné par leurs conquêtes; la puissance impériale que Charles-Quint y avait. Jointe; les richessesde l'Amérique et des Indes portugaise:^ qu'ils s'étaient assurées, et que tous les publicistes du temps considérèrent comme plus redoutables encore que leurs armes, les conduisirent à ces projets de monarchie universelle, dont ils désolèrent tous leurs voisins, en même temps que leurs propres sujets. Celles des principautés italiennes qu'ils ne réduisirent pas en provinces espagnoles, ne se sauvèrent de l'invasion que par une obéissance passive. Venise restée la plus indépendante, envoyait quinze vaisseaux de renfort aux flottes de Philippe pour ses entreprises maritimes. Les principautés allemandes abattues À Muhiberg. relevées à Inspruck, après le relâche momentané que leur donna la paix d'Augsbonrg, eurent à craindre de nouveau pour leur existence, quand Philippe II eut engagé la branche allemande de la maison d'Autriche dans les plans d'invasion générale, et persuadé à l'empereur Rodolphe de dépouiller l'électeur de Cologne. Philippe II trama une conspiration en Béarn pour se saisir de la personne de Jeanne d'Albrel, la livrer à l'Inquisition, la faire brûler comme- hérétique, et achever ce qu'av^t commencé son aïeul, en s' emparant de la Navarre française et de la principauté de Béam. L'Angleterre, qui, du vivant de la reine Harie, sa femme, lui avait donné ses subsides et ses armées pour combattre la France à Saint-Quentin, ayant, sous Elisabeth, cessé d'être sa tributaire et embrassé la Réforme, il lança contre elle la for-
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inidable Armada pour la subjuguer. Si l'entreprise eût réussi, les Espagnols, suivant le serment qu'ils lui avaient prêté, auraient massacré tous les habitants de l'Angleterre, sans distinction d'âge ni de seie, au-dessus de sept ans, auraient raar- <)ué les enfants au visage, et s'en seraient servis comme d'esclaves. Les mémoires trouvés dans les galions capturés, les dépositions des prisonniers de toute condition, prouvent la vérité du fait, et la cruauté avec laquelle son père et lui avaient traité les Américains et les habitants des Pays-Bas en établit la vraisemblance '. L'entreprise avait échoué, mais il s'apprêtait à tirer de ce revers une éclatante revanche. Ainsi que l'Angleterre, la France était destinée au joug. Les trois invasions qu'elle avait subies du temps de François \^' et de Henri II, .ayant montré que la force ouverte ne suflisait pas, Philippe II y avait ajouté les machinations, les pratiques sourdes, et sous Henri III, il bouleversait notre pays par ses intrigues, en même temps qu'il le menaçait de nouveau de ses armes. Il soulevai! contre l'autorité du souverain l'ambition des Guises, les niéconlenlements politiques et les craintes religieuses des peuples, et il s'apprêtait à fondre sur le royaume avec les armées des Pays-Bas, du Milanez, de l'Espagne, jointes aux troupes d'une coalition dans laquelle il entraînait le duc de Savoie, le duc de Lorraine, et bientôt après le Pape. Il ne dit son mot que plus lard, mais il le dit, quand à la fin de 1589, il demanda à être protecteur de la France, et quand aujt Étals de 1593, il réclama le trône de France pour sa fille. Si l'indépendance de tous les Etats voisins de l'Espagne était
1 Brief et eimple discoure des grands appareils de Philippe, roy d'Espagne, contre la royne et te royaume d'ADglel^rre, dans les Mémoires de la IJgue, t. m, p. SB, 89, SS. « l^s liémoires pris en ce >j galion (de Valdès) et depuis es aulrpsvaisaeaui, avec les con/iïHonj H des prisonniers de haule, moyenne et bass? qualité, sont qu'ayant » mis le pied en Anglelerre, ils avoïeut juré d'estenniner toute la i> nation, sans égard de sexe, ni de qualité, ni d'Age, et ne dévoient » épargner sinon les entants de sept ans et au-dessous qui seroieul H flétris au visage, et s'en serviroit'On comme d'esclaves,... Selon j> la confession propre des priionniers, ils s'éloient emlmrquez avec n protestation bien expresse de faire en Augletet^rrc l'un des plus H satiglanls et horribles carnages qui ayeul jamais étf faits au monde, n
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détruite ou menacée-, si les rapports internationaux et le droit public de l'Europe tombaient pièce à pièce sous '«s coups que leur portaient chaque jour les rois d'Espagne, la morale publique n'avait pas moins à soullrir de leur politique. Les crimes entraient comme complément dans leurs moyens d'action, et venaient s'ajouter aux ressources militaires el Hnancières employées par eux pour subjuguer l'Europe. Ferdinand le Catholique répondait à Louis XII, qui se plaignait d'avoir été trompé par lui dans une circonstance, qu'il en avait menti, parce qu'il l'avait trompé plus de dix fois. Charles-Quint, en moins de deux années, se parjurait à l'égard de François I»^, au sujet du Milanez, et faisait assassiner ses ambassadeurs Frégose et Rincon. Philippe U trempait dans tous les complots contre la vie d'Elisabeth et de Henri IV, alors roi de Navarre : il provoquait Uallazar Gérard au meurtre du prince d'Orange, par les récompenses promises et par les instigations du prinoe de Parme, et il anoblissait la famille du meurtrier.
Que l'on pèse bien ces faits divers, et l'on verra que l'Europe en étail revenue au droit de conquête des barbares dans toule sa violence, avec un degré de plus dans la perfidie el l'assassinai, avec les doctrines de Machiavel érigées en code et passées dans ta pratique.
Ce n'était pas seulement le droit public, l'bumanité, la morale, qui avaient profondément soulTert : le principe religieux avait été altéré et perverti partout; de la religion de l'Evangile on avait fait une religion de sang. L'Espagne avait eu contre les Juifs, contre les Morîsques, contre les réformés, le sainloffice et les aulo-da-fé; les Pays-Bas, le tribunal de sang; la France, la Sainl-Barlhélemy, puis l'édit de Nemours, qui enjoignait aux Calvinistes d'abjurer leur religion dans six mois ou de sortir du royaume, et qui portail peine de mort contre ceux qui lenleraient d'y rentrer. Le glaive et la proscription, partout employés, avaient frappé le catholicisme de coups aussi sensibles, de blessures aussi dangereuses que le protestantisme lui-même. En France, d'après le témoignage de tous les historiens, la Saint-Barthélémy avait~grossi les rangs des réformés d'une foule de catholiques appartenant aux classes élevées, qui avaient aliandonnë leur religion en hùne des excès commis en
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son Doni ; elle avait jelé de plus une autre classe, et une classe très nombreuse, dans l'athéisme, comme nous l'apprend le ministre Villeroy, aussi zélé catholique qu'attentif observateur des mouvements de l'opinion publique.
Les rois d'Espagne, pour leurs projets de despotisme intérieur et de conquêtes au dehors, avaient emprunté le bras d'innombrables soldais, l'aide d'armées sans cesse recrutées. Les rois d'Esp^ne et les rois de Fiance, pour la persécution religieuse, avaient trouvé des bourreaux, et ceux de France des complices, dans la moitié du peuple, une partie des seigneurs, les Parlements, les Étals-généraux. Lorsqu'on veut aller au fond des choses, remonter aux principes de ces projets sanguinaires, de ces actes d'une ambilion et d'une intolérance qui vont jusqu'à la démence, on découvre des causes générales, fécondes en désastreuses conséquences. Le droit du plus fort, %ué par l'antiquité aux peuples modernes, entretenu par la grossièreté du moyen-àge, n'était pas usé, n'avail pasJTait son temps. L'idée que toute religion autre que le catholicisme était abominable aux yeux de Dieu ; que tout fidèle était tenu, sous peine de risquer son salut, de maintenir de tout son pouvoir la pureté et l'unité de la foi; que la fin justifiant les moyens, tout moyen était bon pour détruire les cultes dissidents ; celte idée dominait encore dans la majorité des classes de la société civile. Condamnée par tout ce que l'Église avwt d'émineni et d'éclairé, elle était soutenue dans presque toutes les chaires par le bas clergé, qui ne consultait que son intérêt, et qui, sentant son étal et son existence menacés par l'assaut que leur livrait la Réforme, recourait à la violence pour tes maintenir. Elle était exaltée par les écrits, dont l'ardeur de la passion multipliait le nombre et variait la forme à l'inlini. Elle trouvait une aide puissante dans les craintes que les fureurs de quelques sectes nées de la Réforme en Allemagne avaient inspirées; dans les appréhensions que les excès des calvinistes français avaient fait naître. En voyant ces derniers commencer une guerre acharnée contre ce qu'ils nommaient l'Antéchrist, les populations catholiques avaient redouté de se voir arracher la foi de leurs ancêtres. C'est donc dans l'étal de l'esprit public que l'on trouve l'explication de tout ce
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qui s'était passé en Europe jusqu'aux dernières années du xvi< siècle, la cause dominante des maux qui pesaient alors sur l'humamté.
Si après s'être rendu compte' de la situation générale de l'Europe, on cherche quelle était la situation particulière il intérieure de la France, voici ce que l'on trouye en examinant successivement l'état des pouvoirs publics et des partis; l'étal du peuple dans son agriculture, son commerce, ses finances; l'état du pays dans ses rapports avec l'étranger.
Sous Henri III, ta royauté, haie pour le détestable gouvernement qu'elle avait donné à la France, méprisée pour sa faiblesse, dégradée par les vices honteux du prince, n'était plus ohéie que de la moindre partie de la nation , laquelle avait le bon sens de tout préférer à la guerre civile, et qui se composait de six mille nobles sur huit mille, de la minorité des magistrats, d'un certain nombre de villes, mais la plupart secondaires, enfin de quelques portions de la population des campagnes. La royauté ne conservait alors plus que des débris du pouvoir royal. Les princes lorrains s'étaient saisis d'une part de la sodveraineté, et cherchaient à s'en approprier le reste, projetant d'usurper la couronne sur le dernier des Valois et sur la maison de Bourbon tout ensemble. Mais ce dessein, qui n'avait que de médiocres chances de succès, contre les compétiteurs nationaux, et surtout contre le compétiteur étranger Philippe II, même avec le duc de Guise, dominant et entraînant tout dans son parti, n'en conservait plus aucunes avec Mayenne; el les Guises n'avaient pris de la prérogative hrisée que juste aulant'de parties qu'il était nécessaire pour soutenir la rébellion, perpétuer l'anarchie, et ajouter prodigieusement aux désastres publics. Le traité de la trêve, conclu au mois d'avril 1589, avait bien rapproché Henri de Bourbon de Henri m, confondu l'intérêt des deux princes, rendu à la couronne une force qu'elle n'avait plus depuis longtemps. Mais Henri IH avait été frappé à mort, avant que rien de décisif eût été fait contre la révolte et pour la pacification de l'État. Henri IV, que ta loi fondamentale appelait à régner après lui, était de toute nécessité un souverain contesté pour longtemps. En effet son pouvoir était afi'aibli dans son essence
DoiizccbvGoogle
XX PRÉFACE
même, comme il arrive à tout changement de dynastie : ses ennemis attaquaient son droit de succession, mfime sous le rapport civil et politique. Us soulevaient contre lui les masses, en leur inculquant et en passionnant chez elles deux idées également fausses : la première, qu'un hérétique était incapable de la royauté ; la seconde, qu'il n'userait de son autorité que pour détruire le catholicisme. Ainsi, ni la légitimité, ni iSisurpatioD et la révolte ne pouvaient donner à la France l'unité d'autorité et de domination. Le pouvoir souverain, le pouvoir central et réglant, divisé, armé contre lui-même, au lien de fortifier et de contenir à la fois les autres pouvoirs, de maintenir l'ordre et la paix publics, n'engendrait que la guerre civile.
Après les rois, venaient dans l'ordre de puissance, les grands seigneurs, très difTérents du corps de la noblesse, et les Parlements. Hais le pays n'avait rien à attendre et tout à redouter d'eux pour son salut. Les grands seigneurs, les uns investis du gouvernement des provinces, les autres détenteurs de domaines immenses, avaient dès le temps de Charles IX résolu de rétablir l'ancienne féodalité, les uns en se rendant propriétaires des gouvernements où ils avaient commandé jusqu'alors comme olliciers de la couronne, les autres en convertissant leurs grapdes terres en principautés semblables aux principautés allemandes. Déjà ils avaient pris les tailles, l'autorité absolue sur les Etats provinciaux, le commandement militaire. Dans les quatre jours qui suivirent la- mort de Henri 111, l'un des grands seigneurs se faisait céder par le nouveau roi Henri IV le Périgord en toute souveraineté; un Second appartenant au parti catholique, reconduisait dans son gouvernement d'Angoumois et de Sainlonge sept milledeuic cents soldats qui ne connaissaient d'autre autorité que la sienne; un troisième, celui-là était calviniste, ramenait dans ses 4*)maines de Poitou neuf bataillons de réformés, abandonnant le roi au milieu des périls qui le pressaient. L'œuvre de quatre siècles, l'unité territoriale et l'unité nationale étaient menacées d'une prochaine destruction.
Les conseillers du Parlement de Paris transféré à Tours, et formant le plus grand nombre de beaucoup des magistrats de
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celle cour, étaient restes fidèles aux intérêts de la couronne. Mais la minorité de ce Parlement demeurée à Paris, et la très grande majorité dans les Parlements de province, èUiient hostiles à la royauté. Les Guises avaient peuplé les Cours souverdnes de leurs créatures, qui, soit par reconnaissance , soit par l'espoir d'un grand avancement, favorisaient leur usurpation. Les Parlements, réduits depuis Charles IX à n'Être que des cours de justice, s'indignaient de ce qu'ils considéraient comme une dégradation, et avaient l'ambition de joindre le pouvoir politique au pouvoir judiciaire. Enfin la magistrature, qui, dès le principe, avùt montré une intolérance passionnée contre la Réforme, voyait succéder à Henri III, qu'elle accusait de mollesse contre l'hérésie, un prince hérétique. Sous l'influence de ces mobiles divers, les Parlements poussaient à la révolte et à la subversion de l'État.
Les Etats-généraux, qui en exigeant de justes réfo!;mes, mais en se rangeant du cÂté de la royauté, en lui apportant la force de la nation qu'ils représentaient, auraient mis à ses pieds tous ces fanatiques et tous ces ambitieux, dans leurs deux sessions à Blois, en 1576 et 1588, s'él^ent signalés par leur esprit de faction, par leurs attaques contre le trône, et avaient porté le désordre au comble.
De quelque cdté que la nation se tournât, elle ne trouvait donc que des pouvoirs, l'un insuffisant, tous les autres trahissant leurs devoirs et ses besoins ; et comme après tout c'étaient les pouvoirs, et les pouvoirs seuls, soit monarchique, soit aristocratique, soit parlementaire, soit représentatif, qui pouvaient metife fin aux désordres et aux désastres du pays, la dégradation de ces pouvoirs était la plus profonde des plaies, le plus grand des malheurs publics.
Chacun des vices, chacun des désordres de l'état politique et religieux de la France avait eu son contre-coup dans l'état administratif et la situation matérielle du pays. En 1589, après vingt-sept ans de troubles et huit guerres civiles conduites par des chefs tels que Montluc et le baron des Adrets, faites par des soldats nationaux qui étaient des brigands, par des soldats étrangers qui étaient des cannibales, et le terme ne partira que juste à ceux qui liront les détails fournis par d'Au-
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bigné sur les Argoulets, deux cent cinquante villages avaient été dévorés par le feu , cent vingt-huit mille maisons avaient été détruites, la population avait été exterminée, l'agriculture avait péri dans plus du tiers des campagnes. Les villes, malgré des désastres partiels, avaient moins souiïert en général : les personnes et les biens de leurs habitants avaient été mieux respectés. Mais on peut imaginer quel était l'état de leur industrie et de leur commerce, quand on voit chez les contemporains que, dans presque toutes les localités, le marchand ne pouvait faire deux lieues sans 6lre rançonné par les péages que les tyrannies locales avaient établis sur les rivières, et sans s'exposer à être dépouillé s'il voyageait par terre. Les finances avaient suivi la progression de la décadence de. l'agriculture el du commerce. A la fm du règne de Henri III, la dette publique était montée à iib millions, environ un milliard d'aujourd'hui, somme prodigieuse pour le temps et écrasante pour le gouvernement. En effet, comme les revenus n'étaient que de 31 millions, el comme l'intérêt de la rente était communément de huit pour cent, il en résultait que près de la moitié de l'argent levé sur le peuple, et desUné à défrayer tous les services publics, était absorbée par les arrérages de la dette. Ce n'était là ni le seul ni le plus grand mal. Les finances étaient administrées avec tant de désordre, le produit des impéls si fort diminué par les concussions, que l'Epargne ou Trésor public n'eu percevait que la plus faible partie. Il résultait de là qu'à tout instant le gouvernement se trouvait dans l'impossibilité de faire (ace à ses engagements ou aux plus indispensables dépenses. En 1581, il avait cessé d'acquitter les rentes sur l'hôtel de ville de Paris, el fait banqueroute aux créanciers de l'Etal : en*158d, il ne pouvait plus payer les armées nécessaires à sa défense et au maintien de la paix publique ; les Suisses et les Allemands, que Henri m conduisait contre la Ligue et contre Paris révolté, étaient soldés en partie des deniers particuliers de Sancy, en partie au moyen des expédients qu'il avait imaginés pour les satisfaire.
Cette misère de notre état inl^ieur nous créait de formidables dangers au dehors : Philippe II projetait et préparait notre asservissement. Les Guises, qui se faisaient aider |;tar lui
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dans leur tentative d'usurpation , pouvaient bien se llatler que pour loyer de son assistance, pour prix des secours qu'il leur Tournissait, il se contenterait' d'un certain nombre de places frontières démembrées du royaume, de Marseille, de Bordeaux, de Boulogne-sur-Mer, qu'ils tentaient de lui livrer dès 1585, de quelques provinces contiguËs à ses Etals ; ils pouvaient se repaitre de l'espoir que le gros du territoire, le corps de la monarthie leur resterait'. Mais Philippâ se riait de leur dessein, et s'apprêtait à le ruiner. Son plan était de nourrir la révolte, d'alimenter la guerre civile, en. soutenant les Guises et la .Ligue contre Henri III et son successeur Henri de Bourbon ; d'jyouter ainsi à l'afTaiblissement de la France; et quand elle serait arrivée au dernier degré d'épuisemenl, de la serrer et de l'étouffer avec ses armées, parties à la fois de l'Espagne, de l'Italie, des Pays-Bas.
Quand on s'est rendu un compte exact de ces faits divers, les lins communs à la moitié de l'Europe en même temps qu'à la France, les autres particuliers à ta France, on peut délinir la tâche que la Providence donnait à accomplir à Henri IV : tirer le royaume de l'anarchie et de la guerre civile, le sauver à la fois du démembrement intérieur et du joug étranger ; régénérer dans toutes ses parties son gouvernement et son administration et les perfectionner; prêter l'appui de la France ainsi transformée à tous les Etals qui n'étaient pas devenus espagnols et autrichiens, garantir leur indépendance, asseoir sur une base nouvelle et solide le droit public, la morale, la vraie religion, tous les principes de la civilisation et du progrès. L'immensité et la difficulté du travail frappèrent les hommes du temps. « Quand je me remets devant les yeux, > dit Pasquier, tout ce qui s'est passé par la France, depuis le » mois de mars 1585, je ne pense pas qu'entre les histoires, » tant anciennes que modernes, il y en iut jamais eu une plus » prodigieuse que celle-ci '. > Un homme hors de pair, par la
> Pasquier, LetErea, U». xn, lettre 7, t. n, p. (66.
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variété des talents comme par la force de la volonté, était seul capable de conduire à fin une pareille œuvre. Kolre but est de présenter dans ce livre l'ensemble exact des travaux de Henri dans la guerre et dans la paix, et de retracer en~oulre l'état de la société et de l'esprit humain en France Sous un semblable chef,
Après avoir fait connaître le fond et la matière de l'ouvrage, nous en indiquerons lés grandes divisions, tracées d'atance par la succession des efforts que fit Henri TV pour la pacification et la grandeur de notre pays, intimement unies aux intérêts généraux de l'Europe, Son règne se divise en trois périodes, qui chacune ont leur caractère particulier et leur physionomie différente : la période où il combat l'emiemi intérieur et extérieur; celle où il^ réforme l'Ëtat et la société; celle enlin où il revient à la guerre étrangère, entreprise sur un plan immense, pour conjurer les dangers dont la France, et toutes les nations restées indépendantes de la maison d'Autriche, sont menacées, non plus dans le présent, mais dans l'avenir.
Nous venons de donner l'argument et le plan de cette histoire, nousallons exposer maintenant comment nous avons traité notre sujet, et quelle méthode historique nous avons suivie. L'histoire, pour être vraie, doit être non-seulement critique, mais raisonnée. Elle doit s'appuyer sur des autorités incontestables, sur des originaux qui n'aient pas dénaturé les faits par l'ignorance, le mensonge, la passion aveugle ; de telle sorte qu'elle ne soit pas viciée dans les éléments mêmes dont elle se compose. Elle doit en outre reposer sur des principes fermement établis. Elle doit enfin se garder contre l'esprit de parti et contre l'esprit de système, contre la tentation de renouveler les sujets par le paradoxe , aux époques vieillies et dans les sociétés blasées, qui demandent du nouveau, n'en fùt-il pUis au monde. Dès le temps de Tnyan, un rhéteur composait un discours ou traité pour prouver que Troie n'avait pas été prise par les Grecs. Le procédé est bien vieux, comme on le voit, mais il n'a pas cessé d'être employé, et si l'on remonte à quelques années, on trouvera que l'histoire nationale, et particnlièrement celle de l'époque qui nous occupe, n'a guère moins été altérée dans certains ouvrages.
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Pour échapper au danger de [iroduire des faits d'une certitude douteuse, de présenter les faits sous un Jour (aux, de mal Juger les hommes el les partis, voici quelles régies Dous avons suivies. D'abord nous n'avons accepté de témoignages que ceux de coiitetnporains qui commandent la conviction, tout à la fois par leur pusitiori, leurs lumières, leur probité; et sur tout événement de quelque importance, nous ne nous sommes pas arrêté à un seul témoigna^, nous avons entendu et pesé plusieurs témoignages, rendus par les écrivains de sentiments et de partis entièrement opposés. Par exemple, nous n'avons ni composé l'histoire de la Ligue, ni Jugé la Ligue sur les seules dépositions du politique Lesloite, du roy^isle de Thou, si grave, si modéré que soit de Thou à l'égard des divers partis, mais sur leurs assertions confrontées avec celles de Villeroy et de Marillac, alors ligueurs, et d'après les actes publics encore subsistants aujourd'hui, que nous produisons. Sur les diverses fractions, les diverses nuances du parti royal, Politiques, Noblesse, Grands seigneurs, qu'il faut bien se gardée de confondre avec le corps de la noblesse, Tiers-parti enfin, nous ne nous en -sommes pas rapporté uniquement à ceux qui ont vécu parmi eux, au roi Henri IV dans ses lettres et ses discours, à d'Angoulëme, Groulart, Sancy, Sully, dans leurs mémoires; nous avons recouru de plus aux histoires, aux mémoires, aux pamphlets mêmes du parti adverse. Nous n'avons pas cherché la vérité sur les projets et les plans des Réformés, sur leur ligne de conduite depuis 15^)4, en consultant uniquement les récits du catholique impartial de Thou, mais en les comparant à ceux de trois calvinistes, de M"« du Plessis-Momay, de d'Aubigné, de Sully. Après avoir recueilli sur les hommes et sur les partis les témoignages ou divers ou contraires des contemporains, nous avons recherché quel a été sur eux le sentiment des écrivains des siècles suivants, les plus remarquables soit par leur savoir et la rectitude de leur Jugement, soit par la supériorité de leur génie; et dans plus d'un point d'une haute importance , nous avons pu appuyer les idées el les Jugements auxquels nous nous sommes arrêté de l'opinion de Bossuel el de Voltaire.
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En second lieu , nous avons apprécié les acles des hommes et des partis, non d'après des principes arbitraires, mais, seloD lus sujets, d'après le droit public laïque de la France ; d'après son droit public ecclésiastique, constant, continué pendant une suite de siècles, resté pur de l'invasion et de la violence des partis; d'après les lois étemelles de la morale et de l'Iionneiir, et d'après les préceptes de l'Evangile et des Pères de l'Eglise ; enfin toujours d'après les grands intérêts nationaux clairement établis. Dès le début de notre livre, nous avons employé celte méthode d'exposé et de discussion des doctrines, seul moyen donné à l'histoire de ne pas soutenir indifféremment le pour et le contre, le vrai et le faux; méthode qui est celle du grand historien Polybe, seulement appliquée par lui à d'autres sujets et à d'autres matières. Notre soin s'est borné, au point de vue de l'art, à placer ces expositions dogmatiques dans tel lieu, et à les restreindre dans telle mesure, qu'elles ne vinssent pas embarrasser le récit des faits, et en alanguir l'intérêt. Nous n'avons pas perdu de vue qu'une histoire n'est pas une dissertation ; mais nous avons voulu qu'elle ne tint rien de la fantaisie en fait de doctrines, comme rien du roman en fait d'exposé. En employant les deux procédés dont nous venons de parler, nous avons essayé de lui donner, ou peu s'en faut, le caractère d'une science exacte et la rigueur mathématique.
Nous allons signaler maintenant quelques-uns des sujets sur lesquels notre travail a dû porter spécialement dans chacune des trois périodes dont se compose le règne de Henri IV, et indiquer d'une manière générale le caractère par lequel chacune d'elles se distingue el se délaclie des autres.
Pendant te temps de ta lutte contre la Ligue et contre Philippe II, la France est divisée en huit partis ayant chacun leur passion, leur intérêt, leur ligne de conduite ' . L'histoire de ces partis était presque entièrement à faire. La plupart d'entre eux n'étaient même pas nommés dans les histoires modernes de ce règne ; sur les autres , on ne trouvait que des rensei-
' On trouve d'ane pari la Li«ue guisarde ou parti de Mayennfi el des princes lorrains, la Ligue française, la Ligue espagnole, la Ligue républicaiue rormée des grandes Tilles qui prétendent se rendre indépendantes de tous les pouvoirs. On distingue, d'un autre cAté, le
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gnemeuts d'une exaclilude insuffisaole. On va en juger par deux exemples, tirés de deux ouvrages d'érudition assez récemment publiés. On lit dans l'un que, sous le règne de Henri IV, le parti des Politiques et le Tiers-parti ne (irenl qu'un; que ce fut une même chose sous deux noms différents. I) y a là erreur : eq ce temps, le parti des Politiques fut le plus ferme soutien, et le Tiers-parti, démembrement du parti rojal, l'un des plus dangereux ennemis de Henri : c'est ce qui est établi par toute l'histoire contemporaine, el dans le plus grand procès de l'époque, par la déposition et la défense de Biron. On trouve dans l'autre ouvrage que les Sermoneux, partisans du roi, firent des assemblées pour demander la paix. Il D'y a jamais eu de Sermoneux ; mais bien des Semonneus, ainsi appelés parce qu'ils voulaient semondre ou sommer le roi d'abjurer. C'est à tort qu'on les qualîlie de partisans du roi, i>i l'on s'en tient à la véritable signification de ce terme; ils appartenaient à la Ligue française : la Ligue française ne consentit jamais à reconnaître le roi que sous la condition qu'il se fît catholique, el tant qu'il ne le fut pas, elle le combattit. L'histoire de ces'partis a donc été jusqu'à présent mal connue : cependant elle est d'une importance évidente. D'une part, elle renferme la vive peinture des mœurs et de l'esprit du temps dans les diverses classes de citoyens; d'une autre, elle contient tout le secret des révolutions de ce temps. La guerre et les négociations n'hissent en effet que d'une manière secondaire sur les événements politiques ; ce sont les déterminations des partis qui en décident souverainement. Soutenu par les deux fractions du parti royal pur, qui se prononcèrent généreusement pour lui dès son avènement, par le corps de la Noblesse en forte majorité , et par la classe entière des Politiques, Henri IV parvint à se faire reconnaître, à établir sa royauté ; et c'était un point capital, parce qu'il était seul capable de sauver et de régénérer la France, parce que dans les circonstances données il était l'homme indispensable. Mais
parti To;al pur ou parti des Politiques, le Tiers-parli ou parti des princes du eaog cberchant à supplanter H«ori IV, le parti aiislocralique ou des grauds seigoeura s'efforçaut de rétablir la téodalilé, en- On le parti protestant.
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là s'arrêtèrent les résultats et les succès des premières aniiées de son règne. Il essap d'abattre la révolte de la Ligue , et de repousser les attaques de Philippe II, avec les seules forces nationales, et malgré les glorieuses journées d'Arqués et d'Ivry, il échoua. Il opposa ensuite à son double ennemi les forces nationales et les forces étrangères combinées ensemble, et il échoua. Il était à peine maître de la moitié du royaume, et n'était venu à bout de rien : la lutte à main armée n'avait conjuré aucun danger, parce qu'avec les ressources dont il disposait, il n'était donné à personne de surmonter les ennemis qu'il avait à combattre. A la fm de 1592 et en 1593, l'invasion étrangère avait fait de tels progrès, l'anarchie et la dissolution intérieure avaient pris de si formidables développements, qu'au jugement des hommes d'Etat de tous les partis, de Mornay et de Rohan, comme de Villeroy, la France touchait à l'une de ces catastrophes qui, outre tant d'autres peuples, ont aux deux limites extrêmes des temps anciens et des temps modernes, effacé l'Empire romain et la Pologne du nombre des nations. Henri IV ne tira le royaume de cet effroyable danger que par le désarmement des partis, acheté par de si durs sacrifices, mais opéré, entre 1593 et 1508: Ce soot, d'abord, et la concession indispensable dé son abjuration faite à la m^orité catholique de la France, et les traités consentis avec tous tes chefs de la Ligue, qui, en le débarrassant de la moitié de ses ennemis, lui permirent de combattre victorieusement le Tiersparli, et les Grands seigneurs s'elTorçant de ressusciter la féodalité; c'est, plus tard, l'édil de Nantes, lequel, en ce qui concernait l'état politique des Calvinistes, était un véritable traité avec eux. Ces transactions amenèrent, à leur tour, le traité de Vervins, et mirent fin aux attaques de l'étranger contre notre indépendance et contre l'intégrité de notre territoire. Tout cela se tient, s'enchaîne, se déduit l'un de l'autre.
Notre premier soin a donc été de composer une histoire complète des partis , depuis l'avènement de Henri IV jusqu'à l'entière pacification du royaume. Nous avons soumis à un attentif examen leurs actes principaux, la déclaration du roi et des seigneurs signée au camp de Saint-Cloud, le 4 août 1589; les arrêts des divers Parlements rendus cette année et l'année
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suivante, en verlu de pouvoirs nouveaux dont les circonstances avaient investi ces corps ; la déclaration du clei^é de France, assemblé à Chartres en 1591, la déclaration de tfayenne, du 24 décembre 1592, et celle du roi du 39 janvier 1593 ; les actes de la conférence de Suresne, et la discussion , soutenue avec tant d' éclat et tant d'eiïet dans son sein ; les délibérations des Elats-généraux de la Ligue ; leur vote Tameux du 20 juin ; la mention des sommes qu'ils reçurent de mois en mois, tirée du registre du tiers-état, et formant preuve contre de récentes allégations qui peuvent étonner; enfm, l'arrêt du parlement de Paris, du '25 juin 1593, dont le prélude et l'explication se trouvent dans l'arrêt de celte même cour, en date du 22 décembre précédent. Nous avons présenté une analyse nouvelle et complète de ces pièces importantes, qui contiennent la pensée même et le mobile des partis ; nous nous sommes attaché à en saisir le véritable sens et à en donner la pleine-intelligence.
Les caractères des particuliers durant cette période, la conduite et la moralité des partis, l'état de l'opinion publique, les doctrines politiques et religieuses soutenues de part et d'autre, ont été pour nous l'objet d'autres études, et nous avons donné une particulière attention' à ce qui concernait la Noblesse, te parti des Politiques, l'Eglise de France. Profondément distincts des t^nds seigneurs, avec lesquels ils n'ont de commun que la naissance , les* nobles et les petits seigneurs, que les contemporains nomment les gentilshommes depuis deux mille livres de rente jusqu'à dix et douze mille, vivent dans leurs terresf et n'en sortent que pour accomplir, un devoir envers le souverain et envers le pays, pour payer une dette à l'honneur de leur nom , au péril de leur vie et aux dépens de leur fortune. La presque totalité d'entre eux n'a en vue ni les gouvernements de provinces, ni les gouvernements de villes, ni même les grades militaires, puisqu'ils viennent prendre rang, comme simples soldats, dans la cavalerie. Cette cavalerie n'a pas d'action souveraine sur les événement^ pour deux raisons : d'une part, l'infanterie a déjà repris sa grande importance dans les armées; d'une autre, le duc de Parme et le prince d'Orange ont fait de la guerre ime guerre savante, où
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les opérations s'enchatneni el se prolongent, et les gentilshommes servant à leurs frais, ce service gratuit est de toute nécessité irrégulier el court. La noblesse ne peut donc rien décider ni contre les factions intérieures, ni contre l'étranger. Hais elle parati à tous les champs de bataille et à tous les sièges, depuis Arques et Ivry, où elle est de moitié dans les défaites de l'armée de la Ligue, jusqu'à Fontaine-Française et à l'attaque des lignes d'Amiens, où elle repousse presque seule l'Espagnol du territoire. Elle ne peut faire triompher la royauté, mais elle la soutient et la perpétue; et sans f autorité royale, il n'y a actuellement pour le pays qu'anarchie ou domination étrangère : elle ne peut élever le trône sur les débris des factions et de la puissance de Philippe II, mais elle y place une dynastie qui doit donner à la France Henri IV el Louis XIV, avec Richelieu pour intermédiaire. Nous avons dressé, et placé parmi les Documents historiques, la liste de ceux qui ont pris une part active aux événements militaires de cette héroïque époque. C'est le registre d'honneur,, et en quelque sorte le livre d'or de la France : on y trouvera inscrits les noms de tous ceux qui ont bien mérité de la patrie ; tous les dévouements y reçoivent leur consécration.
Dans une solennelle circonstance,- à l'ouverture de l'assemblée des Notables réunis à Rouen, Henri IV, rappelant les moyens que la Providence lui avait donnés de sauver le pays de là perte, b'ignalait, outre l'épée de sa brave et généreuse noblesse, « les prières el les bons conseils de ses serviteurs, » qui ne faisoient profession des armes. » Ces serviteurs étrangers à la profession des armes. Étaient dans l'ordre laïque les Politiques ; dans l'ordre ecclésiastique , les prélats du Clet^ gallican restés fidèles à ses anciennes doctrines. Bien que les gentilshommes suivant le drapeau de Henri fussent des politiques, on a particulièrement aiïecté cette dénomination aur magistrats et aux bourgeois prononcés pour le roi dans les villes royales, et même dans quelques villes soumises à la Ligue. Les magistrats politiques sont les deux cents membres du Parlement, et des autres cours souveraines ,' transférés à Tours, qui ont pour représentants Achille de Harlay, La Guesie, d'Ëspesses, Servin, de Thon, Pasquier, Fauchet. Ce sont dans
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les provinces les présidents el conseillers qui soutiennent l'autorité du roi contre les Parlements ligueurs : entre eux, on distingue le grand citoyen Groulart, premier président du parlement de Rouen, transféré à Caen '. Ce sont, enfin, dans le Parlement demeuré à Paris, Edouard Mole, du Vair, Lemaistre ; et dans la bourgeoisie, d'Aubray, Langlois, Uiuillier, les avocats Antoine Amault et Dollé, Lestoile, les deux Pithou, les auteurs de la Mênippve. Le parti des Politiques se compose donc de ce que la France a de plus vertueux, de plus savant, de plus éloquent, de plus spirituel tout ensemble, et la supériorité des hommes doit se retrouver nécessairement dans leurs principes el dans leurs actes. En politique , ils demandent le concours dans les aflaires publiques des assemblées nationales et des grands corps de l'Etat, purgés-de l'esprit de sédition; ils professent le re^ecl des lois fondamentales qui séparent la rltonarcliie du despotisme, l'usage modéré de la prérogative, la bonne administration, tout ce qui fait la juste liberté et le bonheur du peuple. Mais ils veulent en même temps une royaulé, une première magistrature du pays qui soit forte, une royauté légitime, une succession Intime et établie d'après des lois, invariables, comme indispensahlement nécessaires pour dominer et mater les factions, tenir les ambitions en bride, déjouer les usurpations. Leurs principes en religion sont la liberté de conscience et de culte, qui laisse Dieu seul juge des croyances, et qui seule peut faire vivre en -concitoyens, faire concourir à la prospérité publigue, des hommes acharnés depuis un tiers de siècle à leur commune ruine et à celle de la France, Leurs principes sont encore la séparation des. deux puissances et l'entière indépendance de la puissance temporelle à r%ard de la puissance spirituelle en général, en particulier'à l'égard de la puissance du Pape, souverain étranger; les droits du prince à la souveraineté mis complètement en dehors de sa croyance; la défense des lois el des prérogatives du royaume dans ses rapports avec la coiir de Rome , et le maintien des libertés et privilèges de l'Eglise gallican», consi-
itn Je
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(lérés comme noire pallatiitirn ; l'obligation enfin imposée à Iods les pouvoirs et à tous les corps de l'Etat < de se précautionner, » à l'exemple de leurs généreux ancêtres, contre les entreprises > et les usurpations des étrangers; > et de les empêcher de s'immiscer dans les affaires intérieures et politiques de la France.
Tout cela est extrait textuellement des écrits des Politiques, et leur conduite répond aux maximes qu'ils professent. Calholiques sincères, mais libres de préjugés et guidés par une raison Terme, lors du grand débat qui, en 1585, après la mort du duc d'Alençon, s'est agité devant la France entière sur l'éventualité de la succession de Henri 111, ils se sont convaincus par la discussion , et par des précédents de neuf années en iNavarre et en Béam, qne Henri de Bourbon ne prétend qu'à garder sa religion ; qu'il n'a jamais pensé et qu'il ne peut songer à détruire le catholicisme, par la raison qu'il n'est ni persécuteur, ni insensé et disposé à tenter l'impossible. Dès ce moment, ils ont résolu de lui appliquer le bénéfice de nelre droit public, et de l'appeler à la couronne après Henri III. Ils ont des protestations aflichéesàRome contre la bulle de Sixte- Quint, qui prive le roi de Navarre de ses principautés héréditaires et de la succession au trône de France '. Ils ont des protestations contre l'usurpation du duc de Guise, adressées au duc lui-même et jetées à sa face. Après l'assassinat de Henri 111, ils portent Henri IV au trône ; ils le font reconnaître dans toutes les villes où ils sont maîtres, au sein de tous les corps où ils ont autorité, d'un commun consentement, d'un commun effort, et ils s'indignent de trouver « des âmes assez » foibles pour ne pouvoir gouster l'obéissance qui est due à * son prince, de quelque religion qu'il fasse profession. » Ils bravent pour lui la Conciergerie, la Bastille, le pillage de leurs maisons, l'exil, les chances de la proscription, si son parti
< La prolpstation affichée à Rome, le 6 novembre 1585. cootre la bullft de Sixle-Oiiinl, est rouvrajtc non d'un calviniste, mais du catlioliijue poiStique Lpstoile, corame ou le voit par sou ref;istre-journal du Tègne de Hcuri III, page 190 B, èdit. Uicliaud. n Au susdit escrit, fail « par l'auleur de» présents mémoires, on a fait faire du palais de Paris D un voyage à Romme, où on l'a mis, signifié et aQlcIié. n
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succombe. Ils le soutienoent de leurs arréls, de leurs déclaralions, de leurs discours, de leurs écrits, depuis son av^ement jusqu'à son absolution , jusqu'au moment où la Ligue et - la cour de Rome ont cessé de mettre son autorité en péril. A aucune époque peut-élre de notre bistoire, le courage civil ne s'est signalé par des actes aussi dévoués et ayant une semblable portée. C'est la gloire éternelle de la magistrature el d'une partie de la bourgeoisie.
Les prélats de l'Eglise gallicane suivent les mêmes maximes, la même ligne de conduite que les Politiques de l'ordre laïque. Dès la fm de 1589, sur cent dix-huit évëques et archevêques qu'on compte alors en France, cent adhèrent à la royauté du calviniste Henri IV. En 1501, dans leur assemblée de Chartres, ils Formulent la mémorable déclaration qui met ses droits à l'abri des coups que leur portent les bulles moniloriales de Grégoire XIV. En 1593, l'un d'eux, l'archevêque de Boui^es, dans la discussion de la conférence de Suresne-, soutient tout à la fois la légitimité de son pouvoir, les droits de sa couronne, et les doctrines protectrices de l'Eglise gallicane. Quelques mois plus tard, ils reçoivent son abjuration à Saint-Deiiis, le réconcilient avec l'Eglise, et en même temps avec la moitié de la France. La paix acquise, ils s'associent à ses travaux pour la prospérité du pays, pour le développement de l'industrie, et plantent des mûriers dans tous les évêchés du royaume. Enfin, on les trouve à la fin de ce règne, envoyant leurs missionnaires en Amérique, dans l'Acadié, au Canada, répandant l'agriculture el les bienfaits de la civilisation, prop^eanl chez les sauvages la foi par la persuasion, protestant par tous leurs actes contre' les cruautés et les dévastations des Espagnols , rendant à la religion de l'Evangile son esprit de charité et sa pureté sublime. Tous ensemble, ils tracent en caractères ineffaçables l'une des plus grandes el des plus belles pages de l'histoire de l'Eglise de France.
Quand on examine avec attention le corps des doctrines des Politiques en matière de gouvernement et en matière de religion ; quand on y trouve si fortement élalili ou sauvegardé tout ce que le souverain, le citoyen el l'homme ont de plus précieux, on voit bien ce que les deux siècles suivants ont souvent,
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et pour longtemps, abandonné de ces grands principes avant d'y revenir; mais on cherche vainement ce qu'ils y ont ajouté. Parmi ces doctrines, celles relatives aux droits et prérogatives de la couronne et de la nation dans leurs rapports avec la société religieuse, et celles concernant les libertés de l'Eglise gallicane, ont une sagesse et une haute utilité pratique dont on devrait être averti, en songeant que le dernier père de l'Église, Bossuet, et après lui tous les prélats émlnenls par leurs lumières jusqu'au cardinal de la Luzerne et à M. de Beausset, les ont tour à tour adoptées, y ont mis leur attache et leur sanction. Nul culte n'est assuré de son existence, s'il peut porter atteinte aux droits essentiels de la nation et aux droits du prince. La moitié de l'Europe n'a embrassé la Réforme, ou n'est restée ferme dans le schisme grec, que parce que les nations qui sont sorties de l'Eglise, ou qui sont demeurées en dehors, n'ont pas trouvé de suflisanles garanties contre les atteintes que leur portait, ou contre les craintes que leur inspirait la puissance ecclésiastique. Quatre fois la France a été sur le point de se détacher du Sainl-Siége, de se donner un patriarche, et en continuant d'être catholique-apostolique, de cesser d'être romaine, sous Henri IV, en 1594 et au commencement de 1595, sous le ministère de Richelieu, sous Mazann, sous Louis XIV en 1682 et 168']. Tout autant de fois elles'est désisté des projets de rupture, parce que le souverain el le peuple ont regardé les libertés gallicanes, dont l'Etat et l'Église nationale étaient en possession, comme une arme suffisante ' pour défendre leurs droits et leurs grands intérêts, dans leurs différends avec la cour de Rome, sans recourir à une séparation. En 1810, afrès son excommunication, Napoléon disait en propres termes, qu'il renonçait à un schisme où il entr^nerail quarante millions d'hommes, parce qu'il avait trouvé dans ces libertés les. moyens d'assurer l'indépendance du pouvoir civil. Parmi les documents d'un si haut intérêt, dont abonde le grand et bel ouvrage de M. Tbiers, celui qu'il fournit sur ce point, est sans contredit l'un des plus curieux et des plus importants '. Les libertés gallicanes, que les Politiques ju-
' U. Tbiors, Hisloirti du Consulat et de l'Empire, liv . ixxviu, t. iii.
gbajent el nommaieni le palladium de.l'État, n'étaient donc pas moins le palladium du calholicisme romain. Allaquées de nos jours par la passion des uns comme une sorle d'hérésie el de sacrilège, négligées parla légèreté et l'ignorance des autres comme une vieillerie, elles ont certainement perdu beaucoup de leur autorité. Qu'il survienne un nouveau conflit, et l'év^ nemenl décidera si le discrédit dans lequel elles sont tombées n'entraîne pas avec lui d'immenses dangers, d'incalculables conséquences pour la religion.
Le dernier des sujets se rattachant à la première période du règne de Henri lY, qui soit digne d'un grand intérêt, est la guerre. Bien que la guerre, comme nous venons de le voir, ' n'ait pas décidé et dénoué les événements, elle soulint cependant l'autorité souveraine el l'État. Nous lui avons donné une attention proportionnée à son importance. Dans chaque campagne, dans chaque entreprise, nous avons essayé de saisir et de montrer la pensée militaire, et de suivre dans leur ensemble les progrès de l'art, en nous éclairant des indications qne fournissent les récits des écrivains spéciaux dans celle partie, les ducs d'Angoulême el de'Nevers, d'Aubigné, Sully, Henri IV. Ces études commencent au plan général de guerre adopté par le roi dès sa première campagne, et à ce que l'on nopime vulgairement encore aujourd'hui le combat d'Arqués, la bataille d'Arqués. Au dire de tous les contemporains, ce fut le siège de Dieppe et le siège du camp fortifié que Henri avait donné à cette ville pour ouvrages avancés, attaqués six fois sur six points difTérenls, par Mayenne et par l'armée de la Ligue. Ces obsenalions se terminent au siège d'Amiens, à la
p. 13S, 13S. Discours de Napolion au clergé de Brabaut. « Vous ne D voulez pas prier pour moi. Est-ce parce qu'un praire romain m'a H excommuDié ? Mais qui lui en avait donné le droilT Qui peut iciu bas délier les sujets de leur serment d'obéissance au souverain insn titué par 1>^B loisT Personne, vous devez le savoir, si vous counaissez » voire religion. iRoorei-vous que ce sont vos coupables prétentions 1 qui ont poussé Luther et Calvin à séparer de Rome une partie du » monde catholique? S'il eût été nécessaire, el si je n'avais pas trouvù » rIauB la religion de Bossuct les mojeus d'assurer l'indépendance du u pouvoir civil, j'aurais, moi aussi; affraucbi la France de l'autorité « romaine, et quarante millions d'hommes m'auraient suivi. »
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campagne de Savoie et au siège de Charbonaière et de Hontmélian, où la guerre savante, la guerre de Turenne et de Vauban, se trouvent déjà, non dans leur développement, mais dans leur principe.
A la fin de la première période du règne de Henri IV, au moment où il donnait l'édil de Nantes et signait le traité de Vervins, dont le traité conclu peu après avec la Savoie fut l'annexe et le complément, une grande œuvre était accomplie. La liberté religieuse, à laquelle les rois d'Espagne avaient fait une guerre acharnée chez nous, aussi bien que dans leurs propres Ëlats; que les rois de France, depuis François I", avaient violemment persécutée, la liberté religieuse était solidement et pleinement établie dans le royaume. Les rérormés entraient en possession, non pas seulement de la liberté de conscience, que Henri leur avait assurée dès le jour de la déclaration de Saint-Cloud, dès son avènement, mais de la liberté du culte et de l'entière égalité civile avec les catholiques. La coalition contre la France, dans laquelle l'Espagne avait entraîné la Savoie, la Lorraine, le Saint-Siège, était dissoute. Les projets de conquête formés contre notre pays par Charles- Quint, suivis par Philippe II, étaient déjoués. La France avait gardé son indépendance, l'intégrité de son territoire, sa royauté nationale, ses lois fondamental es. A l'intérieur, tous les partis avaient été vaincus ou gagnés ; la royauté légitime, la succession légale, en l'emportant après une pénible lutte, avaient donné au pays l'ordre et la paix à la place de l'anarchie et de la guerre civile. C'était le triomphe de l'esprit chrétien sur l'intolérance, du droit et de la morale sur la force, des principes conservateurs sur les principes de dissolution, en même temps que le triomphe de la cause de Henri IV.
Ces questions vidées, deux autres se posaient au commencement de la seconde période de son règne, et n'étaient ni moins graves ni moins difficiles à résoudre. La France, non plus après vingt-sept ans, maisaprès trente-huit ans de guerre civile et étrangère, était arrivée au dernier degré de misère et
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de désorganisation intérieure. Si elle reslait dans cet état, les résultats déjà obtenus dans la lutte contre l'Espagne et la maison d'Autriche n'étaient que des résultats précaires, puisque sa faiblesse pouvait l'en priver dans un avenir rapproché. D'un autre côté, au milieu des privations et des souITrances des individus, elle s'abaissait comme nation, et devenait incapable soit de hâter, soit de suiiTe même Jes progrès de la civilisation. Ce n'était pas tout : si sa détresse persistait, aucun peuple de l'Europe n'avait désormais à tourner les yeux vers elle, à rien attendre de son assistance dans les efforts qu'il pouvait tenter, lui aussi, pour assurer son indépendance et sa liberté religieuse : la solidarité politique et chrétienne n'existait plus en Europe.
Deux causes semblaient devoir opposer un insurmontable obslETcle à la régénération de la France : l'excès même de la misère et du désordre ; les idées, les passions, et jusqu'aux habitudes du roi. L'un de ses serviteurs, qui ne l'avait pas quitté depuis sa première jeunesse, donne en ces. termes le résumé de sa vie jusqu'au jour où il signa la paix avec le duc de Savoie : « Les lauriers qui couvrent son chef vénérable ont 1 été cueillis au champ de trois batailles rangées, de treute- ) cinq rencontres d'armées, de cent quarante combats, de > trois cents sièges de places, où toujours son courage et son ï bras ont paru, t Cet homme de fer, qui avait pris les armes à quinze ans, les portait encore à quarante-six , elles étaient & la fois sa vie et sa gloire. Mais la France ne pouvait se rétablir et se relever qu'au milieu d'une paix profonde, et il avait promis aux Notables assemblés à Rouen de la sauver de la ruine, après l'avoir sauvée de la perte. Maîtrisant ses goûts, domptant ses instincts, quittant toutes ses habitudes, il remit l'épéedans le fourreau, se condamna à dix ans d'une paix continue pour se faire exclusivement législateur et administrateur, s'interdit la guerre comme un crime, parce qu'elle était contraire à l'intérêt publicl Cet acte de renoncement volontaire à soi-même est ce qui le caractérise d'une manière particulière dans l'histoire. C'est par là qu'il diffère de tous les souverains venus après lui et qu'il les domine. Si, dans sa vie privée, il céda aux passions et connut les faiblesses, comme homme public,
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comme prince, il s'imposa de n'avoir d'autre passion que l'amour de sa nation et l'accomplissemeut de ses devoirs de roi. Quant aux incroyables difficultés de la second^ moitié de sa lÂche, la restauration de l'État dans toutes ses parties, le rétablissement de la chose publique dans tous ses détails, il surmonta ces obstacles par la puissance et la flexibilité de son génie, l'énergie de sa volonté, et une activité qui tient du prodige.
Dans la seconde partie de son règne, on le voit régler e( réformer le gouvernement en ce qui concerne l'exercice du pouvoir, l'ordre public, la justice, l'instruction publique. Ses travaux administratifs s'étendent aux fmances, soumises pour la première fois à une comptabilité régulière ; aux impdts, dont l'assiette est changée par l'augmentation de l'impôt indirecte! la diminution de l'impAt personnel ; A l'armée de terre transformée, ou plutôt créée par une organisation entièrement nouvelle; à la marine, aux arsenaux, aux places fortes, à tout ce qui concerne la défense du territoire, comme aux établissements qui intéressent la santé et la salubrité publique. Sa vigilance et sa protection se portent sur les arts divers de l'a paix, dont il s'occupe en même temps; sur l'agriculture, sur les industries de première nécessité et de luxe, sur le commerce intérieur, sur les voies de communication par terre et par eau, sur le commerce extérieur, sur les colonies et les compagnies de commerce. Il a encore des soins et des encouragements pour ce qui fait la gloire d'une nation civilisée, et entretient chez elle le flambeau de l'intelligence, pour les sciences, les lettres, les beaux-arts, et il érige de toutes parts de grands monuments. Sully témoigne en vingt endroits de ses Mémoires quelle part active et personnelle il prit àces réformes et à ces créations. C'est bien de lui dont on peut dire qu'il pensait D'avoir rien fait tant qu'il restait quelque chose à faire ; et quand il n'aurait fallu que le temps pour ce prodigieux travail de l'entière réorganisation d'une société, on s'étonne que le temps ait sufli.
Nous n'insisterons pas sur ces institutions et sur ces établissements ; nous ne présenterons pas ici eu petit ce que l'on trouvera en grand dans notre ouvrage ; mais nous réunirons
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quelques traits épars pour donner une idée précise de ce gouvernement et de cette administration, et pour en faire connaître l'esprit. Lorsque Henri IV demeura matlre, la France sortait d'une anarchie où les dangers puMics n'avaient été surpassés que par les souffrances des parliculiers, et où le peuple avait vu tout ce qui avait été détaché momentanément du pouvoir souverain, devenir une tyrannie contre lui. Les masses souhaitaient l'ordre avec passion , avec une sorte de fureur, offraient tout pour l'oblenir, poussaient ellesmâmes à l'absolutisme. L'entraînement ne venait pas de ce seul cAté. En considérant que les Étals-généraux assemblés à Blois, en 1576 et 1588, n'avaient pris que des déterminations fac> Yeuses, fécondes en désastres; que le roi, en 1596, ayant accordé une part considérable à la nation dans le gouvernement, les Notables, égarés par l'inexpérience, n'avaient usé de leur prérogative nouvelle que pour établir le dangereux et stérile Conseil de raison, bien des hommes du cœur le plus noble, et de la plus haute intelligence, pensajenl et écrivaient que la nation était incapable de tout rOle politique; que ce qu'elle avait de mieux A faire était de se démettre de toute participation à ses affaires, et de confier uniquement ses destinées au pouvoir sans contrôle et sans contradiction, qui lui convenait seul. Henri IV repoussa cette dictature que le (lot de l'opinion lui apportait. Il jugea que les barrières mises à la puissance du prince étaient seules capables de le sauver des écarts et des chutes. Il pensa qu'une nation où les divers ordres se sentaient n'être plus rien était une nation en marche ver» la dégradation, parce que chacun des citoyens s'abaissait promptement de toute la nullité à laquelle il était réduit, et devenait indifférent à la chose publique en proportion même de ce qu'il y était étranger. Il comprit où menait un état de choses dans lequel les conseils les plus propre^ à éclairer le pouvoir sur ses erreurs, les idées les plus utiles et les plus fécondes pour le perfectionnement du gouvernement et de l'administration ne pouvaient se faire jour. Il le comprit, et prévint cette corruption de la monarchie. Convaincu que l'heure n'était pas venue d'établir le régime représentatif dans sa permanence et sa régularité, d'agiter les questions politiques et les grands intérêts
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de l'État dans des assemblées générales et réunies périodiquemenl, pai;ce que la nation, comme le |m)uvait une récente expérience, n'était pas mûre pour ce gouvernement-, condamnant d'un aulre côté la monarchie absolue, il établit la monarchie tempérée, donnant pour contre-poids au pouvoir royal la légalité, les libertés particulières et locales qu'il respecta religieusement, et la liberté de parler avec la plume, de s'adresser à l'opinion publique, de la prendre pour auxiliaire; liberté qui seule suflisait pour garantir les droits de la nation, éclairer et contenir le gouvernement. Sa maxime et celle de Sully fut ( que plus les potentats s'arrogent d'authorité, et > entreprennent de faire des levées tortionnaires sur leurs * sujets, plus ont-ils des désirs déréglez, et s'engagent à des » despenses plus excessives à la ruine de leurs peuples. Que » les levées de deniers ne pouvoient se faire que par le com- » mun consentement des peuples, avec le gré et l'octroi des » trois Estats du royaume. > Conformant leur conduite à ce qu'ils tenaient pour une loi, non-seulecnent ils ne dépassèrent jamais la somme votée par les Notables réunis à Rouen, mais restèrent même au-dessous de quatre millions dans les dernières années du règne, et dès qu'il devint possible de diminuer les dépenses. Le roi respecta toutes les franchises et libertés de la nation existantes, etnotamment le système représentatif établi dans les pays d'États. Ces provinces, au nombre de six avant lui, furent portées à sept après la réunion du Béarn et de la Navarre à la couronne : leurs assemblées ne présentaient aucun des inconvénients des assemblées générales de la nation, leur pouvoir se bornant au vote des impôts et à la décision de questions d'un intérêt local. Leurs députés usèrent en toute liberté de ces pouvoirs, puisqu'on voit par les lettres du roiqu'ilsrepoussèrent en quelques circonstances les propositions du gouvernement. Henri étendit le régime représentatif partiel en établissant, par les dispositions de l'édît de Nantes, la périodicité et la légalité des assemblées que les calvinistes devaient tenir. La prérogative des Parlements, en en retranchant l'excessive extension qu'elle avait prise durant les troubles, se bornait à faire des remontrances. Le roi les souffrit dans toutes les occasions, en profita dans plusieurs, et ne les
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combattit jamais que par des raisons où éclatait la supériorité de son esprit, de kod expérience, de sa politique : il toléra bien en particulier que les remontrances et que le refus d'enregistrement tinssent en échec son édit de Nantes pendant près d'un an; et il ne leva l'opposition que quand il s'aperçut qu'elle compromettait la. paix publique, en même temps qu'elle arrêtait l'établissement de la'^lus précieuse des libertés. Que l'on compare sa conduite à l'égard des Parlements avec celle de Ricbelieu et de Louis XfV, et que l'on juge de la différence des régimes. Le Conseil d'Ëlat jouit de la plus entière liberté de discussion, même contre les sentiments et les désirs du roi, et eut ce privilège de l'amener plus d'une fois à son opinion. De Thou raconte, dans ses Mémoires, qu'en 1599, Henri qui avait alors besoin du Pape pour "les aiïaires extérieures, annonça dans le Conseil l'intention arrêtée où il était de satisfaire le pontife, en faisant publier en France le concile de Trente; que le chancelier et Viileroy soutinrent chaleureusement l'utilité de la mesure, et annoncèrent que les le tire s- patente s étaient déjà dressées pour en assurer l'exécution; que lui, de Thou, la combattit, en démontra les dangers, persuada au Conseil de la repousser, et au roi de s'en désister. Les particuliers trouvèrent les mêmes facilités que les corps de l'État pour produire leur opinion; chaque citoyen, sous ce règne, put faire connaître la sienne par la voie de l'impression : le nombre des écrits politiques et des satires publiés alors, la nature de plusieurs comédies, montrent de quelle large liberté jouirent les auteurs et le théâtre. Ainsi, le gouvernement avait mis la liberté partout, convaincu que sans elle il n'y avait plus pour lui ni lumières, ni conseils utiles, comme il n'y avait plus chez les citoyens ni ressort d'esprit, ni caractères énergiques, ni actions généreuses. ïi la considérait encore et avec raison, comme le principe de la vie et de l'activité pour l'industrie et le commerce, et il l'y introduisit en rendant libre le commerce des grains, avec les sages précautions que commandaient la prudence et l'intérêt public; en délivrant les compagnons et les apprentis de l'onéreuse sujétion où ils étaient retenus, et en leur conférant la maîtrise ; en leur donnant l'industrie libre pour concurrente et pour rivale à l'industrie des communautés.
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On complélera l'idée qu'on doit se faire de l'administration d? Henri IV, en obserranl que dans les établissements Tondes, dans les grands monuments érigés ou projetés par lui, ils'inspira constamment de la pensée nationale, de la pensée française, les décora du nom et de la représentation de l'histoire de la France. On enlrera enfin complélemenl dans le serrel de son gouvemeiitenl, en étudiant, el l'^^ ne peut le faire sans émotion, les maiiimes moraleselreligieusesqu'ilavait prises pour règles dans l'exercice de la puissance souveraine et dans la conduite de ses peuples, sous l'inspiration de sa conscience et sous l'œil de Dieu. Le roi chrétien el le grand roi sont là tout entiers.
La dernière période de ce rêpne, bornée à l'année 1609 el à la moitié de l'année 1610, n'ofTre pas dans sa courte durée des événements d'une moindre importance que les deux précédentes. En 1609, après dix ans de paix, après dix ans de travaux administratifs, Henri avait développé toutes les ressources intérieures du pays, avait mis le royaume dans un état de prospérité et de force inconnu Jusqu'alors. Chaque année la France rendait au delà de sa consommation , et s'enrichissait en exportant l'excédant des produits de son sol. Le trésor, outre les revenus ordinaires, avait, soit en argent comptant, soit en ressources extraordinaires toutes prêtes , ili millions de ce temps, environ 372 millions d'aujourd'hui. Notre état militaire répondait à ces ressources financières. Les choses amenées à ce point, Henri reprit la guerre si longtemps abandonnée, parce que la guerre était indispensable, parce qu'il fallait assurer dans l'avenir les destinées de la France, lui garantir les avantages de la paix de Yervins , demeurés précaires, étendre à la moitié de l'Europe le bienfait des avantages dont elle jouirait elle-même. On ne saurait trop admirer cette politique du roi, si sage, si contenue, qui n'entreprend la guerre qu'en son temps, à son heure, alors qu'elle ne peut compromettre ni l'existence, ni l'honneur de la nation, et qu'elle n'emploie que l'excédant de sa force, que le luxe de
Cette guerre nouvelle, dans laquelle Henri s'engageait, forme la moitié de ce que l'on nomme son Grand dessein. Le
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Grand dessein est resté jusqu'ici débattu et incertain. Nous lui avons donné, nous l'espérons, toute la précision que réclame l'histoire, en nous servant du témoignage de six hommes d'Etat, dont quatre contemporains, témoins et acteurs tout ensemble, et de deux autres venus immédiatement après; en consultant des états de guerr_e et de finance, d'une authenticité incoutestable ; en recourant aux clauses de traités existants et que chacun peut étudier. Une moitié du Grand dessein se compose d'idées et de projets qui préoccupèrent Henri IV, sans entrer dans le cercle de sa politique active. Sully proposa, pour mettre ces idées et ces projets spéculatifs à exécution, des moyens difficiles, peut-être impraticables. Les deux siècles ei demi qui ont suivi ont ouvert d'autres voies , et presque tous sont réalisés aujourd'hui. La seconde moitié du Grand dessein est une coalition et un armement de la France et de la moitié de l'Europe, entrepris dans un but déterminé et présent , limité à un temps fort court. Cette coalition et cet armement eurent lieu du vivant de Henri IV.
La branche allemande et la branche espagnole de la maison d'Autriche n'avaient renoncé ni à l'établissement de la monarchie universelle, ni à la destruction de la Réforme et de la liberté religieuse : elles montraient alors même leur ambition par l'occupation à main armée de la succession de Juliers, et leur haine implacable contre tout culte dissident par la proscription des Morisques : elles n'attendaient que le moment où elles seraient sorties des circonstances diUficiles dans lesquelles elles étaient maintenant jetées, pour reprendre leurs projets, avec les forces de la moitié des peuples de l'Occident qui continuaient à leur obéir. L'indépendance de toutes les natipns qui n'avaient pas subi leur joug, la liberté de conscience partout , restaient donc sous une perpétuelle menace. Après les guerres de Charles-Quint et de Philippe II , d'autres guerres les attendaient dans un prochain avenir. Henri résolut de conjurer ce danger commun à la France et à la moitié de l'Europe, et d'en fmir avec l'ambition e( l'intolérance de la maison d'Autriche, en lui enlevant tous les pays qu'elle possédait hors de l'Espagne, et en distribuant ses dépouilles à l'Allemagne et à l'Italie à jamais atfranchies. Au commencement de l'année
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1610, il réunit dans une coalition contre elle vingt peuples appartenant aux couronnes du Nord, à l'Allemagne, à l'Angleterre, à la Hollande, à la Suisse, à l'Italie, dont il s'était ménagé successivement l'alliance, par des négociations conduites depuis l'an 1600 avec une persévérance et une habileté inAnies, avec l'aide de diplomates dont le nombre et les latents ne souffraient aucune comparaison avec ceux que la France a%ait eus jusqu'alors. Il attaquait la maison d'Autricbe avec quatre armées françaises et cent un. mille soldats, qui enlraienl en ligne le premier jour de la guerre , et avec les contingents proportionnés de cliacun des peuples entrés dans la coalition, il attaquait dans le moment unique et irretrouvahle d'une guerre civile qui armait les uns contre les autres les princes de la branche allemande; de l'expulsion des Morisques, qui affaiblissait et bouleversait l'Espagne ; de la pnofonde incapacité des souverains qui régissaient alors les deux monarchies. La mort de Henri IV arrêta l'effet de ses admirables calcids, de ses grands desseins. Mais ils ne pouvaient pas plus périr que ne périrent les projets de la maison d'Autriche ; que ne cessèrent les dangers de la moitié de l'Europe , menacée quelques années plus lard, par Ferdinand II, dans son indépendance et sa liberté religieuse. Gustave- Adolphe, Richelieu, le grand Condé, le traité de Westphalie, le 4raité des Pyrénées, l'ouverture de la succession d'Espagne, firent ce que Henri l\' et SuH; espéraient accomplir en. trois ans, en payant la France de ses sacrilices par l'extension de son territoire jusqu'à ses limites naturelles des Pyrénées et du Rbin, et en lui assurant la prédominance dans l'Europe protégée par elle.
Résumons ce qui vient d'être dit; réunissons et groupons ce qui vient d'être exposé sur ce gouvernement , et voici ce que nous trouverons pour résultat. Dans les matières de droit inlemational , de droit public, de politique et de religion : l'équilibre européen, la liberté de conscience, les libertés gallicanes et l'harmonie des rapports entre la société, civile et la société religieuse ; les libertés politiques dans leur essence et sous la forme qu'elles comportaient alors, en attendant qu'elles en prissent une autre ; la liberté de penser et de s'adresser à l'opinion publique par l'impression, telles furent les
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institutions qu'il créa ou qu'il ^fTermil. Dans les matières et les inlérèls d'administration, la nation lui dut la réforme complète, le perfectionnement, différant peu d'une création, des finances, de l'armée, de la diplomatie; elle lui dut encore tous les grands développements et la liberté du commerce et de l'industrie. Ainsi, tout ce qui tient à la rupture définitive entre le moyen-âge et les temps modernes, à la différence entre le monde politique et économique ancien et le monde nouveau ; tout ce qui constitue dans son principe l'excellence de noire société, date de ce règne et y remonte. C'est l'une des plus grandes époques , non-seulement de notre histoire , mais de l'histoire de l'humanité.
rv.
Quelque lai^e place qu'occupent dans l'histoire générale de ce temps les desseins el les actions de Henri IV et Sully, d'un grand roi et d'un grand ministre donnés en même temps à la France, cependant ils ne la remplissent pas à beaucoup près tout entière, et un ouvrage où ils figureraient seuls sérail un ouvrage incomplet. L'historien, quoique dans des proportions moindres, doit représenter les arts de la paix répondant par de magnifiques travaux à l'appel que leur faisaient le roi et le ministre, et à l'impulsion qu'ils recevaient d'hommes tels qu'Olivier de Serres pour l'agriculture, Barthélémy LalTemas pour l'industrie et le commerce, le cardinal de Joyeuse pour les canaux, et tant d'autres citoyens qui, à la sollicitation de Henri IV, consacr^ent des mémoires ou des ouvrages au progrès de ces arts. L'historien doit peindre encore les mœurs de cette société, l'esprit de ce temps, dont l'expression se trouve dans les sciences, la littérature, les beaux-arts. Nous nous sommes attaché à ce double travail, el la génération de la fin du XVI" et du commencement du xvii» siècle, dans ce qu'elle a d'éminent, est devenue le héros de notre livre autant que le souverain lui-même.
L'undenos deux plusgrands historiens anciens, celui qui le premier a le mieux compris ce qui devait entrer dans les
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aiinales d'une nation civilisée, et qui a Joint l'application à la théorie, l'exemple au précepte, adit d'une manière excellente : f L'histoire des arts est peut-être la plus utile de toutes, quand * elle joint, à la connaissance de l'invention et du progrès des > arts, la description de leur mécanisme. » Nous n'examinerons pas ici tous les arts utiles qui, sous Henri IV, prirent d'immenses développements, ou qui furent cultivés chez nous pour' la première Tois; le livre se chargera de ce soin. Mais par deux exemples seulement, empruntés à ce qui concerne l'industrie et les travaux publics rapportés au commerce, nous montrerons combien il était nécessaire de satisfaire aux conditions imposées par l'homme de génie que nous venons de citer.
On ouvre une histoire de France, et l'on y trouve que l'industrie des soieries en France remonte à Louis XI. On en consulte une autre, et on lit qu'elle fut introduite dans le royaume par François l". Une troisième enfin aflirme qu'elle fut fondée par Henri IV ; et A l'appui de toutes ces assertions, on apporte des textes iosufOsants ou mal compris. A quoi s'arrêtera le lecteur au milieu de ces contradictions/ au milieu de ces faits que l'on n'a pas pris la peine d'expliquer et de mettre d'accord entre eux ? Dans quelle incertitude n'esl-il pas jeté ? On passe des soieries et de l'industrie à ce qui intéresse au plus haut degré le commerce, aux voies de communication par eau, aux canaux, aux lignes de petite et de grande navigation intérieure. Là, pas d'incertitudes: la date exacte, ou à peu près exacte, de l'exécution de ces travaux est fournie; maison tombe dans une obscurité profonde, résultant d'un exposé où l'on trouve partout des effets sans cause. En effet, les Heuves n'ont pu être joints entre eux qu'après ta découverte d'un système particulier de canaux, des canaux à /mini de partage, système qui permettait de les faire communiquer entre eux, sans couper la chaîne de montagnes qui les séparait, et sans se jeter dans des travaux sans fin, dans des dépenses fabuleuses. Et une preuve qu'il en est ainsi, c'est que, même après l'invention d$s écluses à sas, dans les cent années qui ont suivi cette découverte, aucun peuple n'est parvenu à faire communiquer entre eux deux fleuves, deux cours d'eau coulant dans des bassins diiïérents. Or quand cette découverte
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a-l-elle eu lieu en France ? La grande navigation inlérieure D'à pu être établie qu'après une élude éclairée par le génie des accidents de notre sol, de tous nos cours d'eau dans toute l'étendue de notre territoire, dans tout l'intervalle qui sépare une mer d'une autre; et quand cette élude a-t-elle été faite pour la première fois ? Cependant si ces questions ne sont résolues, non-seulement l'histoire reste vague, incertaine; mais même il n'y a plus d'histoire à certains égards. On s'en convaincra en réfléchissant que l'industrie des soieries, devenue aujourd'hui la plus importante et la plus avantageuse de nos industries, a de plus, dans un temps très rapproché de sa fondation véritable, permis au royaume de s'affranchir d'un tribut de plusieurs millions qu'il payait à l'étranger; que les voies de communication par eau ont donné aux produits de notre sol, restés jusqu'alors sans débouchés, une valeur incalculable; qu'aprèâ avoir accru notre prospérité intérieure, ils nous ont fourni les moyens de les exporter à l'étranger et de réaliser d'immenses bénéfices; que dès lors les linances de la France et ses ressources se sont trouvées tout autres; que ce changement a exercé l'inlluence la plus directe et la plus décisive sur son état mijitaire, sur ses rapports avec les autres nations voisines, sur sa puissance eu Europe.
Nous nous sommes donc astreint à composer une histoire de tous les arts de la paix et de tous les grands travaux publics, en nous livrant aux études spéciales qui nous étaient nécessaires ; consultant sur les points restés obscurs et douteux les hommes qui à la science joignent la pratique; appuyant chacun des sentiments et des énoncés auxquels nous nous sommes arrêté, sur des témoignages et des pièces de l'époque, que l'on trouvera dans te texte ou dans les Documents historiques. Nous sommesparvenu ainsi, si nous nenous trompons, à éclairer de nouvelles lumières l'histoire générale de ce temps. Nous avons retracé les commencements de l'histoire particulière de chacun de ces arts. Nous avons donné enlin aux hommes spéciaux des détails qui ont pour eux un intérêt particulier, et qu'ils sont eu droit de demander, au moins dans une certaine mesure, à l'histoire de chacun des grands règnes. L'économiste, l'ingénieur civil, l'ingénieur militaire, l'homme
livré à l'industrie et au commerce, Irouveront dans cet ouvrage des délails qui se rattachent aux éludes el aux travaux qui on! rempli leur vie.
Au commencement de l'année 1853, nous avions entièrement achevé la partie politique el la partie économique de cette histoire '. Nous y avions ajouté même un aperçu de l'état moral et intellectuel de la société sous le ré^ne de Henri TV; mais nous n'avions don^é à cet essai que des développements restreints. Quelques-uns de nos amis nous pressèrent de combattre, autant qu'il était en nous, la disposition de notre temps à délaisser les préoccupations littérairt;s et philosophiques pour les pensées et les goâts d'une civilisation quelque peu matérielle ; les travaux purs de l'esprit pour les applications utiles ; ce qui s'adresse à l'âme pour ce qui touche aux calculs et aux intérêts. Ils nous invitèrent Â ne pas constituer, par les proportions mêmes données à notre travail, les choses de la théorie el de l'imagination dans un état d'infériorité à l'égard de ce qui avait été accompli de merveilleux en économie politique sous le règne de Henri fV. Presque en même temps , une éloquente réclamation de M. Mignet en faveur des principes et des tendances. spirilualistes nous décida à céder à leur avis ^. Bien que l'étendue et les diflîcultés de ce travail aient dépassé nos premières prévisions, nous l'aurons embrassé avec plaisir, s'il peut, dans
■ K celb^ époijue nous comptions publier très prochainement notre oovra^e. Dauji son numéro du il jaiivinr 1Bj3, le Journal des Débatt voulut bien publier un TragniPiit «Icudu de notre travail, el M. Saiut- Marc Girardin eipriiui'r son o[iiiiioii favorable sm' ce morceau. Dèa lors suisi nous avous fait usage d'nue partie de nos recberebes, et amioDcé les autreit, dan;; ta uauvellc édilioD du Pricit de l'histoire de France pendant les lem/is modernes.
* Voici le beau passage de M. Itfiinii'I, auipiel nous faisons allusion : « LA où il n'y a pas de pliilosupliie, ta civilijalion dépérit, et riiuman nilé s'affaisse. Il ne faut pis même supposer que te mouvement de » la acicnte puisse de beaucoup survivre à l'ardeur de la pensée. La i> pensée est la sève qui vivifie le grand arbre de l'esprit liumain. Nous D louchons à l'un de ci's moments où l'humanité éuervée n'aspire B qu'à se reposer et k jouir, où la science surtout, passant des théo- D ries aux appliratious, s'expose à perdre sa force inventive, en laisa saut éteindre le souftle spirituel qui la lui avait donnée.
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une cerlaine mesure, agir sur l'esprit public, chauger aa tendance, le reporter vers des régions plus élevées.
Nous présentons le premier, nous le croyons du moins, un tableau complet i^t de quelque étendue des travaux de l'esprit humain en France sous ce règne, embrassant à la fois les sciences, la littérature, les beaux-arts.
Un grand mouvement dans les sciences eut lieu à celte époque, qui est celle de Viète, de Riolant et de Belleval, Nous avons donné un exact énoncé des ouvrages des savants ; et nous n'avons rien dit sur la nouveauté et l'importance des découvertes qui Turent faites alors, que sur l'autorité de Montucla, de Bossut et de Fourier.
L'examen auquel nous avons soumis la littérature s'étend à toutes les branches, il a pour but de faire connaître les genres, et le développement que chaque genre a pris, plus que la biographie des auteurs; le point de départ et le point d'arrivée dans la marche de l'esprit humain nous ayant surtout occupé. L'ne partie des ouvrages appartenant à ce règne a donné lieu, dans les deux derniers siècles, à des recherches érudiles : ils sont devenus depuis 1821 le sujet d'écrits dont quelques-uns ont pris rang parmi les monuments de la critique. Nous rendons hommage à tous ces travaux, auxquels nous essayons d'ajouter. Pour les auteurs du règne de Henri IV déjà jugés, nous nous attachons aux portions deHeurs ouvrages, aux cAtés de leur talent, aux tendances de leur esprit qui n'avaient pas été signalés. Pour les autres auteurs, très nombreux, dont les travaux embrassent le droit public, la science du publicisle, une partie deTbistoire, l'éloquence politique, l'éloquence de la chaire depuis ta lin des troubles, nous donnons une analyse nouvelle et une appréciation de leurs écrits. Nous avons abordé toutes les questions de critique que soulevaient les principaux ouvrages de ce temps. Nous avons assigné leur date véritable à la publication des Tivgigties de d'Aubigné et à celle 'de la Satire Mi-nippée, qui l'un et l'autre exercèrent une action marquée et puissante sur les événements politiques, tirant les preuves de cette date de nombreux passages de ces deux livres. Nous avons discuté les reproches adressés aux (Economies royales de Sully, soit en ce qui regarde l'exactitude
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des rériu, soit en <.e qui concerne la transcription des pièces jointes Â la narration : nous espérons avoir répondu victorieusement à ces accusations, et rétabli pour tous les . esprits non prévenus la juste confiance que mérite le témoignage d'un grand ministre sur un grand règne. L'étude des ouvrages appartenant à cette époque n'a pas été pour nous une étude exclusivement littéraire; nous y avons trouvé, et nous enavons tiré une vive peinture des mœurs, de l'esprit, des caractères du temps. Mais cette étude ne nous a pas détourné de l'examen des progrès de l'art, lesquels se résument ainsi pour nous. La littérature du temps de ilenri IV, une fois les troubles et les excès de la Ligue passés, s'inspire presque unanimement des idées d'une baute et sage politique, d'une saine morale, de l'esprit chrétien, de l'esprit d'une religion éclairée ; elle unit la supériorité intellectuelle à la beauté morale; c'est là son fonds et il est magnifique. Elle n'achève pas la perfection de la forme, mais elle l'avance. Par ces deux côtés, les auteurs de ce règne préparent la voie aux génies du temps de Louis XIII et de Louis XI\'; ils sont des précurseurs en littérature comme leurs contemporains le sont en administration et en économie politique. A ne compter que les genres élevés, la liltératuFO du règne de Henri FV en constitue et en fonde six, trois en poésie, et trois en prose, par des ouvrages non pas seulement consultés des curieux et'des érudits, mais lus de tout le monde encore à présent '. C'est là sa solide grandeur et sa gloire d'u-
' Soua le règne de Henri IV, sii genres, trois en poésie, trois en prose, sont fond^'s et constitués dans noire littérature par desceuvres durables, lues encore aujourd'hui. Lee trois genres ea poésie sont le lyriqae profane, le lyiique sacré, la satire morale, auxquels donnent une solide consistance 1* les ode» de Malherbe; i° les paraphrases et imitation» des psaumes de Malherbe et de Uerlaut; 3* les satires de Régnier. I«s trois genres eu prose sont les Mémoires, l'HUtoire, l'Ëloquence appliqués aux matières politiques et administratives. Les monuments de ces trois iienres en prose sont 1° les Mémoires de* Marguerite de Valois, de Clieverny, de LestoUe, de d'Augoiilesme et de plusieurs autres, les (Economies royales de Sully; 2* l'Histoire de mon temps, de de Thou, et l'Histoire universelle, de d'Aubigué ; 3* les Ecrits politiques de Duplessis-Momay, les excellents et libres Discours de Hurault-Dufay, la Satire Méuippée; les Harangues de Du
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tilité. Son erîginalîté est d'avoir produit dans l'éloquence politique, sous la forme satirique et sous la forme sérieuse, des chefs-d'œuvre que les deux époques suivantes n'auront pas.
Il ne nous serait pas dilTtcile de prouver que dans les histoires générales du règne de Henri IV, l'histoire particulière des Beaux-Arts n'a pas été traitée avec plus d'exactitude que l'histoire des partis entre 1589 el 159*. Pour donner aux chapitres de notre ouvrage qui traitent de l'architecture, de la sculpture et de la peinture, l'exactitude et la plénitude désirables, nous avons consulté quelques précieuses inscriptions encore subsistantes, des plans du temps, les témoignages des historiens contemporains et ceux des auteurs venus immédiatement après, les recherches des modernes jusqu'aux travaux d'une critique si sûre et si élevée dont nous sommes redevables à M. Vitet. Nous avons complété les renseignements que nous avions â recueillir, en examinant à diverses reprises et avec la plus grande attention ceux des monuments qui subsistent encore aujourd'hui.
Avec l'aide de ces secours, nous avons pu présenter l'énumération de toutes les œuvres d'art de quelque importance, exécutées sous ce règne ; assigner une date certaine à la plupart d'entre elles; dresser la liste de tous les artistes qui se sont fait un nom; indiquer toujours, souvent décrire, les principaux prodoits des arts; préciser l'état, el signaler les progrès de l'architecture, de la sculpture, de la peinture, qui peuvent se formuler peut-être d'une manière exacte en ces termes. L'architecture donne une contiimation, sinon très pure, au moins élégante et variée dans la forme, de l'architecture de la Renaissance : elle y ajoute les premiers essais dans un genre très admiré par les uns, attaqué par les autres, mais à coup sûr nouveau et fécond- La sculpture offre une forte el belle transition entre la période de Goujon el de Pilon, et celle de Coysevox et de Pugel. La peinture, par des fresques et des toiles, admirées, dit Sauvai, de tous les connaisseurs de son temps, et quel temps ! s'approprie noblement les genres mythologique
\'air, de Henri IV, de BiroD, en diverses uLrconsttuicee et sur des
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et épique, dont les maîtres d'Italie lui ont fourni des modèles à Fontainebleau ; elle développe dans de vastes proportions tes sujels.de sainteté par des composilions où éclate le plus grand talent, peut-être le génie; elle donne à notre art un genre nouveau, la représentation des événements empruntés à l'histoire nationale.
Nous venons d'exposer au public le plan et les principaux développements de cette histoire. Qu'il nous soit permis d'indiquer en quelques mois d'où elle procède et à quoi elle se rattache. Ce livre n'est pas seulement un ouvrage; il est aussi l'expression d'un enseignement auquel, soit comme professeur, soit comme administrateur chargé d'une direction partielle, nous avons pris une part active pendant plus de trente années; auquel, durant tout ce temps, nous avons essayé de conserver religieusement le caractère qu'il avait reçu, à son origine, d'un homme qui a honoré notre pajspar ses talents et par ses vertus. Quand H. Royer-Collanl, le grand philosophe, le grand orateur, le grand citoyen, plafa, en ISIS, l'enseignement de l'histoire dans les écoles de l'Étal, il doinia ses instructions à ceux qu'il appelait à le fonder sous sa haute direction. Nous étions de ce nombre, et nous avons recueilli ses paroles : « La société, nous dit-il, peut attendre de salu-
> taires résultats de l'enseignement que je vous confie ; il faut » que cet enseignement les produise. Servez-vous de l'his- » toire pour agrandir l'intelligence des jeunes gens, et pour « affermir leur raison; ce sera quelque chose. Servez-vous en
> pour développer chez eux l'amour de la patrie, d'une liberté ■ sage, d'une religion éclairée;ce sera beaucoup, k Nous avons cherché à perpétuer dans notre ouvrage l'esprit qui a présidé, en d'autres temps, à cet enseignement : si nous y sommes parvenu, ce sera en nous inspirant des idées de son illustre fondateur, et l'expression des principes qu'il soutenait deviendra un nouvel hommage rendu à sa mémoire.
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INTRODUCTION
Questions de droit public soulevées par l'avènement de Conduite politique et monliti^ de la Ligue.
A la fin du xvi° siècle et sous les derniers Valois, la France semblait conduite à ces extrémités où elle n'arriva qu'à la fin du xvin' siècle, et sons les derniers Bourbons. La royauté, le pouvoir central était devenu odieux pour le sang répandu à fiots et en trahison k la Saînt- Barthélemy sous Charles IX; il s'était rendu méprisable par les dilapidations et les débauches de Henri III; il provoquait toutes les attaques et toutes les usurpations par sa faiblesse. On imputait à l'institution les torts des hommes : par lassitude et par dégoût, le pays se lançait dans un changement de gouvernement, dans une de ces révolutions où les peuples jouent leur existence poiu* changer leur sort.
La mort de Henri III et l'extinction des Valois, au lieu de simplifier la situation, la compliquèrent. La branche de Bourbon était appelée au trône ; mais Henri, chef de cette branche, était hérétique, excommunié, déclaré incapable de régner par le Pape; et parmi les catholiques, une grande moitié, soumise aveuglément aux décisions
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du Pape, docile à la voix des prêtrfts et des moines qui prêchaient cette doctrine, aDÏmée en&n par trente ans de guerre et de haines contre les huguenots, aimait mieux périr que de subir un roi calviniste.
Que ce fussent U les sentiments et la passion d'nne partie du peuple, 11 faudrait être aveugle pour le nier. Que le clergé de la Ligue trouve quelque excuse dans la décision du chef de l'Eglise, dans le dàaut des lumières, dans l'entraînement, on peut l'admettre pour ceux de cet ordre qui furent désintéressés et de honne foi. Mais que la Ligue armée contre Henri FV eût pour elle le droit en général, ou même le droit public de la France à cette époque, c'est une erreur qu'il faut combattre jusqu'à ce qu'elle soit détniite.
Un illustre écrivain, M, de Chateaubriand, a dit : «La » Ligue, coupable envers le dernier Valois, était inno— » cente envers le premier Bourbon, à moins de soutenir » que les nations ne sont point aptes à maintenir le culte » qu'elles ont choisi, et les institutions qui leur convien- » nent '. > Sur cette phrase, on a construit tout un édifice d'ouvrages historiques, oratoires, polémiques. Mais dans l'assertion de M. de Chateaubriand, il y a autant . d'erreurs que de mots, et les nombreux écrits élevés sur ce fondement croulent nécessairement dès qu'il est détruit. .
Henri, pendant dix-sept années de règne en Navarre et dans ses autres principautés héréditaires, avait assuré aux catholiques la plus entière liberté de conscience. Quand il était maitre à peine de la moitié de la France, quand dix millions de citoyens étûent à même encore de se lever, et de lui donner un démenti, il pouvait, sans crainte d'être contredit, dire publiquement aux députés de l'une des premières villes de la Ligue, qui se rédui- I U. de Chiloaubriand, Éludes liUlorîques, t. lu, p. Mt.
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sirent sous son obéissance : n J'ai en mon royaume de » Béarn deux provinces joignantes l'une à l'autre, sépap rées d'une fort petite rivière, en l'une desquelles ne n s'est jamais fait, pendant mon règne, aucun prêche, n ains ont vécu selon l'Eglise catholique, apostolique et n romaine. Dans l'antre, ne s'y est jamais dit aucune » messe, sans que pour cela les habitants de l'une ou de » Tautre se soient jamais fait tort d'un sou '. » Par la déclaration solennelle qui date du troisième jour de son règne en France, Hem-i accordait aux catholiques toutes les garanties et toutes les sûretés imaginables pour leur culte. Dès sa première campagne, il conforma scrupuleusement ses actes à cette promesse dans vingt villes qu'il prit. Les catholiques n'avaient donc pas à s'armer contre lui pour maintenir leur religion contre ses attaques. C'est ce que voyaient et proclamaient bien haut les nombreux Politiques qui, dans le parti royal, appartenaient à la croyance orthodoxe.
La révolte des Ligueurs contre lui ne se légitime pas plus par la considération des institutions nouvelles que l'on prétend qu'ils s'étaient données et qu'ils voulaient soutenir. Us proclamèrent pour roi le vieux cardinal de Itourbon, oncle de Henri IV, sous le nom de Charles X ; iU reconnurent Mayenne pour lieutenant-général de la coim)mie de France. C'était certainement là une monarchie ; ce n'était pas une nouvelle forme de gouvernement, de l'invention ou du choix des Ligueiu-s : seulement ib viciaient la vieille institution par une double usur^ration. ils renversaient l'ordre certain de succession, l'ordre par représentation que la France avait suivi depuis Philippe de Valois, et au moyen duquel elle avait échappé aux convulsions et à l'anarchie, lors de l'extinction successive
< [laïaDgiie de Henri IV aux députés de la ville de Beauvais, ea date du lï août ISBt ; imprùiiée dons la vie militaire ot privée de fti-Dri IV par M. an Mu^SPl-Palo)-, p. ÎIC, în.
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de chaque branche de la famille royale. Ds invilaient le maire du palais de Mayenne h se saisir de l'autorité, et encourageaient la maison de Guise à l'usurpation de la couronne sur les Bourbons, comme naguère ils l'avaient aidée à détrôner les Valois, et ils inauguraient ces belles innovations par une nouvelle guerre civile.
n est vrai qu'un certain nombre de villes de la Ligue adoptèrent bientôt réellement un régime nouveau; que rompant avec le passé monarchique, elles afFeclèrent les formes républicaines ; qu'elles se rendirent indépendantes de tous les pouvoirs, de tous les gouvernements. Mais la libellé consistait pour elles, comme le témoignent les contemporains, ù ne fournir de soldats, & ne payer d'impôts à personne, à ne supporter aucune des charges publiques. Ce n'était pas tout à fait ainsi que les Suisses avaient compris la république, quand ils avaient secoué le joug de l'Autriche, et que les Provinces-Unies la pratiquaient maintenant dans leur lutte généreuse contre le despotisme de Philippe IL Si les Ligueurs prétendus républicains méritent quelque approbation, c'est apparemment pour avoir cessé de remplir tous leurs devoirs de citoyens.
Dans le parti général de la Ligue, à côté des Ligueurs guisards dévoués à l'usurpation des princes lorrains, à côté des Ligueurs espagnols conspirant pour celle de Philippe II, k côté des Ligueurs républicains, on trouvait les Ligueurs français. Les Ligueurs français étaieilt un composé d'hommes très honnêtes, très désintéressés, bien que leurs chefs ne fussent étrangers ni à la cupidité, ni k l'ambition ; combattant en conscience t'avénement d'un roi hérétique, parce qu'ils étaient convaincus que son pouvoir mettait le catholicisme en péril, mais obéissant à une erreur qui, pour être sincère, n'en était pas moins désastreuse.
En effet, il faut bien remarquer que les Ligueurs ré-
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publicains et les Ligueurs français, qui n'étaient pas du tout espagnols, firent cependant tout ce qu'ils purent, en combattant Henri IV et son parti, pour mettre leur pays sous le joug de l'Espagne; que si Philippe II, qui eut une garnison duns Paris et un vote solennel dans les Etats de 1 593 pour la royauté de sa fille, échoua dans sa tentative d'asservir la France, ce ne fut pas leur faute. On peut f^tre UQ sot sans être un traître; mais dans les grandes crises politiques, Içs sotsiout autant de mal que les hommes les plus pervers.
En s'insurgeant contre Henri IV, les Ligueurs violaient la loi fondamentale de l'Etat, en vigueur depuis Philippe de Valois, constamment observée pendant deux cent soixante et un ans dans notre pays. Leur révolte se justifiait-elle par quelque disposition exceptionnelle et plus récente de notre droit public? En aucune façon. Par les votes des 18 octobre et 5 novembre 1588, les Etats de Bloîs avaient exclu, il est vrai, Henri de Bourbon de la succession à la couronne, et l'avaient déclaré criminel de lèse-majesté divine et humaine, malgré l'opposition de Henri III. Mais d'abord ces Etats étaient le produit d'élections corrompues, et Us étaient publiquement vendus aux Guises. En second lieu, même en acceptant leurs votes pour bons, on n'aura encore aucune proscri{ition légale contre Henri de Bourbon. En effet, dans la constitution de ce temps, les votes des Etats-généraux n'étaient qu'un vœu ; ils n'étaient transformés en lois que quand la royauté avait adopté et sanctionné leurs dispositions par ses édits. Or, les derniers édits de Henri III portaient alliance avec Henri de Bourbon et reconnaissance de tous sfs droits au trâne. En mourant, il l'avait déclaré son successeur, et l'avait fait reconnaître en celte qualité par tous les seigneurs catholiques du camp de SaintrCloud '.
< Traité dé la trêve entre Henri III et le roi de Navarre, du 36
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Si du roi, alors principal dépositaire du pouvoir législatif, on se reporte à la nation, oh trouvera qu'au camp de Sainl-Gloud, après Tassassinat de Ilenrl 111, tous les princes du sang, les principaux seigneurs, les gentilshotnines de l'armée en forte majorité, et que bientôt après la moitié des parlemeutset des villes du royaume, reconnurent Henri IV pour leur roi, pour leur légitime souverain. Ainsi il est faux que le corps de la nation ait repoussé Henri IV ; et non-seulement cela est faux, mais cela est impossible, car s'il avait eu contre lui toute la nation, il aurait nécessairement succoml>é. Par conséquent aussi, la Ligue n'a jamais embrassé la France entière, et la prétendue unanimité du voiu national, sur laquelle on foade son droit à la résistance et la légitimité de sa révolte, reste une fiction.
Le droit religieux, pas plus que le droit politique, ce donnait l'exclusion à Henri IV, n'armcùt contre lui les Ligueurs. L'Eglise primitive, l'Eglise des apôtres, des trente-trois premiers papes morts saints ou martyrs, des Saints- Pires, avait, durant quatre siècles, établi par sa conduite plus encore que par ses écrits, avait scellé de son sang la doctrine que lescbrétiens devaient obéissance aux dépositaires du pouvoir temporel, quelle que fàt leur croyance, aux empereurs même païens, même persécuteurs ■ . Pour éviter les conflits de la puissance tempoavril 1589. — Déclaration du roi (Henri Ht) aur la trêve accordée su roi de Navarre, daiiij le t. m tles Mémoires de la Ligue, p, 300-S05. — D'Angouleame, Mémoires, l. xi de lu collection Michaud, p. 66 B. Discours de Henri III aux seigneurs catholiques rassembléa près de son lit de mort : a Je vous prie comme mes amis, et vous ordonne commr n voâtre roy, que vous recognoissicz après ma mort mon frère que » Toilà.... » Toute la noblesse tondant en larmes, avoc d^s paroles n entrecoupées de soupira et de sanglots, Jurèrent au roy de Navaire u toute sorte de fidélité. »
1 n Omni'fiiw polestaiibia aablimiorihui subjeeli eslole. S'on ett pon lalas nia à Deo..., Deum limete, regem honorificale. Strvj toMili
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PAR l'avènement de HENRI IV. 7
relie et de la puissance spirituelle, douze papes avaient sagemeut déclaré par leurs bulles que les rois de France et leur royaume ne pouvaient être mis en interdit '. Tous les corps de l'Etat sans exception, toutes les assemblées nationales, composées d'abord des seuls seigneurs Itûques et ecclésiastiques, et plus tard des trois ordres du royaume ; l'Eglise gallicane réunie en synodes et en conciles nationaux; ces représentants de toutes les classes de la nation et de tous les pouvoirs, traversant six siècles, trouvant sur leur roule les incidents divers de la querelle du Sacerdoce et de l'Empire, depuis le différend de Louis le Débonnaire et deGrégoire IV jusqu'à celui de Louis XII et de Jules II, avaient réglé les rapports de la puissance temporelle avec la puissance spirituelle par des décisions constamment semblables, conformes aux doctrines de la primitive Eglise et aux sentiments des papes les plus saints et les plus modérés, fls avaient fermement établi que les rois ne pouvaient être excommuniés et le royaume mis en interdit par une sentence du Pape seul, et que toute sentence semblable était de nul effet; qu'en supposant les rois condamnés par les conciles et retranchés de la société religieuse, l'anathème ne pouvait atteindre lempouvoir temporel, toucber à la,couronne, amoindrir leur aouveraineté ; que tous les pouvoirs étant établis par Dieu pour le gouvernement des sociétés humaines, et les rois de France puisant leur autorité A cette source, ils ne relevaient pour leur couronne d'aucune puissance quelconque sur terre. D'où il résultait que l'autorité politique
B tstote in onmi impart, non lantum bonis et modalii, sed eliam dis-
■ u Ce serait peine perdue de copier ici les bulles da Martin IK
■ et [V, Grégoire Vm, IX, X, XI, Alexandre IV, Clément IV et V, B Nicolas m, Urbain Y, Bouitace XII. qui se Irouvenl au trésor de)
■ chartes da roi/,, pour tirer preuve que, même du coasentement du B Saint-Siéee, nos roia ni leurs rojiaunie ne peuvent être mis en inn terdit. ■ {F. PiUion.)
^oiizccbvGoogle
s INTRODUCTION. QUESTIONS DE DROIT PUBLIC SOULEVEES
du prince, complétvmeDt indépendante de sa croyance, ne pouvait jamais souffrir de la religion qu'il professait '.
Depuis la formation de la Ligue , depuis douze ans seulement, la moitié de la France s'était départie des sages maximes que ses ancêtres avaient suivies durant six siècles, et dans ce court espace de temps, l'abandon des anciennes maximes avait suffi pour amener le royaume sur le penchant de sa ruine. Au lieu de réformer les abus du pouvoir, au lieu de donner à son culte, si elle le croyait menacé, de plus fortes garanties, en recourant â des moyens purement politiques, elle avait laissé la religion, ou ce que l'on nommait la religion, s'immiscer dans le gouvernement de l'Etat; elle avait permis au pouvoir spirituel de faire invasion sur le terrain du pouvoir temporel. Quel avait été le résultat de cette confusion ? On avait vu aussitôt la société religieuse, égarée par ses propres erreurs et par les ambitieux, voulant avoir son chef à part, son roi opposé au roi de la société politique, sous prétexte que ce roi, Henri III, le catholique par excellence, était hérétique et fauteur d'hérésie; le peuple divisé en deux camps acharnés à leur perte mutuelle; le prince tombant sous le poignard d'un assassin, ce qui, dans une monarchie, était le renversement du gouvernement; cet assassinat transformé en action saiote et héroïque, ce qui était le renversement même de la morale. Et la conséquence de cette violation des lois humaines et divines, le dernier mot de toutes ces fureurs, quel étaitil 7 Actuellement, présentement, de seconder la maison
< Françoid Pithou a éUbli, dès 1S9S, par des preuves et de» exemples inDombrables, qne telles onl élÈ les maximes de toui Isa corpa politiques et de l'Église de France, depuis le temps des Csdoviugiens jusqu'au xvi" siècle, dans soa traité : De la grandtur, droits, prééminence el prérogatives des roit el du royaume de Franee. (ItémaiKS de la Ligue, I. v, p. 718-751, !□-«•, I7SS.)
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de Guise dans sa tentative d'usurpatioa successive de la couronne sur les deux branches de la maison royale, les Valois et les Bourbons ; dans un avenir rapproché, alors que les prétendants auraient usé tes forces du pays contre liii-mème, d'aider Philippe H à subjuguer te royaume, à , le réduire en province espagnole. La France était plus déchirée, plus menacée qu'elle ne l'avaitété, depuis qu'un roi d'Angleterre avait été couronné roi deFrance dans Paris. Les papes Grégoire XIII, Sixte-Qoint et Grégoire XIV, conspiraient à la dissipation de t'Ëtat par leurs lettres et par leui's bulles, cédant à deux mobiles d'une irrésistible puissance. L'intérêt souverain, pour eux, était de voir la Béforme anéantie, quelle que fût la voie qui conduisit à ce résultat. En outre, serrés entre le royaume de Naples espagnol et le Milanèz espagnol, sans support et sans appui contre le roi catholique, depuis l'abaissement de la France, ils n'avaient en perspective, sous Philippe 11, s*ils osaient lui résister, que le sort de leur prédécesseur Clément VII, captif dans Rome saccagée sous Cbarle-s- Quint. Aussi formulaient-ils sous la dictée de Philippe les bulles les plus &vorables à ses projets, les plus désastreuses pour notre pays, les plus propres à préparernotre asservissement. Et un peuple, égaré par ta passion religieuse, croyant travailler au salut du catholicisme déclaré en danger, soumettait ses décisions, les décisions de la moitié de la France, à ces bulles des papes 1 Voilà ce que la France avait gagné à subordonner l'autorité du prince à sa croyance, à mêler le spirituel au temporel ; à permettre que le Pape, souverain étranger, travaillant itans son intérêt, servant forcément les intérêts d'un autre étranger, capital ennemi de notre patrie, réglât à sa fantaisie l'ordre de succession au trdne, et tout l'ordre politique de notre pays.
Dans leur révolte contre Ilenri IV, les Ligueurs étaient
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donc condamnés par notre droit public, ftaf notre droit religieux, par les maximes de la primitive Eglise, par les dangers dans lesquels ils précipitaient la France, et ils n'avaient pour eux que le? souvenirs de l'omnipotence papale, malbeureusement exhumés du moyen Age, dans des temps de trouble et d'anarchie. Contre les excès de la puissance des papes, contre les excès du clergé de la Ligue, les Ligueurs de bonne foi ne trouvaient-ils pas pour se prémunir, en France, sons leurs yeux, des exemples de modération et de sagesseî Les faits répondent affirmativement. Parmi les cent dix-buit arcbevèques ou évêques que l'on comptait alors en France, cent, convaincus sur preuves que Henri IV non-seulement ne persécuterait pas, mais même protégerait le catbolicisme, embrassèrent son parti, de» le principe, plus de trois ans avant sa conversion. Les ordres religieux d'origine française, tels que les bénédictins, le^i génovéfains, les célestins, les vîctorins, les curés de Paris les plus recommandables par leur savoir et leurs mœurs, la moitié des curés et des prêtres de paroisse dans toute l'étendue du royaume, suivirent la même conduite '. Dans l'assemblée de Chartres, l'Eglise gallicane rendit en 1591 une décision qui l'honore à jamais, et qui traçait leur devoir à tous les catholiques qoi voulaient écouler la raison et la religion éclairée au lieu de li passion.
A défaut de ces avis donnés par la partie la plus élevée et la plus éclairée du clergé, les Ligueurs devaient être avertis par leur conscience d'hommes et de citoyens d'abandonner un parti où la probité et l'honneur étaient chaque jour impudemment violés. Qnelle était, en effet, la moralité des cheh de la Ligue? Mayenne, souillé de
i MU établis d'uoe manière irrécusable, el leâ ciUtioDB à l'appui, à la fiu de l'aimée 1S89 et de la première campagne
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deux assassinats et de débauches honteuses, poursuivait le projet formé d'abord par son frère d'usurper ta conronne, dût la France périr par les exws de leur ambition. La duchessedeMontpensier,Me3saline sanguinaire, avait poussé le bras du régicide Jacques-Clément. Bussi- Leclerc volait 600,000 francs aux suspects du temps. Rose et Génébrard souillaient la chaire de leurs déclamations contre Henri jmur obtenir, le premier l'évèclié de Sentis, le second l'archevêché d'Aix. Enfin, en décembre 1589, les chefs de la Ligne espagnole tentaient, . dans le Coosell de l'Union , de livrer tout le pouvoir effectif avec le protectorat à Philippe II , à l'étranger : en 1591, ils lui déféraient la royauté, la souveraineté de leur pays, par une lettre que la conscience publique de la France déclarera éternellement infâme. - Tel a été le jugement porté sur la Ligue, au xvi° siècle, par ce que la magistrature a eu de plus noble et de plus courageux, les de Harlay, les de Tfaou, les Pnsquier, les Groulart, les Lemaistre, les Mole; au xvii* siècle par ce que l'Eglise a eu de plus grand et de plus saint : Bossuet condamne la Ligue dans des termes d'une sévérité qui n'a jamùs été dépassée *.
Et il faut bien remarquer que si les Ligueurs arrivaient à leurs 6ns et parvenaient h faire de leur patrie une province espagnole, Philippe II, déjà maître de l'Espagne et de la moitié de l'Italie, dominant souverainement eu France, conservant la Belgique, venait facilement à bout
I Bossnel, DeteDsio derlarat, cicri GallicsDi, lib. m, u. 2B : « Qaâi)
■ antem, Innc temporis, coDjurati, a?u Ligie, ut vocaut, addicti, catho-'
■ licœ religionia obb^oto sludio, muUa Îq repem moverenl, eumque
■ ul suapeclum hsretics pravitalis apud viilgus traJucereut, elc... H Non atlendi débet quid illi seDserÎDt vel fecerint, qui Guisianos, si
• Deo plac«t, Capeli» repbus, «BDClique Ludovici poaterà uit«terrent,
■ HitpanicUque artibas, imo Hitpanico aura eorrupli, ad hoc Liga: i> furori/na démentait, Hiapaaos, lj)tharenra<i«« .te eaie quàm franco»
• niatehant. ■
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de la révolte des Pays-Bas hollandais, réussissait, selon toute probabilité, dans une seconde tentative d'asservir l'Angleterre, enfin, n'avait qu'à vouloir pour réduire ceux des Etats d'Italie qui conservaient un reste d'indépendance à l'état de vassaux ou même de sujets; et, mettant bout à bout son r^ne et sa fortune avec ceux de Ferdinand II et de la branche allemande de la maison d'Autriche, imposait à l'Europe la monarchie universelle de Charles-Quint et l'inquisition. La trahison des Lî- . gueurs envers leur pays allait donc à étoufi'er toute liberté et toute lumière dans l'Occident, toute civilisation dans le monde.
Ce qui confond, c'est de voir depuis trente ans des historiens et des orateurs se, posant comme religieux, aller chercher la glorification de la religion, du catholicisme, dans les fureurs de la Ligue, au lieu de la prendre dans la conduite de la masse des évéques et du clei^ français, et dans les actes de l'assemblée de Chartres, fis déplacent, pour l'annihiler, la gloire de la vraie religion et de notre Eglise.
L'aberration ne peut aller plus loin. Car enfin, si la Ligue a eu raison, si elle a été dans son droit,.Henri IV n'a été qu'im usurpateur, les magistrats et les évèques de son parti que des factieux. La couronne devait aller aux Guises ou à Philippe II ; les Bourbons devûent être écartés. Et alors le pays était gouverné par ces derniers rejetons de la maison de liuîse, dont on peut voir les violences et l'insignifiante bizarrerie dans les historiens du 'régne de Louis XIII; ou bien par les descendants de Philippe II, Philippe m, Philip[)e IV, Charles H, c'est-àdire par la nullité incarnée. La France n'avait ni le règne de Henrï IV, ni le ministère de Sully, ni le ministère de Richelieu, ni le règne de Louis XIV, qui forment l'époque la plus glorieuse de son existence politique et
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civile. Elle était privée des deux plus grands ministres et de deux des plus graads rois que l'on trouve dans son histoire et dans Tbistoire de tous les peuples : elle perdait ce prince qui par son amour pour ceux que l'on nommait alors ses sujets, et qu'il appelait ses enfants, est l'honneur de l'humanité autant que de notre nation.
Et comme le droit est immuable, comme il ne périt pas, Comme il ne s'amoindrit pas avec le temps, si Henri IV ne fut pas roi légitime tant qu'il fut calviniste; si Tobéissance de la France fut subordonnée à la croyance de son chef; si la loi politique est sujette et esclave à ce point de la loi religieuse telle qu'on l'entend et qu'on la fait, tilors encore aujourd'hui les citoyens de toutEtat catholique doivent secouer le joug de leur roi protestant : ta Belgique n'a qu'à prendre les aimes et à se révolter.
Telles sont les conséquences des doctrines que l'on met aujourd'hui en avant. Le sophisme s'est emparé de Thistoire et de la politique, comme il s'est saisi de tout, et par ses appréciations fausses, ses raisonnements captieux, il mine un à un tous les principes sur lesquels reposent les sociétés. Son apologie de la Ligue n'est pas autre chose que l'apolo^e des doctrines de révolte et de renversement des gouvernements : riusurrecUon devient le plus saint des devoirs, tantôt au nom de la foi, tantôt au nom de la liberté. En même temps que le sophisme ruine ainsi par la base tout ordre public, il bat en brèche la religion. Âpres la Saint^Barthélemy, rien n'a nui davantage aux croyances que la Ligue, où des insensés et des fripons ont fait jouer à la religion un si pitoyable rôle. La Ligue avec sou escorte de la guerre civile, de la domination étrangère, de l'inquisition, a excité une juste et longue horreur : au xvii" siècle, elle a engendré des milliers de Uhertins, d'esprits forts, comme on les nommait alors ; elle a fait des millions d'incrédules et de philosophes au
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xvm' siècle. A cette dernière époque, en parlant du catholicisme, on est bien arrivé à dire « qu'il fallait couper n par la racine un arbre qui produisait sans cesse de pa- » reils fruits. » Et il s'est trouvé en 1794 des fanatiques de phitosophisme pour le couper! Réhabiliter la Ligue, lui prodiguer des éioges insensés, c'est ramener tAt ou tard les esprits aux mêmes dispositions hostiles, et les pousser au renversement de la religion.
L'insurrection sans cesse renouvelée contre tous les pouvoirs et toutes les formes de gouvernements, le scepticisme aussi mortel aux sociétés qu'aux individus, parce qu'il les laisse sans frein, ont amené la France au milieu des redoutables difficultés où elle se trouve aujourd'hui. Le devoir de l'histoire est de faire justice des dangereuses erreurs qui directement ou indirectement servent la révolte et l'irréligion. Le plus grand service qu'elle puisse rendre, c'est d'établir un certain nombre de principes fixes, aussi nécessaires en politique qu'en morale; de préparer dans les générations nouvelles ces convictions raisonnables, ces sentiments honnêtes et retenus, qui modiGent lentement, sagement, les institutions au fur et il mesure des besoins nouveaux de k société, au lieu de tout bonleverser et de tout détruire; qui font des changements aux lois et au.^ ministères au lieu de faire des révolutions. Un peuple voisin suit ces maximes depuis deux siècles, et leur a dû son repos et sa grandeur : l'ordre public et la prospérité sont aux mêmes conditions pour notre pays.
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l'avènement de HENRI IV A LA FIN DK LA PtlEHIËRE
CAUPAGNB (aovt 1589-janvier 1590).
Avènement de Henri IV. Gouvernement rival élabli par la Ligue.
(Août 1SS9.)
Orslti de flcnii ilc Bourbon à la couronne. — Tral* partia parmi In ca(liollqa«i au rmif dl .Salm-Clouil. — IVIll>«ration de Henri de Navarre au ninp de HfDilen. - Benrl •■ nu camp d« SBtiit-<:ioud. D'Aumonl. D'Humltrn. Glvrx.
— PrantoH d'à : vIoIïdcc drt mibollquei ardeDli. - Henri reconna par la DoblaM de l'Ilc-dcFnncr. de Plrardle, de Ciiampaiine tl par Ira SuKm. — Nouvelle déilbérnilun dei Hluntun bu camp de Sninl-Cloud : BIron Is pire.
— Enifagemenl réciproque du roi rt d» ael^neun. — Autorité de la dérlarn- Uon : consrquencei de la ili<rla ration. — Le pnrli des Pollllqiies. - Dlven mo- Nln et dlvenet hctlDiM ilona la nolilnae qui a'aiiacha au parti toral : dam le« proiliieei, la minorité de la Doblene ie ileclare pour la Ligue. ~ Cbefa d'fécllonualrrt ! l'annte ro>ale diminuée de nwlllé. — Henri eit (orré de iélol([ner de Pari*. — L'armée royale dlvliée en Iroli corps : plan de cnnpBKne de Henri.
— Adhésiool dan> l« province! A In dédarallon deSuInl-Cloiid. ~ Eriarti de la Ligue cwilre Henri IV. — Nouveau ■oulè.emcnt populaire. - Pulaaanee dtg prédIraleurL — CoDiernement île la LlKue organlié par Mayenne. — Ln l.lgue Trantaiic.^ Plan d'uurpallon de Mayenne.— DéïInrailoDdu 5 août : royauté de Cbarlei X : lleuiena net-générale de Mayenne : arré» de dlven Parlemenig.
La France n'avait voulu ni des guerres civiles et de l'anarchie du grand interrègne de l'Allemagne, ni des troubles continuels de la Pologne. Dans sa sagesse, elle avait réglé la succession du pouvoir souverain d'une ma-
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nière invariable, attrîbuaQt la couronne à une seule famille; appelant à la porter les diverses brandies de cette famille, au fur et à mesure des extinctions; faisant prédominer pour les rameaux de chaque branche le droit de primogéniture et de représentation, sans s'arrêter à aucun degré. Dans son droit public, cet(e loi était la première de ses lois fondamentales. Elle avait reçu sa dernière confirmation à l'avènement de Philippe de Valois, et depuis son application constante, sans l'ombre d'une contestation ni même d'un doute, lors de l'avènement des branches collatérales d'Orléans et d'AngouIèmc. Tout cet * ordre avait été établi non dans l'intérêt d'une famille, mais dans l'intérêt du pays, contre les ambitions du dedans et les intrigues de l'étranger.
A l'extinclion de la maison de Valois, la maison de Bourbon est appelée à occuper le trône, comme ayant pour aateur Robert de France, sixième tils de saint Louis. Le chef de cette branche est Henri de Bourbon, roi de Navarre, parce qu'il est fils d'Antoine de Bourbon, l'une de cette branche, et qu'il le représente. Le vieux cardinal de Bourbon, sOn oncle, frère cadet d'Antoine, ne peut l'emporter sur lui qu'au mépris de droits établis par la nation elle-même, et d'usages demeurés jusqu'alors invariables. Comme les contemporains le font très bien remarquer, le vieux cardinal de Bourbon n'est que le prince le plus proche du sang, tandis que Henri de Bourbon est le premier prince du sang.
Parmi l'anarchie du dernier règne, les factions ont attaqué les droits de Henri de Bourbon. Une bulle de Sixte-Quint, du 10 septembre 1385, a déclaré ce prince excommunié, privé de ses Etats, incapable de régner en France. Par les votes des 18 octobre et 5 novembre 1588, les Etats de Blois l'ont exclu pareillement de ta couronne. Mais la distinction entre la puissance temporelle et la puis-
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sance spirituelle est établie dans le royaume depuis six siècles, et tant cpie les factions n'ont obscurci ni troublé le droit, il a été reconnu par tous les corps de l'Etat, y compris l'Eglise, que les papes n'ont aucun pouvoir sur le temporel des rois. En second lieu, les votes des Etats restent de oui effet jusqu'à ce qu'un édit du roi les ait - transformés en loi. Or, leséiUts et déclarations de Henri 111 ont, au contraire, reconnu les droits de Henri de Bourbon à la couronne : il s'est allié avec lui dans les derniers mois : à son lit de mort, il l'a déclaré solennellement son successeur, et l'a fait reconnaître par les seigneurs assemblés *. Les droits du prétendant restent donc entiers, à moins que les lois fondamentales ne soient changées ; et elles ne peuvent l'èti-e que par la nation, ou par ses représentants réunis dans une assemblée légale.
Mais la France est en pleine guerre civile, après l'assassinat d'un roi. A u)oins de la laisser tomber dans une complète subversion, il est impossible de s'accommoder des lenteurs d'une convocation et d'une réunion régulière d 'Etats-généraux, et d'ajourner une décision à trois mois. Dans de telles circonstances, il n'y a de subsistant que les droits de Henri de Bourbon, et Û n'y a de praticable, pour régler les grands intérêts de l'Etat et de la religion, qu'une décision des chefs et soldats du camp de Saint-Cloud. Dans leurs rangs se trouve ce que l'ordre militaire et l'ordre civil comptent de plus éminent, comme nous l'établirons hienldt. A tout prendre, ce sont donc encore les représentants les plus légitimes du pays.
Au moment oii Henri UI fut frappé par Jacques-Clément, l'armée royale qui bloquait Paris se trouvait séparée en deux grandes divisions : les catholiques campaient à Saint-<^loud, les calvinistes avaient leurs quartiers à Meudon. Henri de Navarre, après avoir visité son beau- ■ Voyez ci-dueue les cilations, p. 6.
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frère, et reçu le serment des ssigneurs catholiques, retourna auprès descalvioistes, le 1" aoùty vers onze heures du matin ' .
Quinze heures s'écoulèrent entre l'instant où Henri III se sépara du roi de Navarre et celui oij il expira, le 2 août, à deux heures du matin. Pendant c« temps, le camp de Saint -Cloud et le quartier de Meudon furent livrés à une prodigieuse fermentation. Les passions religieuses et politiques, les intérêts que contenait et maîtrisait le dernier Valois, roi incontesté dans sou parti, depuis longtemps établi, catholique, facilement obéi des catholiques royaux, qui formaient plus des trois quarts de l'armée ; ces passions et ces intérêts se déchalnëreat tout à coup, et s'exercèrent avec !a force particulière que leur devaient communiquer nn moment de crise et un changement de dynastie.
Dans le camp de Saint-Cloud, les seigneurs catholiques, revenus de la surprise et de l'entraînement auxquels ils avaient cédé, quand à la voix de leur roi mourant ils avaieut juré fidélité à Henri de Navarre, reprirent la liberté de leurs sentiments et de leurs déterminations, et se divisèrent sur-le-cliarap en trois fractions, occupées, durant l'agonie dff Henri HI, de la résolution à prendre au moment de sa mort.
La première demandait que l'on observât l'ordre de succession établi parles lois; que l'on reconnût pour roi, immédiatement et sans condition, Henri de Navarre ; c'était le seul moyen de prévenir les usurpations locales, le renouvellement des factions, la tyrannie de la Ligue, la dissipation de l'Etat et en déhnitive la domination de
* D'Angoulcsme , Mémoires dans la collection Hicliand, t. xi, p. et B, 67. — Extrait d'un discours d'Estat de M. de Saucy, dents les Mèmoired de Nevers, t. ii, iD-folio, p. S90. — D'AuIii^iu^, HieUiire, 1. ir, c. il, p. t5S. Ile sont tous troid témoins oculaires.
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l'Espagnol. La conduite de Henri de Bourbon dans son gouvernement de Guienne et dans son royaume de Navarre, pendant treize ans; ses promesses solennelles et récentes contenues dans sa déclaration de Châlellerault, ne permettaient pas de douter qu'il ne respectât le cathôl'icisme ' : de nouvelles garanties , de nouvelles assurances seraient données au maintien de la religion par l'engagement qu'on tirerait du nouveau roi, et par la force des catholiques résultant de leur union entre eux. La religion, dont on avait fait depuis quelques années une arme contre la royauté, n'était qu'un prétexte bon pour tromper et égarer un peuple prévenu. On devait se bâter de déférer l'autorilé à l'homtae désigné et conduit par la Providence elle-même, au seul homme capable par ses vertus et ses talents de sauver la France. Tels étaient les sentiments et le langage désintéressés des Politiques.
Le second parti, celui des catholiques ardents, ne voulait déférer la couronne à Henri de Navarre que sous la condition qu'il abjurerait sur-le-champ le calvinisme ; la crainte de voir le calvinisme chasser le catholicisme, et lui demander raison de la Saint-lïarthélemy, dominait un certain nombre d'eiitre eux. La plupart prétendaient mettre le prince dans leur dépendance, en ne lui laissant d'appui que le leur, et en le faisant céder dès le premier jour de son avènement. Us voulaient de plus le confisquer, l'exploiter à leur profit, en faire un catholique pour
(I) Dnne « l'AdvertiSBement si^r l'inUDlioD de la maisoD de Lorriùnf ,» publié en I&8S, le roi de Navarre avait établi d'une maoiëre irrésistible, et en prenant à lémoin la France entière, son iaviolable respect pour lo calholicisme, d'aprè.' ce qu'il avait fait à Agen, daus tout 3(in gouvernement de Guieune, et dans icm royaume de Navarre. (Mémoires de du PIcssis, t. il, p. 436-43R). — Il uvait renouvelé solennellement la proniestie de lu m^me tolëronve dans la déclaration de Chàtelleraull,
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qu'il accordât aux seuls catholiques, à l'exciusion des huguenots, les charges, les honneurs, les dignités. Quelques-uns ne se rendaient difficiles sur la religion du Béarnais que pour lui faire acheter leur désistement par des concessions parlicuHères.
Enfin une dernière classe refusait absolument de le reconnaître. Elle se composait de deux espèces d'hommes : les timorés, qui voulaient se retirer chez eux, voir venir les événements, et se déclarer pour Henri ou pour la Ligue, selon que l'un ou l'autre serait victorieux ; les grands ambitieux, qui se proposaient de former dans leurs gouvernements des principautés indépendantes, de ramener l'Etat et la royauté à quatre siècles en deçà, au régime de la grande, féodalité, au temps où la France, comme l'Allemagne, n'était qu'une confédération de princes, de souverains locaux, ayant un roi non pour maître, mais pour chef, dans quelques circonstances dont eux seuls demeureraient juges '.
Pendant que le camp de Saint-Cloud était af^té en sens contraire par ces passions et ces projets, Henri de Navarre était occupé des soins les plus divers. En quittant Henri III à onze heures; il revint au quartier de Meudon qui était celui des huguenots. Il employa le reste de la journée du l"aoùt à prémunir l'armée contre l'attaque des Ligueurs. A minuit, il apprit que Henri III n'avait plus que quelques moments à vivre, et il agita avec ses conseillers huguenots, Beauvais-Lanocle, Ségur, Guitry, ce qu'il avait à résoudre, dans les graves circonstances où la France et lui-même se trouvaient placés. Les uns le jugeaient mal en sûreté au milieu d'une armée catholique : ils voulaient qu'avec une troupe dévouée, il se retirât sur la Loire, où il trouverait le parlement de
' Tbuanua, 1. ïcvii, § i, t. iv, p. 791. — D'Angoulesme, l. II, p. C7 A. — PereflTP, partie n, p. 107, )0S, éd. IBÎÎ, in-S.
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Tours, et un peu plus loin lea calvinistes, son gouveraement de Guienne, ses £tats de Navarre : il irait prendre h Tours, où Henri IIl l'avait laissé en dépôt, tout ce qui constituait la souveraineté, la justice, les monnaies, les finances : après s'êU« assuré des villes de la Loire, après avoir affermi sa royauté et levé des forces imposantes dans le midi de ta France, il viendrait arracher le nord à Mayenne et à la Ligue. Guitry représenta qu'en prenant ce parti, Henri fuirait devant ses ennemis, et perdrût la réputation qui est la moitié de la force à la guerre : toute la noblesse du nord qui avait ses propriétés dans l'Ile-de- France, la Normandie, la Picardie, la Champagne, se voyant abandonnée par lui, passerait à la Ligue ou en serait accablée : il se réduirait de roi de France à être roi d'Aquitaine, probablement sans retour. Henri embrassa cet avis : résolu à ne pas se rapetisser, à ne pas s'amoindrir, par la crainte des dangers qui l'attendaient, il arrêta de tout tenter pour maintenir dans son intégrité le royaume, dans son unité et dans sa force le parti royal, qui pouvait encore exterminer la Ligue, s'il le voulait '.
La nuit finît avec ces délibérations, et la nouvelle de la mort de Henri IH étant parvenue au quartier de Meudon le matin du 3 août, Heuri de Navarre fut salué roi de France par les huguenots. Mais ils formaient à peine E),000 hommes, dans une armée de 40,000, et l'on ne pouvfût compter sur k moitié de leurs chefs, comme on le vit bientôt. Henri eu était donc réduit aux: seuls moyens de la persuasion dans ses rapports avec les catholiques. A dix heures, il entra au camp de Saint-CIoud, tout
' D'Angonlesme, t. ii, p. 66, 67. — Extrait d'un Uiaconrs d'État île U. de Sancy, ilaoa las Uém. de Nevers, t. il, p. 591, à la flu, 593. — Matthieu, Hi»t. de Henri IV, in-folio, 1631, p. 3, 4, 5. — Tliuanm 1. 97, § 2, p. 7W.
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composé de catholiques, accompagné de quelques ceDtaines de huguenots. Trois seigneurs parmi les plus aufoi'îsés, le maréchal d'Aumont, d'Humières et Givry, tïdèles au serment de la veille, le reconnurent sans condition, et coururent vers la noblesse de Champagne, de Picardie, de VUe-de-Fratice, qui se trouvait alors à l'armée, pour la gagner à sa cause. Sancy était le seul seigneur calviniste de marque au Camp de Saiot-Cloud ; il se rendit de son côté au quartier des Suisses, avec le projet de les décider en faveur de Henri. Mais en attendant les effets de leur zèle, le prétendant tomba pour quelque temps à la merci des catholiques ardents et des ambitieux '.
Quand il entra dans la maison de Gondy et dans la chambre où gisait le roi mort, il trouva plusieurs seigneurs de la faction des catholiques ardents, François d'O, Balzac d'Entragucs, Manou, Chàteauvieux, Dampierre et autres, qui l'accueillirentpardesimprécatious, des gestes ■ de fureur et de mépris, mêlés de ces sinistres paroles : « Plutôt mourir de mille morts que de souffrir un roi > huguenot. » A peine établi dans un logis voisin >, il vit arriver le maréchal de Biron, l'homme le plus influent de l'armée, et le supplia de mettre la main à la couronne de France, non pour la perdre, mais pour la sauver. Si Biron, comme le prétendent quelques hbtoriens, se laissa entraîner à un généreux enthousiasme, et ce jour-là servit, sans condition, le préteudant et le pays, il fut repris dès le lendemain par les pensées d'ambition etd'égolsme. Quoi qu'il en soit, il sortit bientôt, et Henri se vit en butte à la violence des catholiques ardents réunis en corps pour
' D'Angoulesme , p. 67 A. n Sur le» dix heures du matin, le roy de n Navarre, maintenant successeur et ra; de France, arriva au camp » de St-Cloud. n
» U maison de DutiUel.
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le forcer clans sa conscience. Hs lui déclarèrent que le moment était venu pour lui de choisir entre les misères d'un roi de Navarre et la haute fortune d'un roi de France, et d'abjurer, s'il [«étendait à leur suffrage et à la couronne ; car, à leur sens, l'avènement d'un roi huguenot mettait en danger la religion de leurs pères. Cette sommation religieuse lui fut adressée par François d'O, l'un des mignons de Henri III, et l'un des déprédateurs les plus éhontés de ce temps. Toutefois elle n'étonna et n'égaya personne, parce qu'à ]a question religieuse, d'O joignit tm grand intérêt politique : il demanda formellement le monopole des charges et des honneurs pour les seignem-s catholiques à l'exclusion des huguenots. Henri refusa d'abandonner sa croyance : par cette fermeté, il échappa à une abjuration forcée et immédiate, qui l'eût déshonoré et perdu dans l'opinion publique, et qui lui eût donné en même temps pour ennemis les réformés de la France et de l'Europe entière. Mais il essaya vainement de ramener les catholiques ardents. Vainement opposant l'intérêt à l'intérêt, il leur montra qu'ils devaient éviter de sévir contre les calvinistes et de jeter ainsi la divittion dans l'armée royale, dans le parti royal, qui protégeaient seuls contre la Ligue leurs privilèges, leurs biens et leur vie, Us persistaient opiniâtrement, et déjà on en venait aux aigres propos et aux menaces dans un camp où le dernier exemple donné était celui d'un roi assassiné '.
• D"Aubigué, 1. Il, c. S3, t. m, p. 186. Diacours de d'O à Henri IV : o Od désire que voud ne donniez pas les clers de nos vies et de uus B honneurs enlit lei mains de ceux que nous avons offensés par de » là l'espoir de la réconciliation .. Si les huguenots sout deveiiu^ plue » ambitieux que leurs prédécesseurs, il ne sera pas malaise de les n guérir de celte maladie, n ~ 1. m, c. i, p. ÏIT : ir Les réformez u ayaut appris de d'O mesme qu'il n'y avait ni secoure, Di bienfaits » pour eux, et les catholiques plus pasaionuez leur ayant taiet savoir » entre les clauses promises celle qui les pi'ivoit des bienfaits el Aon- II neui'i du royaume. »
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Givry, en entrant, rompit ce dangereux conflit. li apportait h Henri t'eDgagement de la noblesse de mente- France avec la protestation qu'il était le roi des braves, et qu'il ne serait abandonné que des lâches. Quelques instants plus tard, d'Humières l'assura de deux cents gentilshommss de Picardie, et d'Aumont de la noblesse de Champagne. Enfin, Sancy lui présenta les quarante colonels et capitaines suisses qui, en leur nom et au nom de leurs 12,000 soldats, lui promirent service pour deux mois, sans exiger actuellement d'argent. Sancy n'avait pas amené les Suisses à cette résolution sans des prodiges d'éloquence et d'adresse. Ces étrangers arrangeaient déjà leur départ, en prétextant que leur engagement contracté avec le seul Henri III se trouvait rompu par la mort de ce prince : en réalité, ils ne cédaient qu'à l'appréhension d'être mal soldés par un roi contesté et aux expédients. ~ Sancy opposa à cette crainte une crainte plus forte, et les fit changer de propos en leur persuadant qu'ib ne seraient pas payés de ce qui leur était déjà dû, et qu'ils s'exposeraient à être exterminés sur la route par tes paysans et par les garnisons ennemies '.
Henri avait désormais un point d'appui et une défense dans les Suisses et dans la noblesse de la Picardie, de l'He-de-France et de la Champagne. Les catholiques ardents ne pouvaient plus le violenter : ils lâchèrent prise et se retirèrent. Mais ils se répandirent dans le camp, et travaillèrent activement à y faire prévaloir leurs préjugés et leurs passions, à la veille de la solennelle délibération 011 devaient se régler l'état des religions, la forme du
(!) D'ADgoulesmc, t. ïl, [>. 67 B. — D'AubignÉ, 1. ii, c. îï, p. 183- 1S8. — Extrait d'un dise. d'ËlBt, par M. de Sancy, dans les Mémoires Ue Npver», l- ii, p. 591, 58s. — Thuanus, 1. icvji, §§ 3, (, p. 793-79*. I.e« fiiiU rapportés par de Thon sont exacts, mais II place mal le momeDt où Henri est aasaré de» Suisaps. — Matihicu, Hisl. de Henri IV. p. ï.
^oiizccbvGoogle
NOUVELLE DBLIBBRATION BES SSIGNEUIU AD CAMP DE S>-CLOUD 2S
gouvernement, la succession au trdne, c'est-à-dire le sort même de la monarchie . i
Le 2 août le soir, et le lendemain 3, les seigneurs se réunirent dans plusieurs assemblées générales. Les opinions les plus hostiles au prétendant furent mises ea avant par le parti des catholiques ardents *. Ds proposèrent successivement du l'exclure du trdne; de le contraindre d'abjurer sur-le-champ; de renvoyer l'élection aux Etalsgénéraux, la représentation n'ayant pas lieu en droit civil à un degré aussi éloigné. Biron, rentré dans les rangs des ^ands ambitieux, proposa de ne pas le nom mer roi, qualité incompatible avec son hérésie, mais de le reconnaître seulement pour capitaine-général et pour chef du parti royaliste, en attendant qu'il abjurât. Les politiques repoussèrent cette ouverture par de graves rmsons qne Saocy fut chargé d'exposer ; l'Etat étant monarchique, son |»*incipe et son essence était la royauté : on devait pourvoir à la royauté d'après les lois de tout temps en vigueur pour la succession au trône, et choisir l'alné de la maison de Bourbon, seule branche qui restât de la fa- . mille royale : si l'on ne prenait Henri pour roi dès à présent, on s'exposait à ne pouvoir le faire reconnaître plus tard ni par les peuples de la Ligue, ni par son propre parti : en s'écartant de ces règles on encourait donc le danger d'une révolution complète dans la constitution de l'Etat et d'une anarchie dont personne ne pouvait prévoir le terme. Biron tira Sancy à part et lui dit : « que jus- » qu'alors il avait cru qu'il avait de l'entendement, mus B qu'il en perdait maintenant toute opinion : en effet, » ajouta-t-il, si avant d'avoir assuré dos affaires avec le n roi de Navarre, nous établissons entièrement les sien-
> C'étaient pi-ècisément le» inèroeg qiii avaient e«M;é la veille de le taire abjurer : d'O, Hanou, d'Entrague», Dampierre, Vitr; (Méze- TSj, graode Hist., L m, in-folio, lESl, p. £92).
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B nés, il ne nous connaîtra plus, il ne se souciera plus d« » nous : le joitr est vettu pour faire nosa/faires; si nous u.en perdons l'occasion, nous ne la recouvrerons jamais, « et, le repentir nous en demeurera toute notre vie. » Sancy comprit que tous les raistninemeats échoueraient contre riuflexibilité de l'intérêt et de l'ambition, et qu'il fallait capituler. Il demanda à Biron ce qu'il prétendait : celui -ci répondit que si Henri voulait lui donner le comté de Périgord, il ne l'abandonnerait pas et suivrait sa fortune. Sancy alla porter ces conditions au roi de Navarre, qui assura à Biron ce. qu'U demandait *. Nous verrons plus tard tes suites de ce marché, dont les termes donnent la clef de toute la conduite de Biron. Satisfait pour le moment dans ses prétentions, il se sépura des catholiques ardents et il affaiblit leur (^position.
Il fut convenu alors dans l'assemblée des seigneurs que Henri serait reconnu roi, sans que l'on exigeât de lui une abjuration immédiate comme prix de la souveraineté qu'on lui déférait. C'était le point capital ; mais beaucoup d'autres questimis de la plus haute importance, sur le temps et la forme de l'instruclion que recevrait Henri pour rentrer dans le sein de l'Eglise, sur la liberté du culte des calvinistes, furent débattues ensuite et n'arrivèrent à une solution satisfaisante que {>ar la promesse que fil Henri de rétablir le catholicisme dans tout le royaume, non pas à l'exclusion, mais à côté du calvinisme dans les lieux où il s'était établi, et par l'engagement de rendre leurs biens aux ecclésiastiques. Les articles furent enfin arrêtés et conclus le soir du 3 août, et signés le i. D'autres articles réglèrent les intérêts généraux du royaume, les intérêts particuliers de la noblesse, les avantages dont jouiraient les serviteurs particuliers
< Extrait d'un discourf d'État de U. de Sancy, itaiu les Hém. de Nevers, p. S98.
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âff HeDiî m I. Voici les clauses de cet acte célèbre, nommé déclaration, en ce qui coDcernait la religion d'uite part, le gouvernement de l'autre.
Henri promit et jura en foi et parole de roi de maintenir dans le royaume la religion catholique, apostolique et romaine, de ne rien changer dan» ses dogmes ni dani^ sa discipline, de ne conférer les bénéfices et autres dignités ecclésiastiques qu'à des sujets capables et à des catholiques, n renouvela la promesse, faite avant son avènement, de se soumettre, au sujet de sa religion, à ce qui serait décidé par un concile général libre ou par un concile national, qu'il aurait soin de faire assembler au plus tard dans le d^ai de six mois. Il s'engagea en outre à ne conférer qu'à des catholiques, pendant le même espace de temps, les gouvernements, charges et autres emplois publics qui deviendraient vacants, et à leur réserver exclusivement le gouvernement de toutes les villes qui seraient enlevées à la Ligue, à l'exception d'une seule dans chaque bailliage ou sénéchaussée. La déclaration garantit aux calvinistes : l'ia liberté entière'de conscience dans l'intérieur de leurs maisons; 2° l'exercice public de leur culte dans les places dont ils étaient maîtres, dans une ville de chaque bailliage ou sénéchaussée parmi celles, qui seraient enlevées à la Ligue, dans la ville de Saumur, à l'armée, et partout où le rui se trouverait. Ia déclaration leur assura les gouvernements, chaînes et offices dans les mêmes lieux et dans les mêmes limites où ils obtenaient l'exercice public de leur culte. Ces dispositions étaient conformes au traité de la trêve, conclu durant le mois d'avril précédent entre Henri III et Henri IV. Elles restreignaient les avan~
' Tbuouus, 1. icvii, § (, t. iw, p. 79*. — Matthieu, HUtoire de Henri [V, p. 7, 8. — Mézeniy, gr. Htot., t. fil, tn-folio, 1651, p. 69Î,
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tages accordés aux huguenots par l'édit de Poitiers ou de 1577; mais elles n'étûent que provisoires et ne devaient durer que jusqu'au moment où l'état des calvinistes serait réglé par. une paix générale du royaume.
Henri promit d'assembler dans le délai de six mois les Etats-généraux pour régler tous les grands inl^Têls du royaume. 11 s'engagea spécialement h maintenir les princes, seigneurs, gentilshommes et tous ses bons sujets indifféremment dans leurs biens, chai^;es, dignités, états, offices, privilèges, prérogatives, droits et devoirs accoutumés; d'avoir en particulière recommandation les serviteurs du feu roi ; de tirer une vengeance exemplaire et à jamais mémorable du parricide commis en la personne de ce prince.
De leur côté, les princes du sang, ducs, pairs, officiers de la <!ouronne et autres soigneurs et gentÛshommes reconnurent pour leur roi et prince naturel, selon la loi fondamentale du royaume, Henri quatrième, roi de France et de Navarre, lui promirent service et obéissance, et lui engagèrent leurs biens et leurs vies pour exterminer les rebelles et ennemis gui voulaient usurper l'Etat '.
La déclaration fut souscrite, et le serment de Gdélité fut prêté ensuite par deux princes du sang, G>nti et Montpensier; par les deux maréchaux de France présents, Biron et d'Aumont ; par le colonel-général de la cavalerie, le comte d'Auvergne ; par les ducs de Longueville, de Luxemboui^, de Roban, et le comte de Givry, re[H%sentant la plus haute noblesse catholique ; enfin par
*. Voyei le texte de la déclaration dans le Recueil des anciennes lots b-ançaiaea, par U. Isambert. t. iv, p. 3-S, et dans le t. it, p. S81- SBt des Uéiuoires et Correspondance de du Plessis-Moniaj. Ou trouvera la pièce reprodaîie Ji la An de ce volnme parmi les documents bistoiiquee.
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une infime multitude de gentUshammes présents à l'armée. La déclaration, signée par les chefs et le corps des catholiques, eut l'assentiment formel des chek des protestants réunis à Saint-Gloud, de Chastillon, de La Noue, de Beauvais-Lanocle, de Guitry, de La Force, de Sancy, de Rosny '. Il imporle de remorquer que parmi les seigneurs qui viennent d'être nommés, se trouvaient les gouverneurs de la Normandie, de la Picardie, de la Bourgogne, de la Champagne, et les représentants légitimes d'une partie considérable de l'Ile-de-France, par conséquent les plus hauts dignitfdres dans l'ordre civil comme dans l'ordre militaire. Il faut ajouter que la déclaration souscrite par les seigneurs fut ratifiée par les acclamations et le consentement des simples soldats de l'armée *.
La déclaration, comme son nom même l'indique, ne fut pas un contrat passé entre la noblesse du camp de Saiut-Oioud et le prétendant. Ce fiit une reconnaissance solennelle et réciproque : par la noblesse, des droits de Henri à la couronne, aux termes de la consUtutîon ; par Henri, des droits politiques, civils et religieux de la nation. Les engagements que prenait Henri n'étaient que le complément des garanties données à la^uvegarde des
' [.eltre du roi à M. du Plesaîe du 7 novembre 15B9, dans lei Uéinoirej et Corri^spondaDce de du PlesaU, t. IV, p. 437, et dans les Letlred mùsived, t. ui, p. 71. « Inconliacot après la mort du Tau roy, a ses serriteura catholiques me yeiarent trouver.... Je tels la prote*- H tatioa qu'avez veae, pour les conserver soubs mon obéissance et ■ l'illslat tout ensemble ; c&r c'estoieat la pluspart olQciers de la cou- B roDDe. A cela, j'eus les sieurs de Cbastillon, de la Noue, de Beauvais- » Laoocle, de Guitrf et plusieurs aultres- pour itsmoings et congeil'
■ Voir pour les noms de ceux qui signèrent la déclaration, ou pré* tëreiit le Kenueot de fidélité, le texte de la déclaration parmi les documeabi bistoriques imprimés à la Un de ce volume, et lej Mémoires du duc d'Anguulesme , t. XI, p. 69, 70, coll. Micbaud.
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droite religieux des catholiques. Pour ce qui toucbe à la succession au trâne, les signataires disent eux-mêmes qu'ils ne font que maintenir et continuer notre droit public.
La noblesse du camp de Saint-Cloud avait stipulé pour i41e, et engagé en même temps les villes et bourgeois de ses gouvernements, les paysans de ses terres. En ce qui concernait les seigneurs eux-mêmes, rien de plus libre, de plus légîUine, et qui dût sortir plus promptement son effet. En ce qui regardait la classe des citoyens dont Us s'étaient portés pour les représentants, leur résolution avait besoin d'être justifiée par l'adhésioa de la bourgeoisie et des campagnes, mais elle le fut. Le roi se trouva ainsi reconnu par une classe entière de la nation. Les lîtats-généraux seuls, qui devaient s'assembler six mois plus tard, en supposant qu'ils ne fussent pas faussés par les intrigues des factions, et qu'ils représentassent réellement la nation, auraient eu qualité pour réformer ce qui avait été résolu à Saint^loud. ÏSi leur action n'était pas contraire, ou si leur action n'intervenait pas, nécessairement les résolutions provtsoii'es de Saint-Cloud, conformes au droit, devenaient des actes détïnitifs.
Aux termes de la déclaration, le maintien du catholicisme était pleinement assuré ; l'avènement du calviniste Henri IV n'entraînait doue pas, comme conséquence, le triomphe dé la réforme et un changement de religion en France, ainsi que l'avènement d'Elisabeth l'avait amené en Angleterre. Loin de là, le nouveau roi faisait un premier pas vers le culte de la majorité de la nation. , D'un autre côté, la liberté de conscience entière, et la liberté de culte dans une certaine mesure, étaient garanties aux huguenots, non plus par l'un de ces édits royaux aussi souvent relîrés qu'octroyés, mais pour la première fois depuis les Etats de Saint-Germain, par les repré-
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BeataaU les plus autorisés d'une partie notable des catho- %ue8.
La propriété et l'état de chacun, sans cesse violés ou mis en compromis depub vingt-neuf ans, étaient assurés aux <:itoyens de toutes les classes.
Une royauté légitime était établie d'après les lois fondamentales de l'Etat, pour ruiner les espérances de tons les factieux, et en particulier les tentatives d'usurpation de ces ambitieux, de ces reMhs., les princes de la maison de Guise; une royauté rt'gulière, première magistrature du pays, pouvoir réglant et dirigeant, destiné à rétablir l'ordre public, après afoir désarmé la révolte et le fanatisme des Ugueiirs; euân, une royauté nationale, défendant l'indépendance de la patrie contre les attaques de Philippe II, qui trouvait moins de ressources dans ses armées et dans ses trésors que dans la révolte des Guises et des Ligueurs, armés, il est vrai, pour se satisfaire, mais travaillant'et combattant réellement pour le roi catholique.
Il n'est aucun de ces faits résultant de la déclaration qui ne soit un fait capital ; aucune de ces résolutions qui ne fût une résolution éclairée et généreuse. Le clioix même de l'homme que les seignem's du camp de Saint- Cloud donnaient pour chef à la France était un chois réfléchi de leur part, et calculé sur les circonstances. Ils sentaient et ils disaient que pour combattre les Espagnols et les Ligueurs conjurés, il était besoin avant tout d'un roi intrépide. L'un d'eux s'exprime eu ces termes : « La » France estant eu cet estât, il luy falloit un roi saa'^ peur n de bazarder sa personne et sa vie : autrement il luy eust B esté impossible de conquérir le partage légitime que luy B avoient laissé ses prédécesseui's '. » Mais un pnnce
■ D'Auguiileaiue , Mémoires, t. xi de la coUect,, |>. 16 B. Pour éviter le^ eoo&i«ioas et \fi erreurd, il faut remorquer que l'autenr de
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brave ne suflii^ait pas pour résister à Philippe 11, au démon du Midi : il fallait encore un homme rompu aux affaires et profondément habile. Aussi la noblesse du camp de Saînt-Cloud preiiait-«Ue le prince qui, en soutenant durant treize ans son parti contre l'effort des Guises et de Henti m, en remportant sur ce dernier la victoire de Coutras, n'avait cessé de lui offrir son alliance et son appui, pour sauver l'autorité et la dignité de la couronne, et les éléments d'ordre public en France.
n est évident que si la religion de Henri de Bourbon, différente de celle de la majorité de ses sujets, compliquait la situation par un côté, d'ube autre part les résolutions du camp de Saint-Gloud ouvraient une voie de salut au pays, en établissant solennellement les principes de justice, de tolérance, de fusion, de bon gouversement, que les factions et la royauté avaient violés depuis
Le parti qui entreprit de faire triompher ces principes, qui se forma aussitôt après la mort de Henri III, pour défendre l'indépendance et toutes les libertés de notre patrie, pour venger la morale et la religion de t'apolc^e du régicide et de l'apothéose de Jacques-Clément, pour séparer nettement le temporel du spirituel, afin de ne rendre le temporel ni esclave, ni ennemi du spirituel, ce parti, dont les chefs furent Henri IV, et dans la noblesse les Luxemboui^, les d'Hiimières, les Givry, les Grillon, les du Plessis, les Rosny, les La Force; dontles membres furent la portion la plus éclairée et la plus pure de la noblesse, de la magistrature et de la bourgeoisie; ce parti,
C«sUémoiree, Charlee de Valois, fiU naturel de ChariesIX el de Mirie Toucbet, étùl alon comte d'Aavergue, graiid-prieur du France et coloDel-gËnéral de la cavalerie. Il avait aeize ans : il fut témoin et acteur dans la campagne d'Arqiie«, où il déploya beauiioup d'intelligence et dfl coura^». 11 devint plus tard duc d'Aotiouléme.
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vraiment national et français, est nommé par les historiens du temps, le parti des Politiques. Il [«^cédait di' rectemenl du vertueux l'Hospital, dont il continua les grandes et généreuses idées : son premier acte fut sa déclaration de Saint-Gloud ; aba dernier, la satire Ménippée. Il eut pour lui le courage, la saine politique, l'esprit, et par-dessus tout le Iran sens.
Parmi les classes de citoyens qui composèrent le parti des PoliUques, nous venons de nommer la portion de la noblesse qui joignait aux idées les plus saines les sentiments les plus désintéressés. Il faut insister sur ce point, car en masse les nobles qui restèrent attachés à la cause de Henri obéirent aux mobiles les plqs divers. Ceux dont nous nous occupons en ce moment, appartenaient à la classe des simples gentilshommes ou des seigneurs d'un rang secondaire, fort distincte de celle des grands seigneurs et de la haute aristocratie : en embrassant le parti des Politiques, ils n'écoutèrent que le devoir et la raison, ne cédèrent qu'à de généreuses passions, le sentiment de l'honneuretramourde leur pays. Ils servirent la royauté au péril de leur vie, aux dépens de leur fortune, parce que la loi fondamentale de l'Etat déclarait cette royauté légitime: parce que tout ce qui s'était fait de grand et d'utile en France depuis six siècles, l'avait été par les rois ; parée que beaucoup d'entre eux virent et dirent, dès les premiers jours du tëgne, que si Mayenne était le chef nominal de ta Ligue, Philippe II en serait le mcdtre, et qu'ib voutorent sauver la France du joug espagnol : ils coururent à toutes les périlleuses rencontres où ils pouvaient faire preuve àe courage, paiement dociles à l'appel de l'honneur et à celui du prince et de la patrie. Si leur service ne suffit pas à toutes les exigences d'une guerre savante et soutenue, ils n'en parurent pas moins k tous les sièges, ■ sur tous les champs de bataille, où il y eut la Ligue à
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combattre ; et si nenri fut hors d'état de venir à bout de ses ennemis avec eux, sans eux ît ne se serait ni établi ni soutenu. Il n'est pas vrai que le roi et la France ne leur aient pas eu d'immenses obligations, et cela par la raison qu'ils étaient tenus au service féodal du ban et de l'arrière-ban. Ea effet, beaucoup manquèrent à ce devoir, et y manquèrent impunément : dans ce temps de bouleversement général, le roi et son parti étaient impuissants à exiger d'eux ce service, réduits à fermer les yeux sur la conduite de ceux qui s'y soustrayaient, trop ' heureux encore de ne les avoir pas, comme d'autres, pour ennemis. A l'ouverture de l'assemblée des Notables, réunis ù Rouen, Henri leur readit un public témoignage de ce que le pays, beaucoup plus encore que le irône, leur devait.
Si tous les cheh du camp de Saint-Cloud s'étûent ralliés au parti des Politiques ; si l'armée de quarante mille hommes, réunie sous les murs de Paris, s'étmt tenue ensemble; si elle avait donné la main aux serviteurs de la royauté qui tinrent bon dans les provinces, la Ligue, réduite aux abois lors de l'assassinat de Henri IH, était morte, les dangers de la France conjurés, ses souffrances finies. Les passions ne permirent pas que ce bien lui fût fait.
Bon nombre de nobles, en s'attacbant au parti royal, ne consultèrent que l'intérêt privé, tellement exclusif chez eux, ou tellement exigeant, qu'il nuisait à l'intérêt public, et compromettait la cause nationale. Les uns n'eurent en vue que la sûreté de leurs personnes et de leurs biens. Us se tinrent serrés à la royauté uniquement pour se défendre contre les Gautiers, ces pay3an3.de Notmandie, sanglants imitateurs des paysans de Souabe, et des paysans du midi de la France au temps de la [«vmière guerre de religion , qui faisaient une guerre acharnée aux dkàteaux et à leurs propriétaires. L'un des écrivains du
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temps, tes mieux instruits des sentiments, de cette classe de nobles, les exprime en ces termes : « Le peuple qui aura pu secouer le joug du sonverain de tout le pays, ne tardera guère à se dépêtrer du petit seigneur de son village, et s'il s'exempte une fois des millions dus à la ttùlle du roi, il s'affranchira bien des deux liards de censive qu'il doit à son gentilhomme. Le noble honoré eo France du droit de justice sur te paysan, du privilège de porter l'épée seul, du droit de franchise de tous les devoirs qui sont dus au souverain, excepté ceux du service de sa personne; qui a sa qualité séparée de celle du marchand, de rartisan, du laboureur, ne saurait ni les endurer, ni être enduré d'eux, ni conserver toutes ces prérogatives sous leur domination... Si la royauté est éteinte en France, il fatU que le même jour la noblesse soit étonnée ' » Dans la déclaration du camp de Saint-Cloud, les nobles avaient eu grand soin d'insérer un article par lequel le roi « promettait de les conserver, garder et maintenir en » leurs biens, [«"iviléges, prééminences, prérogatives, » droits et devoirs accoutumés ^. » Ainsi bon nombre de membres de la noblesse reconnurent Henri, se déclarèrent royaux, uniquement dans la crainte que leurs droits féodaux suluistants ne périssent avec la monarchie. Ds demandèrent sans cesse au roi la protection de ses lieutenants dans les provinces et de ses garnisons pour leurs propriétés et leurs manoirs, transformés en beauconp d'endroits en forteresses et en gouvernements de places ; et ils lui rendirent en échange ce service personnel auquel ils étaient tenue par un usage immémorial, d'une manière si restreinte, ai intermittente, que les opérations
■ Hicliel Hurault, deuxième dUcoun sur l'éUt de la France, t. 89, vereo, édit. isee.
< Aiicieciies lois ft'aiiçatBeB, 1. xv, p. 4, § t. Le docament I à la Bu de ee volume.
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militaires qui exigent un laps de len^ un peu considérable devinrent impossibles avefi eux.
Les chefs d« la noblesse, les grands seigneurs se déclarèrent royaux pour obtenir du nouveau roi la garantie ou la concession des honneurs et dignités. Aux termes d'un article de la déclaration, tous les favoris de Henri III conservèrent leurs offices. Un autre arlicle portait que toutes les charges et tous les> emplois seraient réservés aux catholiques, soit dans les villes et provinces qui reconnidssaient l'autorité de Henri, soit dans celles qui seraient conquises sur la Ligue, à l'exception des villes où les calvinistes ét^ent déjà maîtres. Ce monopole était, il est vrai, restreint à six mois; 'mais les seigneurs catholiques espéraient le rendre définitif, en entraînant de gré ou de force le roi à leur religion dans cet espace de temps. Les offices et les grandes charges livraient à leurs détenteurs la plus grande partie des pouvoirs publics : la surintendance des finances eo particulier, dans laquelle François d'O s'était fait continuer, devant fournir à tous les services, notamment à celui de l'armée, avait le pouvoir de donner le mouvement à la machine du gouvernement ou de l'arrêter, et tenait dans ses mains tafortune de la guerre. On voit donc que les seigneurs, nommés par \es historiens contemporains catholiques zélés ou ardents, avaient mis par le cdté pratique le roi dans leur sujétion.
Enfin, plusieurs grands firent acheter à Henri la re- coonaissance de sa royauté par la concession de commandements ou [M'érogatives qui les tiraient de la condition de sujets. Le maréchal de Biron obtenidt, comme nous l'avons déjà dit, la souveraineté du Périgord; le maréchal d' Aumont, les gouvernements réunis de Champagne et de Bourgogne, enlevés le premier au duc de Nevers, le second à Mayenne; le comte d'Auvergne
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la chai^de colonel-géoéral de la cavalerie française i.
D'après ce que nous venons d'exposer, il est évident que toutes les factions qui désolèrent le commencement de ce règne, qui traversèrent ou compromirent la fortune du roi et de la France, prirent naissance au camp de Saiot-Cloud. On distingue dès lors clairement la faction des gentilshommes libres, ne servant le roi dans ses plus pressants dangers qu'à leur heure et à leur fantaisie, d'une façon désordonnée ; la faction des catholiques zélés ou ardents qui se transformera plus tard en iiers-parli; la faction aristocratique des seigneurs aspirant à ressusciter les anciens grands tiefs, s'emparant en attendant des gouvernements de province et des principales charges, exerçant tous les droits du roi en son nom, mais h leur profit.
Ces usurpations n'auraient pas empêché encore le parti royal d'écraser la Ligue expirante. On aurait vu un roi aux prises avec l'aristocratie, contraint peut-être avec le temps d'abjurer sa religion, d'abandonner la plupart des prérogatives conquises par la couronne depuis Louis XI, On aurait eu une révolution politique, une royauté féodale. Mais le pays aurait échappé à l'immense danger qui l'attendait : il ne se sendt pas coupé en deux partis où les forces se balancèrent dans le principe; ou le parti vaincu appela à son aide l'étranger, et quel étranger! Philippe Il ; où les choses furent amenées au point que l'asservissement et la délivrance de la France dépendirent presque autant dlun hasard, que de tous tes efforts du génie et du patriotisme.
' D'ADgoulesme, Mémoires, t. ïi de La collect., p. 70 A. m Le roy >• me confirma le meeme rang que j'àvoia eu du temps du feu roy... n Le maréchal d'Aumont pressa le roy de luy accorder les gouveru nemenU de la Bourgogne et de la Champagne, disant que le feu " roy les luy avoil promis ; je crois qu'il astoil vrai pour la Bour-
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Ceus qui indigèrent à leur patrie ces effroyables é|M%uves, fiirent les chefs défectionnaires, qui, d'un même coup, enlevèrent au parti royal sa supériorité, et de l'autre donnèrent à ^a Ligue le moyeu de so relever. Plusieurs chefs, appartenant aux deux cultes contrûres, couvrant leurs desseins d'usurpation de jarét4sxtes religieux, mirent leur retraite sur le compte de leurs scrupules. Le duc d'Epemon, de la faction des catholiques ardents, prétendit que sa conscience ne lui permettait pas de servir un roi hérétique. Il se retira dans son gouvernement, emmenant avec lui les forces de l'Angoumoiâ et de la Saintonge, qui montaient à 6,000 hommes de pied et 1,200 chevaux. Son projet était de se rendre indépendant dans son gouvernement : dès qu'il y fut rentré, il usurpa tous les pouvoirs de la royauté, et notamment celui de lever la taille et les autres impôts '. Divers autres seigneurs catholiques allèrent dans leurs terres attendre les événements. Tous quittèrent le camp de Saint- Cloud sans avoir signé la déclaration et le serment, sans avoir reconnu le roi. Les défections furent aussi nombreuses, aussi éclatantes du cdté des réformés que du cdté des catholiques. Parmi les huguenots, le plus considérable alors était La TrémoîUe : il partit avec neuf bat^llons de réformés qui formaient toutes les forces du Poitou. C'étaient aussi de prétendus scrupules de conscience qui éloignaient celui-là : il mettait en avant qu'il ne pouvait plus servir celui qui venait de s'engager à protéger l'idolâtrie catholique. En réalité, il allait dans son duché de Thoùars et dans le Poitou, essayer de s'y constituer une principauté (»ilvimste, à côté de la principauté catholique de d'Epemon en Angoumois et en Saintonge . It ne son-
1 La Force, Correspondance, l. i. p. 137. — Lettres misaW,, t. m, p. Si, B5, lis, 136, aux dates des 11 novembre IM9 et U janvier 1&90. — P. Cftjet, L [, p. 170 B.
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geait pas seulement à rétablir un grand iîef : il voulait encore prendre le titre et l'autorité de protecteur des églises réformées. Henri IV, qui les avait possédés jusqu'à son avènement à la couronne de France, prétendait les fondre dans la royauté et les éteindre. La Trémoille se proposait de les perpétuer à son profit, d'en faire uu pouvoir rival du pouvoir de la couronne, et de jouer en France le râle des princes d'Orange en Hollande. Trois témoins oculaires, de religion différente, atti^stent que Henri fut abandonné par autant de huguenots que de catholiques '. Par suite de ces défections, l'armée royale fut réduite de près de moitié. Au nombre des soldats qui restaient à Henri figuraient 12,000 Suisses et 2,000 AllemandSj que Sancy avait déterminés à servir le nouveau roi, en attendant leur solde pendant deux mois, car il n'avait même pas le premier écu nécessaire pour les payer.
L'intérêt et l'ambition avaient sensiblement affaibli l'armée et le parti royal : la passion religieuse, sincère mais aveugle, leur fit éprouver d'autres pertes. Une fraction considérable de la noblesse se donna au parti contraire par horreur ou .par crainte d'un roi huguenot. Parmi les chefs présents à l'armée, Vitry et quelques membres de la noblesse seulement passèrent dans le camp de ta Ligue. Mais dans plusieurs gouvernements du centre et dd midi de la France, les gentilshommes qui prirent les armes contre Henri furent très nombreux. î*endant la
I Le calvbiaU SuDj, CEcon. roy., c. 148, I. i, p. 636 : « Après D cesle effrojaMe mort, tous feautHs abaudonoé de la pluspari de B vos subjets ; voire par quantité de ceux de la religion. » — La Force, autre calviniste, Mémoires et Correspondance, édition de M. de la Grange, t. I, p. 63, 66, %3T. — Le catliolique d'Augoulesme, t. XI, p. 70 A, dit de son côté ; « Pour ceux qui s'en allèrent, il y en n eust autant et plus de la religion prétendue rétormée que de catbo-
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première campagne, le parti royal trouve par ceotaioes des nobles pour adversaires, à chacun des combats qu'il livre, des sièges qu'il entreprend, en Bretagne, Anjou, Maine, Auvergne, Guienne, Languedoc, Provence. On peut estimer à un quart de la noblesse le nombre des gentilshommes qui, dans le principe, se prononcèrent pour l'Union '. Ainsi, soit sous les murs de Paris, Boit dans les provinces, le parti royal trouvait aux premiers jours du règne de Henri lY des adversaicés qu'il n'avait pas eus pendant les derniers mois du règne de Henri HT. Paris exerçait dès lors une influence marquée sur les provinces, comme le remarque Pasquier, et il avait domié le branle à la grande insurrection contre Henri HI. Toutes les menées et toutes les intrigues s'y ourdissaient : c'était donc le centre et le cœur de la Ligue. Henri sentait de quelle importance il était de s'en saisir; mais il se trouvait hors d'état de réaliser ce projet. L'assassinat de Henri m avait permis à Mayenne d'introduire dans la ville un corps de troupes qu'il avait joint à la milice armée des bourgeois. Ge crime avait de plus inspiré aux Ligueurs un détestable, mais redoutable enthousiasme, et une confiance sans bornes. Si Henri, réduit à 22,000 hommes environ, tentait une. attaque générale et un assaut, le succès était douteux, et un revers ruinait ses
* ThasDiu,!. >7,§S,p. 706. « Una caoi aliquot aliis exnobilitale.a — P. Cajfll, 1. I, p. iM-lBB. Od voit par les curieux et rares Mémoire* de Jirhan de Veroycs. p. S5, que dans quelques province», notammeQt en Auverinie, le iiombre des nobles tenaol le parti de la Li^c égalait celui des nohli^s suivant le parti royal; mais c'est IV^ceptiou. « Au bas pays d'Auvergne, il y a deux niitle gentilshommes, cliefs de B maison, dont les deux tiers ne bougent de leurs uialsons, et la plu- B part d'iceux sont de la Ligue en leurs âmes : l'autre fait la guerre, B et dans ce tiers, les trois parts suivent le parti rebelle, et le reste B le parUdu roi... Au haut pays d'Auvergne, il y a quatre cents gen- >• lilshommea portant les armea, dont les trois parts sont Bervilcura u du roi, et hi Ligueurs peuvent fûre cent maîtres, b
Il EST FORCE DE S ELOIGNER DE PARIS.
affaireâ. Un siège en règle, une entreprise prolongée étaient impossible», parce qu'il manquait de munitions, de vivres et de solde pour ses troupes. Enfin, Mayenne, qui trouva d'abord dans Paris de l'argent à discrétion, lui débauchait de moment en moment quelques corps de troupes. Le roi fut donc réduit à retirer son armée de devant Paris, et, comme il le disait lui-même, à mettre deux rivières, la Seine et l'Oise, entre lui et ses ennemis, pour empêcher que tout ce -qui serait résolu et entrepria n'échouât par leurs intrigues et par les défecti(nis. Le i août, le jour même de la déclaratioii de Saint- Gloud, il conduisit son année et tint son conseil à Poissy. Animé dès le principe des sentiments qui réglèrent constamment sa conduite, il ne quitta pas Saint-Cloud sans essayer de nouer des négociations avec Mayenne, par l'intermédiaire dç Villeroy, pour arrêter l'effusion du sang français et prévenir la totale subversion du royaume. Mais il offrit vainement au chef de la Ligue^ avec les garanties pour le maintien du catholicisme, les gages d'un grand établissement et les concessions compatibles avec la loi suprême de la monarchie qui l'appelait au trône. Le duc persista dans ses projets d'usurpation, et n'accueillit que par des faux-fuyants les patriotiques iHX>positions et les ft-anches ouvertures du roi. Dès lors il ne fallut plus songer qu'à la gueîTe. Henri, après avoir traversé la Seine à Poissy, pourvut à la sûreté de Meulan, place qui avait alors une grande importance, parce qu'elle commandait une partie du cours de la Seine, et pouvait arrêter, dans une mesure considérable, les approvisionnements de Paris. Il retira de Meulan l'ancien ligueur Saint-Marc, sur la foi duquel il ne pouvait compter, et y mit pour gouverneur Bellengreville, également remarquable par sa Hdélité, son courage, sa capacité militaire, qualités dont il donna des preuves éclatantes âftns
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le siège qu'il soutint bientôt après contre les forces de la Ligue. Le roi porta ensuite son armée sur P<aitoise et sur Beaumont, visitant en armes le Vesin français et le Valois, et établissant à chaijue pas son autorité '.
Il arrêta le plan de ses opérations militaires à Beau— mont-sur-Oise. Il résolut de montrer son étendard royal et de déployer des forces d'uis la Piwirdie et la Champagne, dans toute la France du No^d. La noblesse de ces provinces avait reçu son congé de Henri III pour le moment qui devait suivre la prise de Paris, moment dont on n'était séparé que par quelques jours, quand Henri UI fut frappé à mort. De plus, ces gentilshommes étaient rappelés dans leurs terres par les soins de la récolte, et par la nécessité de défendre leurs propriétés et leurs familles contre un effort tout nouveau des Ligueurs que devait provoquer la mort de Henri III. Le roi combina admirablement ses plans avec les désirs et les besoins de ces gentilshommes. H envoya Longueville dans son gouvernement de Picardie, avec la noblesse du pays et un corps de 3,000 Suisses, en leur donnant pour conseil et pour guide la vieille expérience de Lanoue. Il dirigea en Champagne le marâ-hal d'Âumont, nommé gouverneur en remplacement du duc de Nevers resté neutre, avec la noblesse de la province et un autre corps de 3,000 Suisses. Longueville et d'Âumont partirent de Beaumont pour
• Thuanus, 1. 87. — D'Angoulesme, Méui., p. 70 A. — UatthUu. HiBt, lie Henri IV, p. 9. — Villeroj, Apol. et Sise., t. xi, p. 13B, HO, i^oUectiOD Micbaud. Penduit le siège de Pontoiee, le ligueur Saiot- Morc avait rendu la ville de Meulan au roi Henri III, le 37 juillet ltB9; comme on le voit par la relation du eiége de Meulao, insérée dans le Journal militaire de Henri IV, p. 123. D'Angoulesme, Hém, p. 70, dil : « Le Conseil ee tint à Pois», le quatrie«ine jour d'aouEt... Avant que H partir de Poissi, le roi mit ordre à Meulan, ; laissant H. de Bellen- B grevUle avec son régiment. » P. Cayet se trompe donc quand il dit que Henri IV prit Meulan. U. Henri Martin, p. 179, a reproduit celte
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leur destioation respective. Ils avaient ordre de décider parleur présence les villes qui, sous Henri III, s'étaient 0iOQtrées favorables au parti royal ; de défendre puissamment contre les attaques du parti contraire tous ceux qui se proncmceraieut pour la nouvelle royauté ; de rassasier de la guerre, par d'incessantes hostilités, les villes ligueuses de Champagne et de Picardie, qui montraient en avoir tant d'envie ; enfin, de suivre avec une intelligence attentive les mouvements et les opérations du roi, et de lui amener des renforts dès qu'ils le sauraient pressé par l'ennemi >.
Après avoir distrait de ses forces ces deux corps d'armée envoyés dans les provinces du Nord, Henri IV restait avec 10,500 soldats français, suisses et allemands, commandés par l'élite de la noblesse française^. C'était pour le temps une armée au moins ordinaire, puisque, à Contras, l'année royale ne comptait que 10,000 hommes, et l'armée calviniste la moitié moins ^ Cette énumération snfht pour montrer que le roi ne fut point dans l'abandon général, dans la-situation d'aventurier où le représentent tant d'historiens. En partant de Beaumont, il alla prendre Creit et Clermont en Beauvaisis, villes sises au confluent et sur le bord d'une petite rivière qui se jette dans l'Oise. Il s'étabht fortement aussi dans Senlis et dans Compiëgne. Toutes ces opérations se rapportaient à un même dessein, au projet de se rendire maître de tout le cours de l'Oise et de ses affluents, comme il s'était smsi d'une portion du cours de la Seine par Meulan, et de tenir Paris en échec et en souffrance, en attendant qu'il '
' D'AngOule^iine, Hém., t. si, p. 78 A. — Lettre de La Force à sa femme, du 6 septembre 15S9, t. i, p. 380. — Discours au vrai, etc., àaaa Ibs Uém. de DuPlessis, t. v, p. 4, 5.
» La Force, p. i86.
* SuUy, ŒcoD. royal., c. as, p. 61'6S.
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l'assiégeât et qu'il l'offamAt. Mêlant à ces succès de la guerre ceux des hautes convenances et de la politique, il profita de stm séjour dans ces cantoos pour faire conduire et placer en dépdt dans Compiègne le corps de Henri ID, avec tous les honneurs qu'il imagina devoir lui gagner les anciens serviteurs de ce prince. Il établit des rapports d'intime liaison avec la duchesse de Montmorency, qui séjournait à Marlou, et n'oublia rien pour Be concilier par elle le service et le dévouement ai important de son mari, gouverneur du Languedoc '. £□ même temps, il délibéra avec son conseil, au camp de Clermont en Beauvaisis, sur le parti qu'il avait à prendre. Plusieurs le pressaient de nouveau de se retirer dans les provinces du Midi, où il tiendrait les Etats-généraux à Tours, et rassemblerait les forces nécessfures pour accabler Mayenne et la Ligue. Cette opinion fui combattue parBîron et par d'autres : a Qui donc, <li3aient-ib, votis croira encore roi » de France, quand il verra vos lettres datées de Limo- » ges? » Henri appuya fortement leur avis et le fit prévaloir. A la grande considération de l'honneur et de la réputation, qui sont la moitié de la force d'un parti, il s'en joignait pour lui beaucoup d'autres. 11 voiUait rester à proximité de la Picardie et de la Champagne, pour soutenir ses serviteurs et son parti naissant; étendre sa royauté aux pays de l'Ouest et du Centre, voisins de ces deux gouvernements, de manière à en faire une masse unie et compacte dans la France du Nord ; se tenir à quelques journées de marche des secours qu'il demandât à l'Allemagne, et tout à fait à portée de ceux qu'il attendait de moment en moment de l'Ecosse et de l'Angleterre; enfin remédier à la pénurie extrême dans laquelle l'avait laissé son prédécesseur, et se procurer les vivres,
' Lettre do roi ï la dachease dn MooUnorency, dana lea LeUres uiUsiv., t. ui, p. 18, St. — D'Angoulesine, p.-70, 71.
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les munitions, l'argent, dont il manquait absolument. Les cootâmporaine, qui font de la guerre et du gouvernement avec du bon sens et non avec des phrases, remarquent qu'il avait surtout besoin de prendre l'argent des recettes et de nourrir son armée. La Normandie, ta province la plus riche de France, réunissait toutes ces conditions. A ces motifs généraux qui l'attiraient déjà vers ce pays, des motifs particpUers venaient se joindre pour l'y entraîner. Ses serviteurs l'ioformaieut que les populations et les corps qui avaient embrassé son parti avaient besoin d'y être affermis par sa présence, et d'être défendu» des séductions plus encore que des attaques des Ligueurs leurs voisins. Plusieurs échevinages de villes, plusieurs gouverneurs offraient de se prononcer en sa faveur, à l'approche de son armée, ce qu'ils (l'avaient osé faire loin d'elle. Le duc de Montpeusier, retourné dans son gouvernement, avait réuni aux Andelys 800 gentilshommes et 4,000 hommes de pied normands : il offrait d'aider avec ces forets les opérations du roi, et laissait entrevoir la possibilité de s'emparer de Rouen même. Tout se réunissait donc pour donnera Henri l'espoir qu'il établirait en Normandie son autorité dans une étendue de territoire au moins égale à celle qu'il venait de soumettre dans l'Ile-de-France, et dans la ^rtion de la Picardie d'alors où se trouvait Senlis. Enfin il calculait qu'en se portant en Normandie, en y attaquant les villes ennemies, il attirerait sur lui l'armée de la Ligue, et donnerait aux places qu'il possédait autour de Paris, Etampes, Pontoise, Meulan, SenUs et autres, le temps et les moyens de se mettre en état de sérieuse défense. Toutes avaient besoin d'ajouter à leurs fortifications, d'amasser des vivres et des munitions; et les deux premières qui avaient été prises par batterie, n'avaient pas encore réparé leurs ruines. Henri leur ménageait un
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répit nécessaire par une diversion. Pour ces motife divers et louB graves, par suite de ces calculs, à son départ de Méru, en Beauvaisis, il conduisit ses troopes sur la frontière de Normandie, et il y entra le 20 août '.
Ces lai^s vues, ces sages et belles combinaisons présentent Henri IV sous un jour tout nouveau, et réforment singulièrement les idées populaires à son égard . On trouve déjà eu lui le grand capitaine el le grand politique, à côté du plus brave chevalier de l'armée, du rival de Grillon. Mais ce qui achève d'imprimer au plan de sa première campagne le cachet du génie, c'est le soin qu'il prit de relier entre elles, d'un bout de la France à l'autre, tout«s les fractions du parti royal. Il s'assura de Nogent, d'Etampes, de Pithiviers, qui dans deux sens différents fraversent l'Orléanais et donnent passage jusqu'à la Loire : il nomma un lieutenant de roi dans cette province pour tenir tète au gouverneur de la Ligue, Lachastre. Il s'établit fortement dans Tours, Blois, Beaugency, Jargeau, Gien, villes qui bordent la Loire et qui avaient presque toutes àes ponts sur ce fleuve. Des garnisons entières ou des corps supplémentaires de troupes et des gouverneurs d'une tidélilé éprouvée furent envoyés par lui dans toutes ces places *. De la sorte il tenùt les communications ouvertes entre H France du Nord, et la France du Midi où il trouvait le parti calviniste, son ancien gouvernement de Guienne, ses principautés héréditaires de Navarre et de Béam. Il empêchait, au contraire, presque complètement les Ligueurs des deux parties de la France de correspondre entre eux, de se secourir mutuellement,
I tHscoors an vrai, dans les Mém. de Da Pleesia, t. v, p. 6. — D'Angoulesme, Mém., t. ii, p. 71 A. — Snlly, OEcon. roy., c. K, p. 7S A. — Matthieu, Hiit. de Henri IV, 1. i. p. H.
* D'Angoulesme, Mém., l. il, p. 70. — Madame Du Plessis, Mém., t. T, p. m. n». — Sullj, OEcon. roy-, c. 48, t. i, p. 71.
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puisque de Nantes jusqu'à Gien, à l'exception d'Orléans, il occupfdt tous les ponts et tous les passages de la Loire, et que la Loire coupe le royaume en deux '.
Pendant tes seize jours écoulés depuis celui où Henri fut salué roi par les seigneurs jusqu'à celui où il pénétra en Normandie, la déclaration du camp de Saint-Cloud se répandit dans les provinces et y obtint un certain nombre de généreuses adhésions (4-20 août). Henri fut reconnu pour roi dans les localités et par les corps dont voici l'exact énoncé : Dans l'Ile-de-France, et la portion de cette province alors nommée Picardie, dès le i août par Compiègne. Meulan, Ëtampes, Senlis, Pontoise, et antres villes de moindre importance restées tidèles à Henri UI, ou réduites dans les derniers mois de son règne. En Nor^ mandie, le 6 août par le gouverneur Aymar de Chastes, In garnison et les habitants de Dieppe; le 19 parle gouverneur La Verune, par la ville de Caen et par la portion royaliste du parlement de Normandie réfugiée en cette ville, à l'instigation du grand magistrat Claude Groulart ; presque en même temps par Coutances et Saint-Lô. En Auver^e, le 7 août par la cour des Aides de Mont-Ferrand, par les villes de Mont-Ferrand et de Clermont alt^ distinctes, par le gouverneur de la basse Auvergne, Uas< tignac. Eu Cbampagae, le 12 août par Laiigres et son maire Ronssat, par Chàlons et Château-Thierry. Dans les Trois-Evèchés par Metz, avant le 15 août. Dans
' Mémoires de Nevers, t. i, in-folio, p, idS. « La seule ville d'Or- > lèaiM Bervoit de passage k ceux de la Ligue sur la rivi&re de Loire,
■ qui traversoil, voire divisoit presque loot la royaume de France ; H tous les autres ponts et passages qui estoient sur la dite rivière n jnsquee à Nantes, estant en l'obéissani'^ de Sa Mtgesté, ceux de la B Ligue n'ayoient que le pont seul d'OrlÉana pour traverser d'une u pirt à l'autre de la France; qui estoit peu, et beaucoup incom-
■ uiode pour se secourir les uns les autres, quand le besoin requer-
■ roll. »
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l'Auxois, pays de la Bourgc^e, par le lieutenant de la province Guillaume de Tavannes, la noblesse du pays, le président Frémiot et la portion royaliste du parlement réfugiée à Flavigny, aussitôt après la mort de Henri lU connue. En Anjou, par le gouverneur de la province La Rochepot, et par la ville d'Angers dés le 8 août; et peu après par la garnison du château et par le gouverneur Puicheric qui. resté quelques jours indécis < parce qu'en » protestant qu'il ne seroit jamais espagnol, il trouvoit c durd'estre suhject d'un roi hérétique,» se rangea bientôt k soti devoir par réflexion et par conscience : en Anjou encore, par Saumur et pnr Loudun. En Poitou, par Niort et parFontenay, le 11 août et les jours suivants. La plupart des reconnaissances en Poitou et en Anjou furent dues à l'intervention de Du Plessis-Mornay, dont quarante-neuf accès de lièvre tierce n'avaient pu abattre le dévouement et la prodigieuse activité. Dans le Blaisois, l'un des pays de l'Orléanais, par Blois et le gouverneur Montigny. En Touraine, par tontes les villes, y compris la capitale Tours, par le gouverneur de la province Souvré, et le ii août par la portion du parlement de Paria transférée à Tours. Cette reconnaissance avait d'autant plus d'importance que le véritable parlement de Paris était alors à Tours, Déclaré seul légal, seul investi de la puissance judiciaire par les rois Ht>nri III et Henri IV, il se recruta chaque jour de nouveaux membres, et ne tarda pas à. compter, en y comprenant les maîtres des requêtes, près de deux cents magistrats, ayant Achille de Harlay à leur tête : le parlement de Paris, ou parlement Brisson, ne conserva pas plus de soixante-dix-hult conseillers et maîtres des requêtes. En Languedoc, le duc de Montmorency, à peine informé de l'avènement du roi, le fit reconnaître par la ville de Carcassonne et par la partie du pays qui reconnaissait son autorité. Les pro-
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vinces ou gouvememeots que nous veDous d'énumérer De sont qu'au nombre de douze, et il y eu avait alors vingt-quatre, en comptant celui des Trois-Evêchés : en outre, dans la plupart de ces douze gouvememeots, la Ligue occupait une portion du territoire et la ville capitale. Toutefois ces promptes el hardies reconnaissances donnèrent d'un bout de la France à Vautre un point d'appui âolide à la royauté de Henri contre leâ attaques de la Ligue et de l'Espagne '.
Parmi les provinces qui accédèrent, nous ne comptons _ pas les Etats héréditaires de Henri de Bourbon, c'est-àdire ses pays souverains de Navarre françùse et de Béam, ni les vastte dotnaiaes qu'il possédait sous la suzeraineté des rois de France, parmi lesquels nous n'indiquerons i<» que le comté de Poix, les duchés d'Âlbret, d'Alençon, de VendAme, de Bejaumont. Henri continua à y être obéi : il n'eut pas & y être reconnu comme roi de France, parce qu'il ne réunit pas sur-le-champ son domaine particulier à la couronne, selcai l'usage de ses prédécesseurs. Injustice et la politique le lui défendaient également. H avait des comptes à régler avec sa sœur Catherine de Bourbon. Au milieu des extrémités où il se trouvait, il avait à se ménager des ressources, surtout des ressources finan-
' Lettres mùsiv. du 11 au 19 août 1189, I. ni, p. l&-)7. Dans la lettre du 11 août, p. Ifi, le roi cotopreiid Bordeaux el Bayonne parmi les villes quiTecounaïaseiil son autorité : on verra plus loin par le témoignage de de Thou, que ces Tillea et les autres dépeudani du gouveraemenl de Guyenne restèrent quelque temps dsua une sorte de neulralilé. — D'Angoulesnie, Mém., t. xi, p. 7D R, 76. — (iuillaume de Tavanuet^, Mém.. t. vnt, p 486. — MaduDf Du Plessis, Mi^m., p. 176-17». — mm. et corred. de Du Plesâis-Momay t. iv, p. 391, 393, 400, 405-409. Ou y voit que Puivheric, ou Puycharic, gouverneur du château d'Augerd, lioâlile dés le principe k ta Ligue, ne larda pas k se déclarer ouvertemeiil pour la cau^e royale. — P. Caycl, 1. 1, p. 193, 194. — Lestoile, regisl., jouni. de Henri IV, an t&94, p. 131 H. -~ H. Mourin, Ia Rétorme et la Mgue en Anjou, c. 9, p. S40.
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cières, pour sauvtr le corps de la monarchie ; et dans les emprunts, dana les aliénations qu'il prévoyait, qu'il coc^ sidérait comme inévitables, la réunion à la couronoe l'aurait soumis à des formalités, jeté dans des difBcullés auxquelles il importait d'écbapper'*. Les domaines qu'il 'tenait en fiefs rie furent unis à la couronne qu'en 1607, et ses pays souverains de Navarre et de Béani que soas son successeur.
En examinant quelle fut La portion héroïque de la France qui eut le courage de recomi^tre Henri IV dès les premiers jours de son règne, et qui par cette résc^ution contiibua au salut du pays ; en récapitulant le nombre des gouverneurs, des fractions de parlements, des ' villes et des portions de provinces, on trouve que le tout ensemble formait à peine la sixième partie du royaume. Mais il ne faut pas croire, sur la foi de beaucoup d'historiens, que 1^ reste de la France suivit le parti du la Ligue : c'est une grave erreur. Une masse considérable de villes et de provinces, ou porlionsde provinces, embrassa la neutralité, à l'exemple de Bordeaux et de la Guyenne, dont la singulière résolution doit être spécialement mentionnée. Bordeaux et la'Ouyenne observèrent un édit de leur parlement, en date du 1 9 août, qui flétrissait l'assassinat de Henri III, assurait aux calvinistes la liberté de conscience, et ordonnait aux Ligueurs qui avaient pris [es armes de les déposer. Mais dans tous les actes publics, elles s'opiniâtrèrent h. placer le nom et le sceau de Henri III, comme si la France evit été en interrègne '. Les villes et les provinces demeurées neutres voulurent voir quelle serait la conduite de Henri IV à l'égard du catholicisme, et quelle serait aussi sa fortune, avant de prendre un parti. En joignant aux neutres, les pays, gouverneurs,
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magistrats, déclarés tout d'alwrd pour Henri tV, on a environ la moitié de la population et du territoire.
D'après le nombre restreint de partisan^ déclarés que le rot compta d'alxvd, son avènement' au trône étdt entouré d'énormes difficultés. Ces difficultés se seraient ac-^ crues encOTC s'il avait eu un compétiteur au trône, pria dans ta maison de Bourbon, choisi dans la branche catholique, reconnu non pas seulement par la Ligue, mais par deux des princes du sang, cherchant dans ce précédent à se créer des droits pour eux-mêmes ; par quelquesuns des grands seigneurs défectionnaires ; par le parti de ces catholiques ardents dont d'O était le chef, et qui était si disposé à une défection depuis que ie roi lui avait refusé d'abjurer sur-le-champ et sans instruction. La situation déjà si périlleuse de Henri IV ne se chargea pas heureusement de ce nouveau danger, sous lequd il aurait succombé peut-être. Son oncle, ie vieux cardinal de Bourbon, que la Ligue avait désigné pour successeur à Henri III dès 1 5&5, était enfermé au château de Cbinon, sous la garde du gouverneur Chavigny. D'une part, La Chastre essayait pour la "Ligue de se saisir de la per^nne du vieux préjat, en offi-ant de l'argent et en formant une entreprise à main armée. D'un autre' côté, le comte de Soissons et son frère le cardinal de Vendôme |>re8saient Chavigny de leur remettre le prisonnier. Dans cette tentative, ils étaient aidés par ie duc d'Epenion,"qui en ra menant ses sept mille soldats dans son gouvernement d'Angoumois, les faisait avancer jusqu'à Noastre. Les menées furent si actives, et la délivrance du vieux compétiteur parut si probable, dans le cours du mois d'août, , que les membres du parlement de Tours les plus dévoués à la cau3e_du roi, crurent travailler dans son inlérét en proposant un moment que l'autorité souveraine fût partagée entre lui et son oncle. Ce coup fut rompu par l'ha-
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bile et énergique intervention de Du nessis-Mornay. Ramassant 20,000 écus, fit engageant son bien pour partie de cette somme, afin d'empécber que la fidélité de Chavigny ne fiit ébranlée par les offres séduisantes qu'on lui adressait de deux côtés; rassemblant des forces suffisantes pour assurer le succès de son entreprise, il tira le - vieux cardinal de Bourbon dés mains de Chavigny, et le transféra à Maillezais, puis daas l'imprenable prison de Fontenay en Poitou, peu de jours après que le roi fut entré en Normandie ■. Ainsi fut déjouée cette intrigue : le comte de Soissons et son frère le cardinal de Venddme n'ayant rien de mieux à faire pour le moment, dans leur intérêt, s'unirent au chef de leur maison : le dangereux tiers-parti, démembrement du parti royal, qu'ils avaient voulu commencer dès lors, fut retardé de deux ans, et ajourné à une époque où Henri IV avait déjà surmonté les plus grandes difficultés de son établissement.
Tandis que Henri et ses partisans travaillùent ainsi à reconstituer lespriocipesd'un pouvoir légitime, national, seul capable de tirer le pays de l'anarchie, la Ligue à Paris s'épuisait en combinaisons et en efforts pour le renverser. La veille de la mort de Henri lU, elle n'était plus qu'une faction expirante; mais par l'assassinat de ce prince elle se releva au rang de parti qui pouvait dispu- ' ter le pays à la royauté. Après le coup porté par Jacques- Clément, la conftûiion répandue dans le camp de Saiot- Cloud qui cessa de combattre pour intriguer et délibérer ; quelques jours plus tard le démembrement du parti royal
< Voir l'exposé dp celte intrigue, et \f-i actes âubaiftaot de l'ex- ' IradictiOD du vieux cardinal de Boiirbou dans les Méiu. et corre^. de I>u Pleasi^Mornay, t. i, p. <IB8-t09, et dans le^ M^m. de Madame Du Pkssis, p. 1TB-I8t. L'acte d'extraditiou est du k septembre IME). Le cardinal de Vendâme devint cardinal de Bourbon, apr^s la mort de son Oficle le vieus" cardinal de Bourbon, et est désigné dans l'histoire sous le nom de jeune cardinal de Bourbon.
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à l'armée et dans les provinces, furent pour moitié daus ce grand chai^ment : l'opinion et les actives menées des ennemis de Henri IV tirent te reste. Des fureurs contre le roi mort, et de l'abominable panégyrique du régicide, la Ligue passa promptement aux attaqnes contre le roi vivant, plus utiles à ses desseins. Les prédicateurs répétèrent dans toutes les chaires que le Béarnais, hérétique et excommunié, était inhabile à régner; que si l'autorité lui était déférée, il en userait ausHitdt pour détruire le catholicisme et le remplacer par l'iiérésie ; qu'en conséquence, quiconque le reconnaîtrait serait excommunié lui-niènre. Ils ajoutèrent qu'il avait publiquement annotice vouloir tirer vengeance de la Sûnt-Bartbélemy, et se baigner le bras jusqu'au coude dans le sang, 1» jour où il entrerait dans Paris. Il y allait donc pour le peuple d'être tué dans cette vie, et damné dans l'autre, s'il laissait Henri IV se saisir du pouvoir. Sur ce» trompeuses assurances, il se porta k le combattre avec une ardeur ou plutôt une fureur sans bornes. Ce fl' était pps assez que le peuple embrassât la révolte, il fallait encore qu'il y tint la bourgeoisie parisienne attachée et asservie. Chaque bourgeois eut son Seize pour espion, et pour dénonciateur au moment oîi il broncherait dans la bonne voie. Q fut loisible d'être Ligueur guiaard, Ligueur français, Ligueur espagnol, rebelle à un degré et sous une forme quelconque à la loi fondamentale et à la constitution du pays ; mais oh ne put être royaliste, partisan de Henri IV , sous peine de la vie. Les factions ont toujours entendu ainsi la liberté. Ce sont deux contemporains qui nous fournissent ces détails. L'un d'eux dit, à )a date^du 2 août : u n n'estoit pas permis à Paris de se montrer autre que Ligueur : les gens de bien y esloient exposés à la perte de leurs vies et de leurs biens, et aux mouvements, d'une populace furieuse et emportée, que les moines, les
LIV. I. CH. 1. NOUVEAU SOCLBVBHSNT POPULAIRE CONTRE LB ROI
curés et les prédicateurs excitoieot coatinuellemeot au sang et aucamage, ne leur preschant autre évangile '. »
Dans toutes les villes de la Ligue, d'un bout de la France à l'autre, les mêmes moyens employés par le bas clei^é et les moines amenèreiit les mêmes résultats. D y eut contre Henri IV un soulèvement pareil à celui qui eut lieu contre Henri UI après le meurbre des Guises. Les témoins de ce mouvement Insurrectionnel^ qui de Paris s'étendit aux provinces, le décrivent en ces termes : a Si l'on considère la Furi^ur du peuple, il se fit quasi une seconde révolte à l'avènement du nouveau roi qui demeura presque tout seul dès le premier jour, Paris, chef de la faction ligueuse, avec la plupart des Parlements et'des grosses et petites villes, u'avoient d'autres sentiments et d'autres paroles que des injures pour décrier la juste et équitable autorité de la monarchie. Le marchand quittoit son commerce pour sauter à la hallebarde, et porter son cœur et ses mains k l'injuste maintien de l'usurpation, contre toute sorte d'équité. La riie Saint-Denis avoit ses compagnies de lanciers. Ceux de Lorraine trouvèrent premièrement, pour les comraoditez de la guerre, des montagnes d'or dans Paris. Le plat pays, soub prétexte de la religion, j»)ntnbuoit de tout ce qui dépendoit du ses moyens à l'entière subversion de l'Etat *. » Tel fut le mouvement populaire que provoqua l'avènement de Henri IV du cdté de la Ligue.
Les ardents promoteurs de ces passions, les grands agitateurs du temps furent les prédicateurs- Parmi eux, les uns servaient Philippe II, tes autres Mayenne et la maison de Guise; mais ils étaient d'accord dans leur
■ L'auteur cODtemporain des Supplêm. de Lesloile , ji. 5, A, 1 édilk>D Uicbaud.
* D'ADgoulesme , Mém., t. xi, p. 76 A. — Legraio, Décad., 1. ' 1, 19S. — Michel Haraull, V dûcours, fol. I9i, recto.
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haine et daus leurs attaque? contre Henri FV, commun ennemi du roi catholique et des.princes lorrains. Hs portaient dans la chaire les événements du jour, les exposaient et les interprétaient à leur gré, en même temps qu'ils traitaient les questions théologiques. Us remuaient donc à la fois tes passions politiques et les passions religieuses. Lear autorité fut celle tout ensemble d'orateurs de clubs dans les temps de révolution, et de prédicateurs chrétiens dans les temps de la plus vive croyance. Leur empire fut sans homes sur les masses depuis 1589 jusqu'en 1 592, et les résolutions prises dans l'intérieur des villes de la Ligue le furent toutes sous leur inspiration on avec leur concours. Henri IV disait que tout son mal venait des curés et des prêcheurs. Le mot n'est que juste quand on le restreint à la persistance dans la révolte, à l'opposition opiniâtre des populations ligueuses.
Un grand mouvement insurrectionnel contre Henri de BourhoH était produit à Paris, et s'étendait de moment en momeot dans les provinces. Il s'agissait maintenant de donner une oi^anisation à celte révolte, et un gouvernement au pays en opposition avec celui du roi. Mayenne agita avec sa famille et ses conseillers les résolutions à prendre. II aspirait dès lors à la royauté, et il nourrit constamment' cette ambition. Mais d'insurmontables obstacles s'opposaient à ce qu'il usurpât sur-lechamp la couronne.
Repoussé de Tours, il avait été sur le point dé se voir forcé et écrasé dans Paris : général sage, mais malheureux, ses prouesses parlaient peu à rimagioation et laisstdeât le peuple très froid à son égard.
Un parti considérable dans la Ligue, le parti de la boui^eoisie, ou Ligue française, voulait pour roi le vieyx cardinal de Bourbon, alors enfermé à Gbinon et bientdt après à Fonteoay. Le prince était cardinal, voilà qui don-
^oiizccbvGoogle
UV. I. CH. 1. LA LIGUE FRANÇAISE
□ait toute garantie à la religîga. Il était de la maisou de Bourbon, de la uiaison appelée au trône par la loi fondamentale de l'État, depuis l'extinction des Valois; il était dief de cette maison par ie fait de l'exclusion de Henii ; enfin il avait été recoanu pour chef de la Ligue, dès 1585 : voilà q'ji satisfaisait la légitimité, la légalité, le droit public. Enfin il était prisonnier, et souffndt pour la bonne cause, et il y avait conscience à ne pas lui tenir compte de sa réclusion comme d'une raison déterminante pour le faire roi '. Bonnes gens qui, dans les circonstances les plus périlleuses où la France eût été placée depui)^ cent soixante ans, trouvaient qu'il n'y avait rien de plus expédient que de lui donner pour chef un prêtre vieux, infirme, imbécile et captif; politiques le plus ridicnlement logiques, le plus fatalement consciencieux, que l'on rencontre dans l'histoire entière de nos révolutions. Tout«fois ils éttûent nombreux, influents, plus entêtés encore qu'aveugles. Mayenne avait donc ù compter avec eux et à les satisfaire.
Mais la considération dominante pour lui était celle des princes étrangers. Le duc de Lorraine, le duc de ^voie, Philippe II, réclamaient le bàne pour eux ou pour leurs enfants. Si Mayenne le prenait, il se faisait de ces princes autant d'ennemis, et, au lieu d'obteuir leurs secours , il avait à les combattre en même temps que Henri IV.
Dans cet état de choses, Mayenne donna pom' roi à la Ligue le vieux cardinal de Bourbon, sous le nom de Charles X. L'âge et les infirmités du cardinal devaient nécessairement ouvrir dans un prochain avenir une nouvelle succession à la couronne, et à ce moment tous les princes étrangers feraient valoir leurs prétentions demeurées intactes.'En attendant, Us avaient i combattre Henri ' Vilieroy, Mém. d'Estat,-!. si de la collect. Michaud, p. 141, Itl.
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qui les excluait tous, et à secouiîr Mayenne qui attaquait Henri. Mayenne songea aussi à satisbire les républicains de la Ligue, en maintenant l'Union des villesde la Ligue, et le conseil-général de l'Union, auquel on devait déférer toutes les grandes questions, tous les grands intérêts. Ce conseil avait été établi après les barricades, du vivant de Henri III, et porté à quarante membres. On lui avait attribué une portion du pouvoir législatif, la connaissance et la décision des affaires d'Ltat , concurremment avec le parlement et le lieutenant-général. Les députés des villes étaient autorisés à venir y siéger et à participer au gou-" vemement du pays. En prenant son mandat au sérieux, ce corps pouvait introduire dans la constitution un élément à la fois représentatif et démocratique. 11. pouvait -aussi faire une redoutable concurrence à la royauté du
. cardinal de Bourbon et à la Heutenance- générale de Mayenne. Enânj mal composé et mal dirigé, il avait les moyens de conjurer contre l'indépendance du pays au
, protit de Philippe II : dans le principe, il présentait ce danger, car alors les Seize y siégeaient à peu près esclu-
. stvement. Mayenne, dans l'intérêt de sa puissance, bien plus que dans l'intérêt du royaume, avait déjà diminué cesdaogers : au mois de février 1589, il avait cbangé
^ la colnposition et l'esprit du conseil en le portant à cinquante-cinq membres, et en y faisant entrer bon nombre, de ses partisans ou de représentants de la Ligue ft«nçaise '. Maintenant il se flattait que leur ascendant l'emporterait sur celui des Seize restants ; que les députés des villes, arrêtés par la guerre el par les frais de déplacements, s'abstiendraient de venir siéger dans le conseil, et qu'il aurait, lui Mayenne, pour gagner les grandes villes de la Ligue, les apparences, sans avoir les embarras et les dangers d'une institution républicaine. ' p. Cajel, 1. 1, 1. 1, p. IM B, \n, 108.
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Tandis qu'il jetait ces appâts différents aux républicains, aux priuces étrangers, aux partisaos )îgueurs de la maison de Bourbon, il adoptait les mesures les plus e£Sca<;«s pour s'assurer la couroune à lui-même. D prenait le titre de lieutenant-général de l'État et couronne de France ; ck qui, en l'absence et pendant la captivité du roi de la Ligue, lui livrait une grande partie du pouvoir légblatif, tout le pouvoir exécutif, et par conséquent la partie réelle et solide de la souveraÎBeté. Il se flattait d'écraser Henri IV sous la masse des forces qu'il rassemblerait, et comptait tirer de sa victoire sur ce préfendant les moyens de ruiner la compétition de tous les autres. En effet, sa victoire lui assurerait le dévouement de son ai-mée ; son armée lui donnerait la force de résister aux souverains étrangers, ainsi que les moyens de suriûonter ropposilion de la bourgeoisie de la Ligue, et ses -préféreuces pour la maison de Bourbon ; tandis que l'éclat de son succès lui ramènerait le peuple et le séduirait à son usurpation pçr l'enthousiasme.
Boyaulé de Charles X et exclusion de Henri de Bourbon, conseil de l'Union, lieutenance-générale pour luimême, Mayenne comprit tout dans sa déclaration du 5 août 1589. Dans la délibération du conseil d'Union, qui avait précédé la déclaration, les Seize s'étaient montrés dès le début ce qu'ils devaient être constamment : ils avaient demandé que l'on élût Philippe II pour roi, alléguant que sa piété et ses forces donnaient seules des garanties sulQsfuites au maintien de la religion et des affaires <. Mab le crédit de Mayenne et de ses partisans dans
' Villero;, Apol. et <li»c., t. xi de La coUect., p. US. n Aucudb » vouIoi«Ql que l'on e«lcut le roy d'Espagne et que l'oD se jettast u du tout entre sna bras... aUëguaat la bonne opinioa que la com- I) iDune avait de la probité, piété, force et moyens dudict roy d'Es-
Il pagne. »
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le conseil avait fût rejeter cette proposition anti-guisarde et surtout autt-françaiae. Dans la déclaration, le lieutenantgénéral provoquait' de plus une croisade contre Henri IV. Tous les catholiques, disait- il, devaient s'unir n lui pour assurer la gloire de Dieu et le salut des bomînes. Jusqu'alors ils n'avaient eu à combattre que les ennemis secrets de la religion ; mais à présent c'était aux hérétiques eux-mêmes, aux. ennemis déclarés de l'Église, qu'ils avaient affaire : c'étaient eux. qu'ils devaient combattre jusqu'à la mort, en prenant Mayenne et les princes de la maison de Guise pour chefs de cette sainte entreprise. Le parlement de Paris, épuré par Bussy-Leclerc et réduit à soixante-dix-buit membres, enregistra la déclaration de Mayenne le 7 août, et donna ainsi l'exclusion à Henri IV. La portion ligueuse du parlement de Toulouse défendit, sous peine de mort, de le reconnaître, et le déclara déchu de ses droits à la couronne, conformément à la bulle d'excommunication de Sixte-Quint (22 août). Le parlement ligueur de Rouen déclara ses partisans criminels de lèse-majesté divine et humaine, ennemis de Dieu, de l'État et couronne de France (septembre) '.
Ainsi, pour l'exclusion de Henri IV, pour l'établissement du gouvernement de la Ligue, il y avait, après l'approbation du ctei^ ligueur, la sanction des pouvoirs
■ Recueil des anc. lois trani;., 1. xv, p. 5-S. La déclaration de Mayenne, qui date du 5 aoùl, recoDuait la royauté de Charles X ; ■ A ces causes, en attendant la liberté et préBeuce du roy. » Cette ifcinnaiDance du 5 août est indéppudanli' d'une proclanialion qui eut lieu le 11 novembre 1B89. Leg lii^torieiis modernes, eu rejetant la royauté de Qiarles X k celte dernière date, induisent daos une grave erreur. — Cea arréls des portions ligueuses des divers parlementa sont jffalement omis ou intervertis dans toutes les histoires. — Nous avons bit renuTquer plus haut, que les parlementa du royaume se divieërent en deux tractions, l'une royaliste, l'autre %ueuse. La portion royaliste du parlement de Paris était & Toiu^ eu très grande majorité ; celle du parleiuent de Toulouse à Carcassonne ; celle du pariemeiH de Rouen à Caen.
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et des corps politiques, c'est-à-dîre une légalité menteuse. Le peuple était donc poussé à une résistance désespérée contre Henri de BourhoQ par toutes \ës aulorilés qui pouvaient le conduire et qui l'égaraient. Mais tandis que les intrigues égoïstes de Mayenne, les étroits et pauvres calculs de la Ligue française jetaient le paya dans une guerre civile dont il était impossible de prévoir l'issue et de calculer les périls, un fait considérnble se produisait, un [H'iDcipe d'ordre surgissait. La reconnaissance des droits de la maison' de Bourbon avait lieu : cette réserve en faveur de la légitimité, maintenant spéculative et stérile, pouvait dans certaines combinaisons, produire de graifds effets. Les succès ou les revers de Mayenne devaient l' étouffera sa naissance, ou la rendre viable, comme ils devaient décider aussi si le lieutenant- général aurait des chances de passer roi. Mayenne le sentit, et il s'épuisa en efforts pour rassembler à Paris une armée si nombreuse et si bien approvisionnée, que les coups décisifs fussent portés dès l'ouverture de cette grande querelle.
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Première campagtu de Henri [V depuû ion entré* en Normandie JMt/uà l'oecupalio/i de la poiitiàn entre Arqveâ «( Dieppe. (iO voàl-
8 uptembre ]589.)
iroKt, gouïernMr <lu l'ool-de l'APfhe ; l«r. - L'«roi*« rnyilc occupe Dnrnrul
BuUTcnicar de Cbum (t iir* hiblUnti, et de mwnDatire II «tte. — Eiil poilllqor, rtlIgiPUI M mlIlUIre de Dieppe : rrntrOe réc*nle dei K^formé* prolcilU * Birppe : de Uiaitei fl le ]>apuliilkiD il^voufa su paru ile> PoJlllqiKi : Arquo et »n ch41eau r«cemaw(i uonili p*r In DIeppali. — DMniérturment et iW-
delMfppC Henri iHdMivrc dnmiiiiquniie ti ville ll(uri»e île Neufclittel : Hé-
Aningrn. n p«nr lïire une k'"!''' de d(r»DMvt, - Il repoli k Difppe II roDIIrnullon de radbéaUin de Cmd qui iwl tant ara JoU tnute la Bu« Normuodlr. — Il retourne au cninp de Dumetal et dlrl|[e •■» aitaqur* contre Roaen pour
Le temps que le duc employa h ramasser de:^ troupes et à les conduire sur le théâtre de la guerre, le roi le mît à profit pour faire de remiu-quables progrès en Normaudie. U entra dans tfette province le 20 août. A sou approche, Goumay et Gisors, qui se trouvent à l'extrême frontière du cdté du Beauvaisis, lui ouvrirent leurs portes. Il laissa le sieur de Rubempré dans Gournay, avec sept enseignes du régiment de Picardie. De là il se dirigea au village du Pont-S.aiat-Pierre, où il attendit lé premier effet des promesses des Normands. Si pour Rouen ils ne purent faire ce qu'ils avaient espéré et annoncé, ils tinrent, en ce (Jul les concernait eux-mêmes, ^scrupuleuse-
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ment leur parole, et l'on peut s'étouner des termes dans lesquels SuUy parle de leur conduite, quand on songe qu'à se prononcer alors pour le Toi, l'on risquait tout, l'on exposait sa fortune, sa tète, sa famille. Henri, pendant son séjour au Pont-Saint-I^erre, envoya un gentilhomme à Durolet, gouverneur du Pont-de-l' Arche, pour traiter avec lui (22, 23 aoOt). Durolet ayant lu les lettres du prince, qui le laissaient maître des conditions de sa soumission, pour toute réponse commanda à la garnison de sortir de la ville, la rangea en batailleiJans une prairie, fit prêter serment aux capitaines et aux soldats de servir le roi, et dit à ce gentilhomme : « Qu'il retournât 11 trouver le prince, et lui rapportât ce qu'il avoit vu ; qu'il » n'avoit jamais oui dire qu'un sujet dût capituler avec n son roi. » L'exemple donné par le gouverneur du Pontde-l'Arche provoquait d'autres adhésions, et la -place qu'il livrait à Henri avait une véritable importance. €ett« ville, située au bord de la Seine, devait concourir avec Meulan à rompre les communications entre Rouen et Pasis, et priver Paris du commerce qu'il faisait avec la - Normandie, des approvisionnements qu'il en tirîdt '. Henri quitta le Pont-Saint-Pierre le 24 aoAt, et mettant toute l'armée en bataille, il la fit marclwr toujours en ordre jusqu'à Dametal où il logea. Ce détail de tactique, qui était. uu perfectionnement de l'art militaire, et que nous verrons sans cesse se reproduire, est relevé et signalé par les historiens du temps faisant profession des armes. Darnetal, situé à un quart de lieue des faubourgs de Rouen, était dès lors un bourg considérable.
■ D'Angoulesme, Mém. p. 71. — Discours au vrai, dans les Méui. et corres. de Du Plessie, t. v, p. 7. — Matthieu, Hist. de Henri IV, I. [, p. tS, 13. — Sully, ŒcoQ. roy., c. S8, p. 73 A. — La lettre «lu roi, adressée à la reioe d'Angleterre, le Si aoill, esl datée du camp du Ponl-St-Pi«rre, au mouieiit oi'i Hpnri quitte ce »ùjour, Lett. misviv, t. m, p. 17.
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AussilAt que l'armée royale y fut établie, des combats d'avaut-poHtes commeucèrent entre elle et la g^raison. Pendant ces préludes d'im siège, Henri laissant le commaadement de l'armée au maréchal Biron, courut luimême, avec quatre ou cinq cents c-avaliers, jusqu'à Dieppe, qoi s'était proDoucée pour lui dès le 6 août, mais dont il voulait éprouver la fidélité et affermir le dévouement '.
l<a ville de Dieppe était alors riche et forte. Son port
, était l'un des meilleurs de la Normandie , à une époque où presque tous les havres étaient encore resserrés dans d'étroites dimensions. Son commerce était prospère, ses marins renommés par leur audace et letir habileté, la grande majorité de sa bourgeoisie parvenue à raisaDce ' ou à la fortune par son industrie. Elle comptait vingt- ■ cinq mille citoyens dans les murs , et cinq mÙle au fanboui^ du Polet. Ses fortifications et son organisation militaire lui donnaient les moyens d'opposer une opiniâtre résistance à quiconque l'attaquerait. Elle était défendue'par une citadelle bâtie dans ces derniers temps audevant et à gauche du château ; par le château assis sur, une falaise élevée ; par- une enceinte de murailles flanquée de tours de distance en distance ; par d'autres ouvrages exécutés dans le port et sur la plage. La population de la ville avait été organisée militairement par le gouverneur Aymar de Chastes. Les compagnies de la milice bourgeoise avaient été doublées, et portées à trois-ou , quatre cents hommes chacune , nombre qu'il importe de
' remarquer. Cette miUce avait été soigneusement armée , et aguerrie dans de nombreuses expéditions contre les ennemis du voisinage. A ces forces, le gouverneur et l'échevinage d'accord entre eux, avaient joint, depuis les barricades, des troupes mercenaires, payées avec un emprunt > D'Angonlesme, Mém. p. Tl, 73. — Dûcours pu Traï p. 1.
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de 200,000 livres que les principaux négociants avaient ouvert : ils avaient ajouté eocoFe à ces forces une troupe
' de 200 maîtres, composée de gentilshommes de la province, réfugiés en grand nombre à Dieppe. Ces divers corps présentaient un effectif de plus de six mille hommes, divisés en infanterie, cavalerie, artillerie. De Cliaales, at-^ tentif à accroître sans cesse la force militaire de la ville, avait mis en sa possession les localités voisines qui pouvaient servir à ses moyens de défense. Le château d'Arqués,
' avec son donjon, ses fossés profonds, sa vaste enceinte murée et flanquée de quatorze tours, était également fortifié par la nature et par l'art. Il dominait le bourg d'Arqués, l'une des entrées de la vallée, et la routé principale conduisant a Dieppe. Après le Polet, nul pcêle n'importait autant aux abords de la place. De Chastes s'en était emparé, dans les derniers mois du ïègne de Henri III, et en avait confié la garde à deux compagnies bou^eoises de Dieppe, formant ensemble près de huit cents hommes, garnison considérable pour le temps '.
< Le lecteur instruit EronTers, nous le penions, quelque nonTeaulé dons cet exposé de l'état de Dieppe à la flu du svi* siècle. Nous en dirons autant du tableau des opérations mililairca autour d'Arqué» et de Dieppe, que nous allons exposer. Lci' détail» que noue produiscud sont tiréa en partie des deux sources siiivanlRs : f* les manuscriU inédit«, dont cous devons la communication à l'obUK^ance du savant M, Féri^i, bibliotb^i'Aît^ de Dieppe. Le premier apparteuanl fc M. Lelong de Hoinville esl intitulé : Dm progrès de l'htréiie qtù existe dans la ville de Dieppe. Le second apparlenaDt à H"' LauglotB a pour litre : Mémoire pour servir à l'histoire de Difyjpe. On y trouve de nombreux extraiU du Jimrnnl d'Estataetiii, perdu aujourd'hui k 'ce qu'il parait. î* Le rare ouvrage de Desmarquels intitulé : Mémoires chronologiques pour servir à l'hisloirt de Dieppe, I>art4 Désauges, 178S, S vol. in-li. L'aubtur a rédigé son histoire, sur les Mémoires d'bonimes de la localilé, Ealancelin, Dablon, Gonie, Asaeline. n y a dans DesmarqueLs quelques errpurs de noms, par exemple Givry pour Guitrv, quelques erreurs aussi de dates et dt localité- Malgré ces inexactitudes, le livre fournit de précieux reuseipicmeuts sur plusieurs poinls. 1^ plus grande partie des détails relatifs à l'élat de Dieppe au temps . de Henri IV est tiré» de cet ouvrage, 1. i, p. itl-Ut.
DISPOSITIONS DD GOUVERNEUR ET DES HABITANTS
Les dispositions que le gouverneur et les habitants avaient montrées jusqu'alors étaient très propres à rassurer Henri IV. Du Chastes, catholique sincère, mais hautement déclaré pour le parti politique, avait fait preuve à ta foie de patriotisme éclairé et de dévouement à la couronne. Dans une entrevue qu'il avait eue, du vivant de Heniî Ht, avec le chef ligueur Yillars, il avait repoussé totites les propositions qu'on lut adressait pour l'entraîner dans le parti de la révolte eu disant : « Qu'il > estoit françois, et que lui, sieur de Villars, verroit que ■D l'espagnol estoit le véritable cbef de cette Ligue. » Resté serviteur dévoué du dernier Valois, dans l'intérêt de l'indépendance nationale et de la paix publiqoe^il avût transporté celle fidélité au premier Bourbon, et, dès te 6 août, s'était déclaré pour lui. Un grand nombre de Dieppois étaient protestants : lors des édits de proscription contre la Réforme, dictés par la Ligue à la faiblesse de Henri Ht, plusieurs milliers d'entre eux étaient passés en Angleterre, pour s'assurer la liberté de leur culte. Ces réfugiés , après quatre ans d'exil, rentraient dans leur patrie, juste au moment oii Henri se disposait à la visiter, et y rapportaient, pour la communiquer à leurs co-religionnaires, l'ardeur de leurs croyances, la haine de leurs persécuteurs. Tous ceux des habitanis qui n'appartenaient pas au Calvinisme, appartenaient au parti politique, auquel de Chastes les avait gagnés, et s'étaient énergiquement prononcés contre la Ligue *.
Tout faisait donc espérer que, parmi les Dieppois, les uns accueilleraient avec une faveur marquée le roi huguenot, les autres le roi légitime Henri IV. Le côté périlleux de l'entreprise était que k Ligue renouvelait
1 Pour la répoDee de de CboaleB à VillaN el le retour des reli' gioniiaires dieppoù àan» leur pairie, voir le maouscrit n. 1, p. 27, Si. Pour le» auliea détaiU, DeuuarqueU, I. i, p. itl-StS.
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nloFB même les efforts prodiguait les promesses et les séductions, pour eatraiiier k elle de Chastes, ainsi que La Vérune, gouvemenr de Caen ; et qu'en ce temps d'odieuses trahisons, plusieurs gouverneurs de places, dans ce qu'on nommait des entreprises doubles, s'étaient sai^s ' de la personne de ceux auquels ib avaient offert de se livrer '.
De Chastes avait trop d'expérience pour ne pas deviner les justes appréhensions que le roi devait concevoir, et trop de tari pour ne pas les prévenir. Il sortit de la ville avec sa cornette blanche et les principaux habitants, et alla recevoir Henri et son détachement jusque dans les bubourgs de Dieppe (26 aoàt] *. Aussîtâl qu'il l'aperçut, il descendit de cheval et lui dit : f Qu'il venoit saluer » son seigneur, et remettre à sa dispositiou le gouverne- » ment de la place » ; après quoi, il lui baisa les mains. Le roi lui répliqua vivement : « Ventre-saint-Gris, je ne n connois aucun qui en soit plus digne que vous ! » La garnison et les principaux citoyi^ns voulurent lui adresser des félicitations : it coupa court aux discours officiels en disant : « Mes enfants, point de cérémonie ; je ne veux B que vos amitiés, bon pain, bon vin, et bon visage » d'hôte. V Cette familiarité cordiale qui rappeliùt le roi père du peuple et qui en annonçait un autre à la France, gagnait les cœurs sans rien Ater à l'admiration qu'inspirait l'intrépidité de Henri : les Dieppois remarquaient qu'au péril de sa vie, il avait traversé les postes de Li-
> Discoure en vi^, p. 8. «La vertu et la loyauté des sienre de La ■ Véruue, de Gbasleé, RouUel, a ealé combattue de toulee \ei teuto- H tiona et charmée qui peuveut séduire les plus résoleua. d
* La date précise de l'entrée de Heori IV dans Dieppe, fautivement indiquée dans presque toutes les histoires, est le 16 août 1989. Doos sa leUre à Buzaoval, du ST août, Lettr. uiissiv. t. ui, p. 29, se, le roi dit : n J'arrÎTa; biet en ceste ville de Dieppe, et a; trouvé nu » gouverneur toutela Bdétilé que j'eusse eçeu désirer. »
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giieurs qui battaient toute la haute Normandie ; et que maintenanl, il venait avec uue poignée de ses serviteurs se mêler à une multitude armée. L'auteur de la relation à laquelle nous empruntons ces détails ajoute : « Sa majesté fut reçue en grandes acclamations par le peuple; et ce qui fut bizarre mus réjouîssaut fut de voir le roi entouré de près de sis mille hommes armés, lui n'^ant qu'un petit nombre d'officiers à sa main gauche » '.
Henri paya sa bienvenue aux habitants en les délivrant d'une gène et d'un danger de tous les jours. La ville ligueuse de Neuft'hàtel, située à sept lieues de là, coupait le passage aux Dieppois, empêchait leurs communications et leur commerce avec tous les pays circouvoisins. Le roi l'envoya investir par les sieurs de Guitry et de Hallot, avec une partie des nobles normands qui l'avaient accompagné dans son voyage, et des troupes tirées de Dieppe. Gatillon, gentilhomme du pays, s'avança au secours de Neufchàtel avec quinze cents paysans, mêlés de soldats, qui de son nom avaient pris le nom de CatUhnnais *. C'étaient des imitateurs et des successeurs des Gautiers, partis de la légitime défense contre la soldatesque pour arriver au brigandage, amis de Dieu et de la Ligue, et ennemis de tout le monde : du roi pour ne plus obéir à aucune autorité et pour ne pKis acquitter d'impôts; de la noblesse pour ne plus payer de redevances et pour piller ses châteaux ; des Dieppois pour dévaliser leurs marchands. La noblesse chargea impétueusement les Catillonnais, les mit en déroute, en tua ou en noya huit cent», dispersa le reste. Neufchàtel fut pris, ce re-
< Relation de l'eDtrÉe du roi t Dieppe, dans le journal luiLtaire de Henri (V, publié par M. de Valori, p. %9, 40. — Discours au vrai,
■ Les détaiU historiques auc les Catillormaû expliquent deux passages de la satire Meoippée, p. U, ISl, éd. 1736. Dons les divers comtemporains le nom du cbet est écrit : Coslillon, ChastiUon.
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paire de voleurs détruit, Dieppe délivrée. Atouslessentimeuis que It; roi avait inspirés aux babïtanls se joignit la reconnaissaace, et dès lors leur eothousiasme et leur dévouement pour lui furent sans bornes '.
Henri employadeuxjoursàétudier l'assiette de Dieppe et d'Arqués, les détails' de l'ensemble de ces localités, et & se rendre compte du parti qu'il pouvait en tirer pour les diverses exigences de sa situation. Le port de Dieppe liù ouvrait des communications avec l'Ecosse, l'Angleterre, la Hollande : il lui offrait un lieu de débarquement pour les troupes de ces nations, qui promettaient de prochains renforts : ce port avait l'autre avantage de tenir le roi en relation avec le littoral voisin, et de lui fournir le moyen d'en tirer les approvisionnements de son armée. Il pouvoil soutenir victorieusementun siège dansia ville, ' en lui donnant son armée pour garnison, et en recevant dudetiorsdecontinuelssecours. En cas de revers, Dieppe assurait une retraite par mer, un refuge à La Rocbelle ou en Angleterre. Le roi était bien décidé, et il le prouva, à exposer dix fois sa tète pour ne pas reculer et se retirer devant les Ligueurs. Mais il savait trop aussi ce qu'un chef doit à son parti, pour ne pas se ménager à I ni- même, s'il survivait, et pour ne pas préparer à ceux qui s'étaient attachés à sa fortune, un moyen de salut dans une nécessité extrême, une occasion de se releverbienldtaprès. Il songea donc avant tout à s'affermir dans la possession de Dieppe qui était d'une si haute importance pour lui, et il ordonna à de Cbasles d'ajouter aux moyens de défense, en commençant des travaux de fortification dans les faubourgs. Mais Henri porta ses desseins et ses combinaisons bien au-delù. A une inspection attentive et faite avec un coup d'œil supérieur d'Arqués et de Dieppe, il se convainquit
• Discoure au Trai, p. 8. — Thuanus, 1. icvu, § 7, L iv, p. 798. — fi'AngoaleHDe, Mém-, p. 79 A.
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qn'il n'y avait aucune nécessité de se tenir enfermé dans la ville; qu'on pouvait s'élargir et tenir la campagne; qu'en choisissant bien les postes où on logerait l'armée, on lui ferait regagner, par la faveur dus lieux, la force qu'elle n'avait pas dans le nombre ; qu'on la mettrait en état de tenir télé à l'ennemi, laborieusement sans doute, mais selon toute probabilité raisonnable, sans péril d'être
Durant son séjour à Dieppe, Henri reçut par députés et par lettre, l'assurance de la fidélité de La Vérune, gouverneur de la ville et du château de Caen, dont les indécisions avaient cédé, depuis le 19 août, aux pressantes instances de de Chastes, son parent, et de Groulart. L'adhésion de ce gouverneur mit l'importante ville de Caen sous la loi de Henri : Saint-L6, Coutances, Garentan, dans le voisinage, avaient également reconnu son autorité. Ainsi Henri, à son départ de Dieppe, vitsa domination établie dans la partie maritime de la basse Normandie par la déclaration en sa faveur de ces quatre villes ; et dans une portion de la haute Normandie par celle de Dieppe et du Pont-de-t' Arche. Ces villes et la contrée environnante lui fournirent pendant un mois de l'argent, des vivres pour la nourriture de son armée, des munitions de guerre : elles firent donc presqu'entièrement, par le câté matériel, le sort du commencement de la campagne. Plus tard elles devinrent le point de départ des conquêtes du roi dans la province, de l'occupation presque entière de la Normandie, qui influa d'une manière sensible sur les opérations de la guerre, et sur les
1 D'Angoolesme, Mém,, p. 7ï B. « Le ro;... se résolut d'aller lui- » mesme visiter Dieppe, reconnoistrc les chemins par où le duc de H Mayenne devoit paaser, puis ; estant, ehai»ir un pmU avantageux, ■ lequel par mn aisielle pilt remédier à la faiblesse de son armée.... » Sa Majesté y séjourna deux jours à considérer les assiettes de Dieppe » et d'Arqués, u
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évéDemenIs des quatre premières années 'de ce règne. Les hibtoriens originaux signalent judicieusement l'importance de la possession de ce riche pays '.
De retour à son camp de Darnetal, Henri fit toutes les démonstrations qui pouvaient donner h croire qu'il allait entreprendre contre Rouen un siège en règle. Il brûla tes moulins des environs, et priva ainsi les babitanls d'une partie de leurs subsistances : il dirigea de continuelles attaques contre les portes de leur ville. Leur épouvante fut extrême : Us appelèrent Mayenne à grands cris, et n'eu- . rent pas de cesse qu'ils n'eussent tiré de lui la promesse de s'avancer sans délai à leur secours. Il se mil en effet & la tête de ses troupes, et prit sa marche vers la Normandie. Ce que Henri avait projeté et préparé pour une diversion s'accomplissaitainside point en point. Leduc, eu se portant à la défense de Rouen et de la Ligue en Normandie, laissait en plein repos les villes et les pays que le roi tenait autour de Paris *.
Le contentement que la réussite de cette combinaison répandit un moment dans le camp royal fit place bientôt aux plus sérieuses inquiétudes. On apprit que Mayenne, avec des levées faites en France et à l'étranger beaucoup plus rapidement qu'on ne l'avait cru, avec des forces dépassant toutes les prévisions, s'acheminait droit au roi,
* Lettres misîiv. de Henri IV, dea î7 août, 47 septembre, H octobre iii9, t. m, p. S9-B1, 4e, se. Ces leUrea prourent que panoi les villes DormaDdes indiquées dnns le texte, Dieppe et Caeu se sont pro- Doncêea pour Henri, el Toumisseut les plus utiles secours k sod armée et à SOD parti, depuis le commencemeot de la lutte entre le roi et Mayenne, aux eoTirons de Dieppe et d'Arqués. — Le manuscrit D.1, p. »3, M, DbvHb, I. I, t. n, p. 903, in-t*, témoii^ent de l'accession deSaiot-Lo, Coulanees, Careutan. — Pour confirmation de'quelques-una de ces détails, voir ; Discours au vrai, p. 7, 8. — Ordulart, Voyagea en cour, ch. t, t. ïr, p. B56 A. - D'Angoulesme, t. il, p. 73 B.
' Discours au vrai, p. 9. — D'Angoulesmc, t. ii, p. 7ï B,
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avec la résolution de le poursuivre partout, de s'attacher uniquement à sa personne, de s'en saisir à tout prix. Pour résister à ces masses, Henri n'avait plus qus 9,000 fantassins et 800 cavaliers. Alors les sollicitations delà petite prudence qui l'avaient assailli au campde Saint-Cloud recommencèrent. Les uns voulaient que, sans perdre un moment, avec 500 clievaus d'élite et libres de tout bagage, il entrepnt de gagner la rivière de Loire et de se rendre à Tours. Les autres le pressaient de s'embarquer pour l'Angleterre , et d'aller y chercher les secours d'Elisabeth. Le maréchal de Biron insistait surtout pour qu'il se mit à l'ahri, pour qu'il se conservât, ajoutant que pourvu que cela fût, tout irait bien, et qu'il se chargeait de tirer l'armée du pas difficile où elle était engagée. La proposition impliquait à la fois une question d'honneur, puisqu'il s'agissait pour le roi de fuir devant ses enoemis et d'abandonner ses partisans au plus fort de leur danger, et une question politique, puisque son séjour en France ou son départ entraînaient avec eux d'incalculables conséquences, tout un avenir d'incertitude, avec une honte pour seul précédent. Il les résolut en homme habitué dès longtemps à ne jamais séparer ce qui était honorable, de ce qui était, ou paraissait utile. La Force, l'un de ceux qui assistaient à ces délibérations du camp nous dit : « Le roi ne put jamais goûter aucun de fl ces e&pédienLs. Il répondit : qu'il n'abandonneroit ja- » mais ses serviteurs. Que se retirer au-delà de la rivière » de Loire, c'était abandonner la meillenre partie de son » Etat, ôter le courage à tous ceux qui lui étoient affec- » tiennes en-deçà, et l'en priver pour jamais. D'aller en n Angleterre, qu'il le feroit encore moins ; qu'il ne se- )> roit jamais dit que ses ennemis l'eussent chassé de sou n royaume, et qu'il étoit résolu d'y mourir les armes à la » main, » Et comme les partisans de lu retraite iusis-
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taient, il trancba la discussion en leur alléguant le- dire commun : Qui quitte, la partie, la perd, maxime dont les princes et les partis politiques ne s'écarteront jamais sans périr < .
La résolution une fois prise par le roi de nequitter ni son armée, ni son royaume, ni la Normandie, son conseil agita quelle localité il devait occuper pour se mettre à la fois en sûreté, et avoir moyen de nourrir ses troupes. Henri indiqua celle de Dieppe et d'Arqués. Le maréchal de Biron alla la reconnaître en toute diligence, et déclara il son retour qu'on ne pouvait en choisir une meilleure, pourvu qu'on y construisit les retranchements nécessaires. En conséquence le roi leva le camp de devant Darnelal le 2 septembre, et dirigea son armée vers Keppe. Ses séjours furent à Cailly, Gercy-le-Grand, Auverménil. II se détourna un peu de sa route pour occuper une ville ennemie, subvenir à sa disette d'argent, fournir pour quelques jours des vivres àson armée,et diminuer d'autant les sacrifices qu'il allait demander aux villes
1 HËm. dn duc de La Force, I. i, c. S, t. i, p. 68-68 et 7B. — Matthieu, Hist. de Henri IV, 1. 1, p. IS, — Tout ce que rapporte Meiersy, dans son histoire Ae France, 1. m, L m, p. 701, 748, des avis émis, des délibérations prises dans le conseil du roi, au sujet du parti que Henri avait à prendre, est de pure invention et complètement faux. Le roi ni; fut pas un seul instant ébranlé dans sa réwîution de rester en France. Le maréchal de Biron n'eut donc pas A faire, et ne fli pas le discours que lui prèle l'historien pour persuader à Henri de demeurer dans son royaume. Le maréchal lui couseilltùt, sinon de sortir de France, du moins de sortir de Normandie, de se retirer devant ses ennemis, de se réfugier en Poitou, de mettre aind sa personne en sûreté, avis que le roi repoussa éoergiquement et constamment. C'est La Force, témoin oculaire et gendre de Biron, qui nous l'aOkme, et son témoignage, déjà décisif en soi, est encore confirmé pai celui de Matthieu et'de quelques autres hisloriens : « M. le duc de Mont- B pensier et le mareschal de Biron, furent d'advis que le roy repaau sast la rivière au Pout-de-l' Arche, et prist le chemin de Poictou, s pour y recneillir et rebire ses forces.... Ceat« opinion n'estoit paa n au goust du roy. u
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normandes de sod obéissance. It prit Eu, qui appartenait en propre à la maison de Guise. Par sa capitulation, qui était une lâcheté , le gouverneur avait mis en parfaite sûreté sa personne , ses biens et ceux de ses soldats , abandonnant les habitants à la discrétion du vainqueur. Ces pauvres gens vinrent implorer la miséricorde du roi. Il leur accorda leur grâce moyennant vingt mille livres, et df s bleds pour le pain de munition. Il n'entra pas dans leur ville, tint son armée à une demi-lieue de là, au Tréport, et les garantit ainsi de toute violence '. Les lois de la guerre, qui permettaient alors aux soldats le yù\, le meurtre, le viol, dans les villes prises d'assaut ou rendues sans condition , et qui, en outrageant l'humanité, ruinaient la nation , ces abominables lois étaient changées par le fait, en attendant qu'elles le fussent régulièrement par un acte législatif de 1 590. Henri mérite d'autant plus d'être béni pour ces adoucissements apportés aux horreurs de la guerre , que dans le même temps , les chefs ligueurs, et particulièrement le chevalier d'Aumale, donnaient eux-mêmes à la soldatesque l'exemple et le ^gnal des plus monstrueux excès.
* Lettrea du roi dei 7 et 8 septembre pour son séjour au Tréport et la prise d'Eu, t. m, p. 40, U. — La Force, Mèm., 1. i, c. S, t. i, p. 68. — D'Angoulesme, Mém., t. xi, p. li B, 73 A. collecl. Uichaud. — ; Discours au vrai, p. 10, 11. « Lb vtlk feut prËserTée dVstre pillée » el saccagée, le roy n'ayant vouleu permettre que aucuog ; enlru»t » que le sieur de Chaalillon, qui j tint l'ordre et la police qu'il a ac- ■ coustomé de faire en toute chose, do sorte qu'il n'y advînt aulcune » insolence ny force à aucung des lialiitants de la dicte ville. »
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CHAPITRE Ul
Suite de lapnmièrt campagne du roi. Occupalitm et iéftnte de la poiition entre Arq»et et Dieppe. Première eomhatt autour de cet deux placée. Journée d'Arqués. Nouveaux engagement* entre le* deux armée* (S seplembre'6 octobre tS89).
Ix rnf, CD paniinl do Tr^port, eandult ton trmit k Arqun. - Son piio «I iTieccpirr la lutte coolre t'arinte de la Ltguf, noali m u tenant aur ta dffenalTr. ~- DncrlptloD dn loi-allt^ rnrre Arquti cl Dlcpp', «n prpniint te point de d^rt t Arqim. Etude do terratn ri énoiie^ div travaui d'art, dani VHnt oti lia •«
peut approrbrr de Dieppe et de ■« rsrttneattons par la mlléc. Lea (roli paa- ■aïKI pour entrer dnnalaiialUed'Arquea. Lea dcui roDleaiDllltalmeoDdDlaanl
CQcelDte forlIH^ d'ouiragea aTanc^ * Dieppe, et de llgpei retranchïea A isn
Dieppe n>(n»e, par un premier camp, établi aui mvlrgni du chAleaa et du bourg d'Arqué». — Mayenne renonce a pénrtrer juiqu'É Dieppe, en suivant eette dlnetlon, et menace Dieppe et t'aroi^ du roi par le rflté du Po(ct. Ou
priae dam la poalllon, qu'on trauvp « l'exlr^lté du rlirmin de NeurrlilIcJ, M
du eoteau de Saint- Etienne, rentrée du illlaKe de MarlIn-EglUe. Le plateau dépoli S>lut'I>on>rd Juiqu'au village de Nenellle. - HenH retranche la IMc de ectie route, en iUbllaaant le lecoiiil campd- Ar^aet.totn Archellnel l'entrée do village de Martin Egllic. Il (orUflcégaleutent le Polet dncAté de la eampagite, gl de la ronle condulaant d'Eu et de Criel au Polel. Autre* préeaulMu) mllltalrea prl>« par Irrol, — Forcei raaaenibléei par le due de Mayenne i la marehe m iianaot de Parla. — Ua>enDe rraout de tenir alUquer le l'otct, Dieppe, l'armée du n>1, en aultant U roule d'Eu el de CrIel au Pulet : aa eomliloalson en prenant celle route. — L'armée de la Ligne arrive en luc do folrt et do village de M>nlO'E«11ae. — Camtula de poatea entre l« dau> armée*, du 19 an SI leplembre. — Echeo de l'armée ligueuK d>n> 9» premier» attaquei eonire tp camp do roi, et dan* aei aTtaqun contre le l'olet.-Hayenne tente de rotcer le camp du roi. rombal du il aeplembre ou combat d'Arquea : danger* de l'armfe royale, le» llnHeura repgiiuéi eciulle avec perle. — Mayenne renonce am attaque* contre le l'olet, contre Dieppe, contre l'armée du roi, du oAlé droli de la poiltlon. Il eondnll »o nrnée au cdté gaucbe, par un.lang eireult. _ Il attaque Dieppe 1 dlvcraa repilaei, el eal ealncu daoa lea nombreui camb*ti de poatea l|ue le livrent 4e nouveau je* deui armée*, — Le* reururl* d'Écoueet d'An|[le-
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friDfiitKi, et K dlspuc A marcher contre Parti.
Le roi, partant du Tréport avec son armée, vint camper à Arques et dans les villages environnants le 8 septemhre ' . n soumit au maréchal de Biron le plan qu'il avait conçu, le système qu'il avait adopté, pour résister à ses ennemis dont l'attaque était imminente ': il reçut l' approbation du vieux capitaine, et se mît aussitôt à l'exécution. A notre sens, le point de vue général de cette première lutte entre Henri IV et la Ligue a échappé aux historiens et aux critiques modernes : ils n'ont rien compris du tout au plan du Roi, aux opérations des deux armées, considérés dans leur ensemble. L'étude des historiens contemporains qui ont pris part à ces actions, le dépouillement des manuscrits, l'inspection attentive des lieux, nous révèlent k pensée militaire du roi, nous apprennent ce qui se passa réellement. Henri ne voulut ni décliner etnjoUrner le combat contre l'armée de la Ligue, ni le livrer dans des conditions d'imprudence. Comme l'infériorité de ses forces était énorme, comme l'époque de l'arrivée des secours qu'il attendait était incertaine, il adopta le système de la défensive, contrairement à ce qu'il pratiqua dans
* D'Angouleame, Uéoi., p. 7S A. a L'année séjounia an Tr^sporl N tout le EepliËme, et le hDiUëme elle vint loger à Arques et autrps H Tilla)te3 voisins. » Le lÉmoigoage de d'Aogoulcsme eat pleinement confinné par le Discours au vrai qui indique, p. It et 16, un intervalle de cinq ou eix jours entre le moment de l'arrivée du roi à Arques, et celui où il se trouve avec son année à quelque dislance de celle de la Ligue qui vient d'arriver, v En moins de trois jours le dict D camp feut tellement fortiHé etc. — Eu moins de deui ou trois jours, » cesle tortiitcation (du Polet) teut achevée. « l.a date du lî septembre an lieu du 8, pour l'arrivée du roi à Arques qu'on trouve dans les Hémoires chronolo^ques, t. i, p. S68, i69 et dons quelques autres historiens, est fautive, et cette en'eur doit être relevée, parce qu'elle ne laisse pas le temps voulu pour les travaux de génie militaire, ijui furent ezéci^Us.
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toutes les campagnes suiviintes. Une fois ce plan arrêté, il chercha les moyens d'esécution dans la nature des lieux où il plaça ses troupes, dans les travaux d'art mililaire qu'il fit entreprendre.
Une description des lotîalités, telles qu'elles existment à la fin du xvi" siècle, est nécessaire, pour l'intelligence des desseins du roi et des opérations des deux armées. Dans cette desciiplion, oo se placera en se tournant vers la mer, et en partant d'Arqués pour aller à Dieppe. L'espace compris entre Arques et Dieppe est une vallée longue d'une lieue ef demie, resserrée entre deux chines de collines escarpées, et formant un parallélogramme, un carré ohlong et oblique. Le côté méridional de ce carré se composait, dans ses diverses parties, de la tête de la chaussée d'Arqués , à l'extrémité du chemin de Neufchàlel ; du hameau d'Archelles que les contemporains nomment le bas d'Arqués ; ' de la première section de la chaussée d'Arqués, coupée en" cet endroit de trois jmnls, établissant par un étroit chemin la communication entre les deux chaînes de collines de droite et de gauche, et conduisant à l'entrée du bourç d'Arqués ; enfin du bourg d'Arqués luimême. * Le côté gauche était formé par le château d'Arqués ; par une vaste enceinte fortifiée , attenante à cette forteresse; par une chaîne de collines que coupaient de distance en distance d'étroits ravins, et que surmontaient les villages de Gruchet, de RouxmesDÎl, du Jardin, de
■ D'AngooleEme, Uém., t. Xi, p. 7B. a A la leste de la chaussée a qu'il fallait passer pour aller à Arques. » — Discours au vrai de ce qui s'est passé en l'armée eonduicCe par Sa Majesté, p. ^i. On trouvera quelques pages plus lob les citations textuelles.
* Davila, 1. X, l. u, p. SOS. <i D'uoe colline à l'autre, le pays presu que toujours couvert d'eau, est marécageux el impraticsble. On y » passe seulement -par un chemin très étroit, coupé de divers poutd u sur la rivière, qui s'y divise en plusieurs braoches. a Ce que D»vila nomme les trois branches de la ri^ère soûl le ruisseau de Neufcbitel, la Bélbuue et l'Arques.
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Janval. Le câté du nord présentait dans soa développement la citadelle de Dieppe distincte du chàtean, le château de Dieppe, la ville de Dieppe, le port, le pont fortifié à ses deux extrémité» et joignant la ville au faubourg voisin, le grand faubourg du Polet. Enfin le côté droit ou (viental était formé par une seconde chaîne de collines, partagée en deux groupes. Le premier groupe, en partant de Dieppe était formé par trois coltines qui supportaient sur leur plateau le village de Neuville, le château de Tibermont, les hameaux de Tiberville et de Saint-Léonard. Le second groupe était le câleau de Saintr-Etienne, couronné par la forêt d'Arqués, et rejoignant à sa pointe occidentale la tète de la chaussée d'Arqués et le hameau d'Archelles, à l'extrémité du chemin de Neufchàtel. Entre les deux groupes il y a solution de continuité , et l'on rencontrait à leur point de séparation le village de Martin-Eglise ■.
L'intervalle entre les deux chaînes de collines est la vallée d' Arques, dont les travaux des hommes ont complètement changé l'état depuis le x.vi' siècle. Au fond de la vallée coule une rivière formée par la réunion des trois cours d'eau delaBéthune, de l'Arques, de l'Ëaulne, lesquels se joignent et se confondent un peu au-dessous d'Archelles. La rivière, depuis la réunion des trois cours d'eau jusqu'à son embouchure, est appelée l'Arques par Cassini et par les géographes modernes; mais elle ^t nommée la Béthune par tous les écrivains du temps de Henri IV. C'est une observation qu'il importe de faire, quand on veut échapper aux confusions et aux erreurs : nous lui conserverons le nom de Béthune que liii donnent les anciens ^.
) Voir la carte de Dieppe dans la topographie française dessinée par C. ChastiUoD, l'un de» topographes de Henri IV; le plan de Dieppe et des environs par N. Magin, au dépAt de la guene, cartus maiiuicrites et gritvâes, lettre D ; la carte 1 de notre atlas pour le premier vo-
* IKscoQK BU vrai, p. 13. n De Dieppe, sortent deux cdleanx, au
> Diilieu desquels est une petite rivière nommée Béthune. n — D'Angou-
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Au XVI* siècle, la Bétfaune entre Arques et Dieppe n'était nulle part guéabie, à la marée haute : elle n'était guéable, à la marée basse, qu'au point où sont situés presqu'en face l'un de l'autre Ëtran et Bouteille. A la marée montante, le reflux de la mer entrait dans la rivière, la grossissait l'espace de plus de deux lieues, ne laissait de praticable que le bas des cdteaux de droite et de gauche, et cela dans un espace étroit. La vallée était toute boyeuse, et si entrecoupée de gouffres et de marécages, qu'à grand'peine pouvaitr-on y faire marcher des troupes, et qu'il était tout à fait impossible d'y conduire de l'artillerie '. Militairement, on ne pouvait donc s'approcher de Dieppe et de ses murailles par la vallée, mais seulement par les chemins pratiqués à la sommité et au pied des collines qui régnent d'Arqués à Dieppe, â gauche et à droite de la vallée.
Trois passages, dont deux au sud, et un à l'orient, donnaient entrée dans la vallée. Le premier passive du sud était celui qu'on trouvait au bourg d'Arqués; le second celui d'Archelles ou de la tète de la chaussée d'Arqués, au sortir du chemin de Neufchâtel. Le passage de l'orient se rencontrait dans l'intervalle entre le câteau de Saint- Léonard et le câteau de Saint-Etienne, à l'issiie du vallon où est situé le village de Martin-EgUse. Ces trois passages formaient les têtes des routes, et de la section de route, qui conduisaient à Dieppe et au Polet.
Pour une armée partant de Paris, deux routes seule-
leamp, Uém., t. xi, p. ^^ a. a Dieppe a du côté du septentrion la mer B pour aspccl et les cAl«s de l'Angleterre. La rivière de Béihune y » enlre.... La ville est à la gauche de la dite rivière, et k ea droite u est le Pulet. » Davila, 1. x, t. ii, p. BAI. « Ces collîned sont séparées par UD vallon étroit an milieu duquel coule la rivière de Bé-
' Discours au vrai, p. 13. La Force, 1. i, c. I, t. i, p. 68. a La rl- D vlère qui allait d'Arqués à Dieppe ne se pouvait gueyer. a — DavUa, I. X, t. U, p. 603.
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ment coDdnisaieDt jusqu'à Dieppe même, jusqu'au pied de son enceinte fortifiée et de son château, une roule d'en baa et une route d'en haut. La route d'en bas était la longue section de la chaussée d'Arqués, parallèle aux coUines de gauche, et établie au pied des cdleauz : elle partait du boiu^ d'Ârques, traversait dans son développement les hameaux de Machouville, de Bouteille, de Saint-Pierre, et conduisait à la porte de la Barre, la porte occidentale et principale de Dieppe, voisine du château et de la citadelle. La route d'en haut régnait sur le plateau de ces mêmes collines : partie de Torcy, elle passait par les villages de Gruchet et de Rouxmesnil, laissait un peu à gauche celui du Jardin, continuait par celui de Janval, et venait, comme la route d'en bas, aboutir à la porte de la Barre. Une route menait au Polet, faidlourg de Dieppe. Mais en se frayant un passage jusqu'au Polet, on arrivait seulement dans le voisinage de Diep]^)e, et non pas jusqu'à la ville elle-même : cette différence doit être soigneusement remarquée, car pour atteindre la ville, il restait de nombreuses dîlHcultés à surmonter. La route du Polet, située à droite des localités que nous décrivous, partait de l'extrémité du chemin de Neufchâtel, remontait entre la Béthune et le coteau de Saint-Étienne jusqu'au village de Martin-bglise; . puis en suivant le sommet des coliines au sortir de Martin-Église, passait par Saint- Léonard et par Tiberville, longeait le château de Tibermout, traversait la paroisse de Neuville et débouchait an Polet. Cette route était la seule de ce cité qui servait de passage aux armées, comme le témoignent tous les historiens du temps '. Le 1 Davila, 1. X, t. Il, p. iOt, SOS. « [l n'y a que deux chemiiis pour D arriver à la porte de Dieppe, t'un par le mtnnut, et i'autrt par l*
■ pied da la colline d« gauche. Le chàleau d'Arqués commande un
■ bourg de même nom, situé sur cette chnmsée qui mène à Dieppe. — • Le chemin qui eet sur le lommel de la eollin» à droite, mène an
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chemin d'en bas (juï régnait de Martin-Église au PtJet, et passait par Étran et Notre-Dame de Bonne-Nouvelle, était trop étroit pour les troupes, surtout pour la cavalerie, et ne donnait entrée que dans un terrain couvert la moitié du temps par les eaux de la mer.
Une autre route pratiquée en dehors du rayon des collines qui se prolongent d' Arques à Dieppe, et ouverte à travers les campagnes voisines, menait au Polet : c'était celle qui partait de la ville d'Eu et de Criel. Mais l'armée qui prenait ce chemin au lieu de suivre la route de Neufi^àtel, se condamnait à un détour de dix-huit lieues.
Les deux routes ne donnaient d'accès qu'au Polet : elles n'étaient donc pour les communications du dehors avec Dieppe que des voies secondaires et indirectes. Les routes (ordinaires, les routesque le commerce et les armées suivaientseules habituellement, comme conduisant seules à la porte et aux rnivailles de Dieppe, étaient celles qu'on trouvait au sommet et au pied des collines de gauche, et particulièrement la dernière, établie sur la chaussée d'Arqués.
En embrassant de son coup d'oeil pénétrant les diverses parties du bassin, du carré oblong que forme la vallée d'Arqués, Henri résolut de relier ces localités entre elles par des travaux d'art militaire; d'en former une position dont la chaussée et le hameau d'Archelles, le boui^ et le château d'Arqués seraient la tête ; dont la citadelle, le château, la ville de Dieppe, avec le faubourg du Polet, se-
D faubourg du Polet, qui têt séparé de la ville par le port et par la Il petite rivlËre de Béthune. » Le Discours au vrai, p. 15, donne une descriptioD identique. Ou la trouvera ùtée plus loin dans les opératioDs du roi. Nous u'exlrBirossici que le partage euivanl : « Du costé H du Polet... le bas du bourg d'Arqués approchant de I(t rivière esloit * l'unique lieu i>ar où l'euaeiui y pouvoit veuir. » Ce que le Discours appelle le bat du bourg d'Argués, est nommé par les autres bistoriens la léte de la chaussée d'Arqués et l'eulrée d'^Vrchelles.
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ruent la base ; dont les collines de droite et de gauche senuent les deux flancs. Les trois entrées de ta vallée d'Arqués, et toutes les routes conduisant soit à Dieppe, soit au Polet, durent recevoir k temps les ouvrages pro~ près h les fermer exactement. Ce parallélogramme, pourvu partout de moyens de résistance naturels ou empruntés à l'art, devenait une immense ceinture de-défense. 11 servait de seconde enceinte fortifiée, d'ouvrages avancés à la ville de Dieppe : il offrait en même temps à l'armée royale une suite de lignes retranchées, derrière lesquelles elle attendrait avec un immense avantage l'attaque de l'ennemi. La position était défendue à la fois par la guerrière population d'Arqués, de Dieppe, du Polet, et par l'armée royale. Le roi arrêta de porter ses forces sur les divers points de la position, au fur et à mesure qu'ils seraient menacés ; de les loger selon les circonstances , au dedans ou au dehors du carré ; tantôt de faire servir la ligne de fortifications à la protection de ses troupes, tantôt d'employer ses troupes à la défense extérieure de la , ligne de fortifications. Le plan du roi, conçu avec une rare habileté, fut d'une part de conserver Dieppe ; d'un autre, d'éviter toute action générale, toute bataille rangée, et' de contraindre Mayenne à lui faire une guerre de postes, où chacune des aUaques deviendrait un désash'e pour les Ligueurs. Ce fut dans cet esprit que,du 8 au 15 septembre, il distribua les forces dont il disposait, et fit exécuter les divers travaux d'art militaire, pour lesquels il n'eut d'autres ingénieurs que lui-même et le maréchal de Biron. ■ Le dessein hautement annoncé du duc de Mayenne
1 Discoare au vrai, p. 13. a Soud^ eulx deux, sans aultres ingén Dieux, coinmencËreut sur le plain dudicE costeau, qui eel au-dessui s du bourg, h. tracer la forme de leur coinp, avec les flaacs et de- B fenaes nécessaires. »
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était de joindre le roi quelque part qu'il fût, pour le combattre sans délfû ; et comme il ne supposait même pas qu'il osât l'attendre dans la campf^e, il ajoutait qu'il le poursuivrait dans Dieppe, et l'y accablerait sous la masse de ses forces, ou le contraindrait à sortir de France. L'attaque de Dieppe devait donc être la première opération de l'armée de la Ligue, et la direction qu'elle prendrait semblait tracée d'avance. « Le roi, dit un écrivain militaire du temps, jugeoit que le duc de Mayenne qui le suivoit, ne traverseroU point le bois etlacoUine située sur la main droite, qui ne l'auroit conduit qu'au Polet^ mais qu'-jl prendroit la route ordinaire de la gauebe pour arriver jusqu'aux murs de Dieppe. » ' Cette route était soit le chemin d'en haut , soit le chemin d'en bas , partant du bourg d'Arqués , et conduisant l'un et l'autre à la porte de la Barre. Henri travailla d'abord sur ces données et sur ces présomptions, se mit en devoir de disputer les abords de ces deux chemins. U établit un premier , camp fortifié, à la limite, mais en dehors de la position, sur le plateau du coteau qui dominait le bourg d'Arqués, et à une faible distance du château d'Arqués. Il entoura partout ce camp d'un retranchement dont le fossé avait huit pieds de large et autant de profondeur : de soixante en soixante pas, il le fortifia de redoutes et de ravelins. Outre la population du boui^ et des campagnes , tout le monde dans l'armée, depuis le simple soldat jusqu'au plus grand seigneur , mit la main à cet ouvrage, qui fut terminé en trois jours. Le camp fut garni d'artillerie. Déplus il était dominé et protégé par le feu du château d'Arqués, où Henri fit mettre en batterie bon nombre de canons : ces pièces furent servies par les canonniers de la garde bourgeoise de Dieppe, auxquels une longue pratique avait donné une sûreté et une précision de tir au moins égales 1 Davila, 1. x, t. il, p. B03.
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à celles des troupes régulières. Les feus du camp et ceux du château nou-seulement enfilaient les avenues du' camp, et les deux avenues du boui^ d'Arqués qui formaient l'entrée de la vallée à gauche, mais plongeaient et portaient dans toute l'étendue de la vallée jusqu'aux collines de la main droite. Ce camp achevé, Henri y lit aussitôt entrer en garde quatre compagnies de Suisses. Il posta, dans les anfractuosités des collines voisines, des corps de cavalerie, qui entièrement à l'abri du canon des ennemis, devaient recevoir par des charges vigoureuses la tête de leur armée. Le roi se posta en personne dans le château, avec toute l'infanterie ^ançaise, et envoya le maréchal de Biron avec les régiments Suisses dans le bourg d'Arqués. Le roi ne se cachait pas derrière les murs de Dieppe : il était campé une lieue et demie en avant, et il invitait l'armée de la Ligue à ce combat qu'elle annonçait vouloir livrer sans retard. L'assurance de cette attitude remplissait son armée de confiance et d'ardeur, sans que rien fût donné au hasard. En se ménageantravantage du poste, il avait pris les sages précautions que commandait la disproportion des forces : les écrivains les plus rapprochés de lui, et le mieux dans sa pensée, disent : u Ëa peu de temps l'industrie lui revaîut l'advantage ]> que les ennemis pouvoient avoir sur lui en nombre » d'hommes. » ' Ces résultats, tout importants qu'ils étaient, étaient les moindres de ceux qu'il avait obtenus. En ce qui regardait l'ensemble des opérations militaires, il avait occupé de la sorte les deux chemins qui allaient jusqu'à Dieppe même, par le sommet et par le
' I.a leltre du roi à la comteese de GrammoDt, du 9 septembre, est
dalée de la Tranchéi d'Argués, l. m, p. (1. — Uém. du duc de La Force, 1. 1, c. B, 1. 1, p. 69. — DJscoare au vrai, p. 13, H, — Manus. dit n. 3, p. ItS. — Mëmoireg chronolog. pour servir A l'histaire ds Dieppe, par DesmarqueU, t. I, p. iSP. Nous ne citerons de ces autorités que ce qui se rapporte à ta eucc.esâion des projets de Mayenne,
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pied des collines de gaacfae ; il avait garni l'un des points principaux de la position d'tui redoutable appareil de défense.
Henri achevait ces travaux, quand il apprit que Mayenne, instruit par ses espions de la difficulté qu'il trouverait à iorcer le passage, avait renoncé à suivre cette route, était remonté vers Neufch&tel et vers le comté d'Eu, et annonçait par cette marche la résolution oiî il était d'attaquer Dieppe et la position du roi, non plus par le côté gauche, mais par le côté droit. La combinaison du duc était de déjouer tout ce que l'ennemi venait de faire ; d'enlever par une impétueuse et successive attaque le faubourg du Polet d'abord , la ville de Dieppe ensuite, tandis que Henri en défendrait les approches à une lieue et demie de là ; d'ôter à son adversaire tous les moyens de résistance ou de retraite qu'il pouvait tirer de l'occupation de la place ; de marcher ensuite à lui, et del'écraser sous le nombre. Le roi, de concert avec le maréchal de Biron, arrêta sur-le-champ les mesures propres à ruiner le plan de Mayenne.
Deux routes, nous l'avons vu, conduisaient au Polet. L'une, dont le point de départ était à Neufchàtel, passait à Archelles, à la tète de la chaussée d'Arqués, continuait par le bas du coteau de Saint-Etienne jusqu'à Martin- Église, et en sortant de ce village suivait le plateau des
ù M marche, et aux travaux mililMrea exécutés par le roi. n Les ennt- I) mid avoieut repris les lieux de Gournay, de Neufchâtel et la ville B d'Eu, et chemiiioient avec assurance d'eu faire le aemblable diidit » Arques, et d'en dcsloger le ro; et son armée. Mais en approchant u de plus près, ayant esté par eux recogneu ce qui nvolt esté faict, B comme ils un manqueat pas d'advis et en sont fort bien servis, n combien (quoique) ce feul leur droici chemin pour s'ipprocker de M l'armée de Sa Majesté, de venir sur le aaleau troaixr le camp forti/ié, et qu'ils n'en pusseal prendre d'auttret, sans faire un grand B détour; toutes fois plustost que d'eu prendre le baiard, ils réaolu- H rent etc. •
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collines depuis Saint-Léonard jusqu'à Neuville et au Polet. L'autre route était celle qui men^t d'Eu et de Criel à la porte du Polet. Au moment de la marche de l'armée ligueuse, les hommes de guerre, dans le camp du roi, croyaient unanimement que Mayenne choisirait la pre mière route, celle de Neufchâtel, et disaient même que c'était la seule qu'il pût prendre. Tout favorisait cette conjecture. En effet l'armée du duc était chargée de bagages, et il s'appliquait à gagner le cœur des soldats, en leur épargnant le plus possible la fatigue. Or pour prendre la rout« d'Eu, en joignant les dix lieues de Neufchâtel à El], aus huit lieues entre Eu et le Polet, il fallait faire un détour de dix-huit lieues, et l'ajouter à une marche qui, depuis Paris, eu avait au moins quarante-cinq. Henri admit, avec la masse de ses officiers, qu'il était plus probable que les Ligueurs vinssent par la route de Neufchâtel ; mais il considéra comme possible qu'ils arrivassent par celle d'Eu, et il prit ses mesures en conséquence ' . Voici quels travaux de fortification de campagne et de fbrti&cation de places, il opposa au projet et à la marche de son adversaire.
Le roi fit construire deux retranchements. Le premier établi h la tête de la chaussée d'Arqués, à l'entrée du hameau d'ArcUelles, est nommé par les écrivains militaires du temps le principal retranchement. Il partait du som-
< lyAngoulesme, Uém,, p. 7t B. n L'année dn duc de Uafenne es- » toit composée de nations diftir^nlca , chargée de ba^aRe et de D gens ({ai ne marcboient qu'au pas de la picque et à petites jouri> uèes. u — Discours au vrai, p. IS. « Les ennemis réaoleuient de n passer bien plus haut ceste petite rivière qui sépare les deux cos- B leaux Os Bêtbune), et ds s'aller loger sur l'aullre qui est vis à via R de celui où est le chastËau d'Arqués. Dont Sa Majesté ayant esté n advertie, considérant que se logeant sur le dict cosleau, ils pou- » voient attaquer le bourg d'Arqués fur te 6aï, du eosté de la rjviâre, a (c'èsl-iL-dire par Archetles) et aller droit h Dieppe pour surprendre n un grand taubonrg qui est du mesme costé et au bout du pont de la
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met du cAteau dt; Saint-Etienne et de la lisière de la forêt d'Arquf s, et s'étendaitjusqu'à la prairie baignée par la Béthune : il consistait dans une courtine, flanquée de deux demi bastions, et était garni de huit caoons : le tout fut gardé par le régiment suisse de Soleureet par les compagnies de Baltazar de Grissacfa. La prairie qui remplissitit l'intervalle entre l'extrémité du retranchement et la rivière, fut occupée par Je régiment de Galaty, lequel fermait entièrement le passage pour aller à la chaussée. A mille ou douze cents pas au-dessous de ce premier re- . trancbement, le roi en établit un autre parallèle, que les contemporains appellent la tranchée perdue . La ligne de cette fortification commençait, comme l'autre, au haut du coteau de Saint-Etienne, à la forêt d'Arqués, rencontrait et comprenait la Chapelle et la Malàdrerie, coupait le chemin qui va de Martin-Église au bourg d'Arqués, et s'étendaitjusqu'à une étroite et marécageuse prairie, d'environ deux cents pas, arrosée par l'Eaulne et la Béthune, qui se réunissent presque en cet endroit : dans l'espace occupé par la prairie, à peine çinquant* chevaux pouvaient se développer de front. Le retranchement avait un fossé, un parapet, une plate-forme, où on logea deux coulevrines : le roi y posta le régiment français de Brigneux et ce qu'il avait de lansquenets : la prairie qui se trouvait entre la fin
i> ville, qui poarroil beaucoup incommodpr \e port et la ville, et peutn eitre attaquer ensemble l'un et l'aultre, il advisa de pourveoir à » l'instant a tous les deux. En mesme temps il âct retranclier le ba« » dudict bOQrfç d'Arqués approchant de la rivière, qui estait l'unigut 11 lieu par oii l'ennemi y pouvoil venir, a Aiosi l'auteur, qui reproduit . le sentiment des «ens de guerre, considère la route partant de Neufcbâlel et aboulidsant au bas du bourg d'Arqués, c'est-à-dire à Archelle?, comme la seule que Mayenne put prendre. Neurchâtel où le duc était parvenu quand cela B'écrivMl, n'est qu'à trenle-quatre lieues de Paria en ligne directe; mais il avait conduit son amiiée à la conquête de diverses places par des circuila qui avaient porté sa marche & quarante-cinq ou cinquante lieuea. '
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du retranchement et les rivières, Fat gardée par un corps de cavalerie. ' Dans la fortification de cette localité, qui devint le théâtre du principal combat entre les royaux et les ligueurs, l'habileté de Henri profita des obstacles naturels qui devaient arrêter la marche de l'armée ennemie, à l'entrée et à la sortie du village de Martin-Église, et en tira un parti aussi avantageux que des travaux d'art euxmêmes. D'Angoulesme qui a combattu dans ces lieux, dit : « L'avenue de Martin-Église est de mauvais abord, serrée entre deux montagnes, et la vallée n'a pas plus de trois ou quatre cents pas de large. Les costeaux d'un costé sont garnis de bois, qu'on appelle la forest d'Àfques ; de l'autre ce sont des ravines et des terres pierreuses, où les chevaux ne sçauroieut aller qu'avec grande difficulté. Cette assiette estant elle-mesme de difficile accez, fut aidée de l'artifice que la pratique et les règles de la fortification y purent ajouter. Du village de Martin-Église pour venir à Arques, à la main droite il y a un marais large de plus de cent pas, et un petit ruisseau qui n'est pas guayable (l'Eaulne) mais de trois toises de profondeur. Depuis le ruisseau jusqu'à la colline, il y a un grand chemin et un espace oiî peuvent marcher cinquante cbe^ vaux de front. Le sommet de la montagne est gamy de
' D'Angoulesme, Mém-, t. m, p. ÎB. — Li Force, Mém., 1. i, c. B, p. 78 et 89. — Discours au vrai, p- IS, 19. — Lettre de Robdj k Coi^ biaelli, dane le journal militaire de H^nri IV, p. iS, H, (6, 49. — Narralioi) sur la journée d' Arques, lettre d'uD geutilLomme, en date du II septembre, dajis la Vie nùlitaire et privée de Henri IV, par Huaael-Pataj, p. It6-1BI). La distance entre le principal retrauchement était de mille ou douze ceaispat, comme le témoigne formellement de Thou, 1. 87, I 11, t. lï, p. 801; La Fwce, témoin et acteur, 1. 1, c. 3, p. 78, et le Discours au vrai daug un premier passage, p. lï. « Il lo- » gea dans le retranchement un de see régimeuls suisses et à milU B pas de là assist ung corps de garde de soldats ftançoia dans une B malodrerie qui ; est. u Le Discours au vrai, p. 19, assigne pour interralle entre ïei retrsuohemer.ts, de^lJ: mille pas au lieu de mille, maiâ cette contradiction apparente ne provient que d'une fant« d'im-
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treilles fort épaisses, où la cavalerie et l'infanterie ne pouvoïent passer sans se mettre en désordre. » Enfin le roi compléta la défense de cette localité en lui donnant le secours des postes voisins. Il la protégea par les feus dy château d'Arqnes, et par ceux du premier camp fortifié qu'il avait établi près du château , lesquels , comme ou l'a dit, commandaient le bas du cdteau de Saint-Ltienne aussi bien que les environs du bourg et du château d'Arqnes. Dans l'espace de mille à douze cents pas compris entre la tête de la chaussée d'Arqués on l'entrée du hameau d'Archelles d'une part, et l'avenue du village de Martin-Église de l'autre ; dans l'intervalle entre les deux retranchements, le roi établit un second camp : le gros de l'armée royale y tut concentré , mais des corps furent détachéssur tous les points qui pouvaient être attaqués en même temps. Ce second camp est appelé par le roi et parles historiens contemporains le camp d'Argués, parce qu'il touchait par son extrémité méridionale au hameau d'Archelles ; que ce hameau n'était que la continuation du bourg d'Arqués, et qu'il est considéré par eux comme en faisant partie. ' Le roi laissa la conduite et l'exécution de ces travaux, ainsi que le Commandement de ce quartier au maréchal de Biron, et tourna son attention et ses soins vers le fauboiirg du Polet, qui avait une double importance, et comme l'un des points principaux de la position du cdté de l'orient, et comme avant-poste de Dieppe *.
' ■ Date àea lettres du roi, des Ï8 et as septembre 1BS9, t. m, p. 4i, 4S. « Eâcript au camp d'Arqués, >i le camp (laiit établi alors eutre ArchellcB et l'avenue du village de Uarliu-Egliae. — Le Dtscoura au vrai, p. ÎO, dit : «Le retranchement de l'advenue du bourg d'Arqués » — D'Anj(oole8nie,p.-75. « Le roj, sur le eoir, revint du Polet coun cher à Arques, et y viailii toutes ses gwdeB et aei relronchBmentfl. « «Pour ce qui regarde les travaux niilitairps siécutés par l'ordre du roi, voyez le Discours au vrai, p. 15 et 19. — D'Angoulesme, t. ii, p. 78. — La narration sur la journée d'Ar<ines, p. lt£>.
J.,:,l,z<,.t,C00gIf
LE ROI FORTinS LE FAimOUBC DU POLET. 89
11 se multipliait à la grande admiration de ses compagnons d'armes, dont l'un a dit ; « Il vouloît tout voir, D et son humeur vigilante ne donnoit aucune relasche à » son esprit, ni repos à son corps '. » H partit de son camp à la tète d'un corps de cavalerie, traversa Dieppe, passa an Polet, et du premier coup d'oeil se rendit compte de la situation et des besoins de ce poste. La partie du faubourg qui regarde le village de Neuville étant restée ouverte, de Chastes avait entrepris de la fermer aux ennemis en élevant une redoute. Le roi approuva le travail commencé, mais le jugea insuffisant. Par ses ordres, on environna tout le faubourg d'une tranchée profonde qui partait du bord de la Bethune et se. prolongeait jusqu'à l'endroit oii le terrain, du cdté de la mer, était défendu par iu) fort nouvellement construit sur l'emplacement de l'ancienne bastille des Anglais. Le retranchement avait • la forme d'un éperon : du cdté de la campagne, il présentait un angle aigu, au sommet duquel on fortitia un grand moulin en le terrassant et palissadant : on y plaça six petites pièces de canon. Les trois avenues conduisant au Polet furent également fermées au moyen de palissades, de pieux et de tonneaux. Les seigneurs, les officiers, les soldats, tous les hommes, et même les femmes du Polet, travaillèrent jour et nuit avec une égale ardeur à ces immenses ouvrages, qui furent improvisés en moins de trois jours. Henri préposa une force considérable à la défense du fauboui^ et du retranchement. Il y appela un corps de sa meilleure infanterie française. Il fit passer, en outre, au Polet deux compagnies soudoyées par les Dieppois; il y joignit les Poltais en masse: qui pour l'habitude des armes et la valeur le disputùent aux plus intrépides soldats. Il donna le commandement de ces forces à deux chefs renommés pour leur courage et
1 D*Angoulesme, Mém., p. 71 B. TS A.
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leur intelligence, le maréchal de camp GuKry, et ChastilloD, flb <ie Goligay. Après avoir assuré ainsi au Polet tous les moyens d'une sérieuse résistance, il retourna au camp d'Arqués '.
Ces divers travaux de génie militaire et ces distributions de troupes eurent deux grands résultais. D'une part, ils transformèrent le Polet, qui par sa situation dominante pouvait faciliter à l'ennemi la conquête de Dieppe, en citadelle protégeant l'un des câtés de Dieppe. D'une autre part, ils fermèrent, à la tête de la chaussée d'Arqués et à l'avenue de Martin-Eglise, la seconde entrée au sud, etl'entrée à l'orient de la vallée d'Arqués: ils fortifièrent, en y comprenant ce qu'on avait exécuté au Polet, les trois points à droite du carré, et rendirent le roi maître de toute [a. partie orientale de la position, depuis Archelles jusqu'à la mer.
Les fortifications élevées quelques jours auparavant , depuis Archelles jusqu'au bourg d'Arqués, au bourg d'Arqués lui-même, au devant du château d'Arqués, mett^ent au plein pouvoir de Henri la partie méridionale et occidentale de la position. La possession de Dieppe lui assurait ta partie septentrionale^ Par conséquent, il était fortement établi aux quatre côtés du carré.
Rien n'échappaità son attention. 11 s'aperçut que le seul gué que présentait la Bethune pouvait conduire l'armée ligueuse à travers la vallée d'Arqués, d'Etran, qu'on trouvait à la droite, au hameau deBouteille, sis à main gauche;
1 Discours au vrai, p. 15, 18. — Ttiuanns, 1. 87. § H, t. i», p. 801. — Davila, 1. x, t. a, p. iOa. — D'Angoulesme, Mém., p. 73 B, 7i A, 79, A, B. — Mémoires chron. pour servir à l'hiat. de Dieppe, 1. 1, p. tG9- S7I. Ce dentier ouvrage indique Givry au lieu de Guitry, cotnine l'un des chefs prépoeée par Henri IV ù la délenae du PoLet. C'est nue erreur qu'il faut relever parce qu'elle a ^t^ répétée dans plusieurs histoires, et dans des diasertations composées par des Écrivains, et insftrées dans des recueils militaires. Le nombre dea troupes appelées 811 Polet, est fLié par La Force, comme on le verra plus loin.
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lui permettre de regagner k route de Dieppe, et Ae diriger à l'improviste iioe attaque contre cette ville. H fortifia ce point qui importait aux deux côtés de la position à la fois, en élevant un retraDchement de Machonville à Bouteille. La dernière précaution que prit le roi, fut de ne rien laisser dans la campagne qui put gêner le -feu de ses nombreuses batteries, et fournir ï l'ennemi la moindre provision, le moindre asile. Il fit raser les villages voisins et couper les arbres à deux pieds de terre. Ainsi toutes les combinaisons, toutes les attaques possibles de Mayenne avaient été prévues et devinées par Henri; tous les travaux, moins quelques accessoires sans importance, avaient été exécutés dans les diverses parties de la portion, avant le 15 septembre, avant la première attaque des Ligueurs, comme l'attestent les témoins oculaires '. Malgré ces précautions multipliées, ces soins infinis, le roi était loin de se dissimuler le danger qu'il y avait pour lui à braver l'armée de la Ligue, armée si nombreuse, qu'au dire des contemporains elle semblait devoir engloutir la sienne. 11 demanda du secours à tout le monde, hors du royaume, dans le royaume. Dès le 19 août, il avait envoyé le sieur de Beauvoir-Lanocle à EHsabeth, pour réclamer à court délai un corps de troupes auxiliaires, des munitions, de l'argent. Il sollicita du roi d'Ecosse une levée d'hommes. Il pressa les subsides des Hollandais. Il dépêcha messages sur messages au maréchal d' Aumontet à Longueville, pour diriger en tout*; hâte
' D'Angoulesme, p. 7B A. « Le roy albit toujours visitant ses fortt- ■ ScalioDS, Bmquelles il tùsoit ajonster ce qu'il jugeait ni^cessaire, B tant QD Polet qu'au dit Bouteille et à Arques. » Pour les autres précautions prises par le roi : Discours au vrai, p. 17; d'Augoulesme, p. 78 A. § 1. ; Matthieu, 1. i, p. 14. La Force dit dana ses Mémoires, 1. 1, c. S, p. 70, que tons les préparatifs de défeuse de Henri étaient rûts a quatre ou cinq jours avant que l'armée du duc du Uayae |t partit d'Eu. »
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vers soD'camp lescorps détachés en Champagne et en Picardie. En attendant ces renforts, i] employa toutes les ressources qu'il avùt sous la main. Dans les nombreux engagements qui eurent lieu, il mit sans cesse en œuvre la milice bourgeoise de Dieppe : il grossît les rangs de son infanterie et de sa cavalerie des gens de cette population valeureuse, où quiconque pouvait porter un mousquet était de~ venu soldat. Des secours d'argent ne lui étaient pas moins nécessaires que des secours d'hommes, et il les trouva dans le dévouement des Dieppois. Ayant exposé son extrême nécessité à leurs magistrats municipaux, il reçut d'eux cinquante mille livres pour la solde, pendant quelque temps, de ses stipendiés nationaux et étrangers : ces fonds, déposés sur-le-champ dans sa caisse, furent portés au camp d'Arqués, ou il put faire la montre à ses troupes '.
Toute cette conduite de Henri offre un merveilleux mélange d'audace et de prudence, de hardiesse généreuse et de calcul. L'intrépidité cependant y dominait, si nous nous en rapportons à l'impression de ses compagnons <r armes et de péril. « Le roy, dit d'Angoulesme. se voyant approcher d'une force inégale à la sienne, par une résolulioi) invincible de se perdre à la teste de sa pe- - tite armée ou d'emporter la victoire, ayant confiance au droit légitime de sa deffense, soutenue par la puissance divine, et par la générosité qui accompagnoit sa personne, attendit de pied ferme tout ce que l'issue d'un combat pouvoit en décider *. »
■ Lettres du roi, dus 19 el ii août, aux ministres et & la reine d'Anglelerrc, dans les Lettres missiv., t. m, p. IS-ST. — Discours ou vrai, p. 12, iS. — Manuscrit n. i, p. 3S, 3S. Le manuscrit ajoute que comme gage de la dette sacrée qu'il avait contractée envers le) Dieppois, le roi leur assigna n des rentes racquittables au denier dix, à » prendre sur les deniers du domaine et des tailles de l'tiection d'Ar- » quea. » — Mém. chroo., t. i, p. 267, 868.
* D'Angoulesme, Mém., t. xi,p. 74 B.
SON DÉPART DE PARIS ET SA HAROfe. 93
Tandis que te roi préparait mnsi une héroïque résistance, Mayenne s'épuisait en efforts pour rassembler les moyens de l'accabler. Le duc ayaut trouvé de l'argent à discrétion dans Paris, avait promptement levé 20,000 soldats, et sur la foi de ses parents et de ses alliés, il en attendait d'autres. Aussi il estimait que le roi, avec le peu qui était resté autour de lui de l'armée de Henri III, se trouvait hors d'état de lui résister. Il écrivait à Vill&roy : H II n'y a plus de Henry, ni de Valois en France. B Les Bourbons sf^nt tous excommuniés de par le diable, » et M. de Béarn est mai advisé de faire le larron. Nous r> verrons s'il faudra que le gascon hérétique ait heur et » joie devant nos bandes confortées par le Saint-Siège < . » Il sortit de Paris à la tète de ses troupes le 1" septembre et se rendit à Mantes ^. Là il quitta un moment ses soldats pour passer en Flandre, s'aboucha à Binch eu Hainaut avec le duc de Parme, et en tira promesse de lui envoyer un prompt secours. Après cette conférence, il partit en toute hâte, vint rejoindre son armée, et la conduisit à Vemon. De là il marcha sur Gouroay, qu'il contraignit à se rendre, et oii il fit pi:isonnier Kubempré avec sa garnison. H prit ensuite sa direction vers le nord-est, et réduisit Neufchàtel, Gamaches et Eu. Sur la route, il recueillit successivement les contingents qui lui avaient été
I Journal de Drienne etUém. manuscriU de d'O, cités dans le jouT' nal militaire de Heuri IV, par M. de Volori, p. S8, S9.
> Ledtoile, Begi$l. jour, du règne de Henri IV, p. 6, A, dit que MayeDDe |>artit du Paris le 37 aodt. ViUeroy, nlora eu rapporta codtiuuela de négoeialioDS avec Mayenne , et le mieux en position d'être iulonné de aes dèmarched politiques, fixe M>n départ de Paria au 1" sepleiubra (Apol. et dtJic., t. Il de la collection, p. HZ, A). Il ; ft daua le texie novembre au lieu de septembre, mais c'est une faute évidenle d'impression, Davila, 1. 1(1, 1. u, p. bOt, donne la même date que ViUeroy. U est très probable que le départ de l'armée de la Ligue eut lieu en deux divisons, »ortiea de Paris le îl août et le 1" septembre,.et que Mayenae ne partit peraonuBUement que le 1" sep* tembre.
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promis et qui lui furent amenés par Christophe de Bassompierre, Balaguy, souverain effectif de Cambrai, le marquis de Pont, S\a du duc de Lorraine, un Ueutenant du duc de Parme, et enfin le duc d'Aumale, gouverneur de Picardie pour la Ligue. Avant son départ d'Eu, il compta jusqu'à 27,000 fantassins et 8,000 cavaliers, en tout 35,000 hommes, suivant le calcul desLigoeurseuxmèmea. Son armée était donc à peu de chose près quadruple de celle du roi. La qualité de ses troupes égalait leur nombre, puisqu'elles se composaient pour pins de moitié de vieux soldatii, qui faisaient de la guerre leur métier : c'étaient 4,000 chevaux h-ançats, retires et wallons, 6,000 Suisses, 3,000 lansquenets, 5 à 6,000 hommes de pied français. La minorité de la noblesse qui, dominée par le préjugé religieux, la crainte ou l'ambition, s'était prononcée pour la Ligue, avùt fourni son contingent à cette armée, et lut donnait du relief plus encore qu'elle n'ajoutait à la force de sa cavalerie : dans le corps seul du duc d'Aumale l'on comptait jusqu'à 600 gentilshommes qu'il avait amenés de Picardie. Aussi la confiance de Mayenne n'eut plus de bornes. Décrivit aux chefs de la Ligue à Paris : a Qu'il tenoit le Béarnsus, et n qu'il &lloit, ou qu'il se rendit à lui, ou qu'il s'embar- B quât pour se sauver en Angleterre, n Le peuple, dont le privilège est de tout fausser en l'exagérant, supprima l'alternative déjà pleine de jactance de Mayenne. Sur le bruit que le roi était enfermé et acculé dans un coin de la Normandie, les badauds de Paris louèrent des fenêtres ' rue Saint'Antoine pour le voir conduire lié et garrotté à la Bastille'.
1 Thnanua, 1. il, § T, 10, 11, p. 198, 800, SOI. ~- D'Angonlesme, Mèm., t. XI, p. n. 7t, 79 A. — U Force, Méro., 1. i, c. B, p. «o. — D'AubigDi, HÛL UDiv., t. ni, 1. *, c. i, p. 318. — Uattiiieu, Hiat. de Heori tV, 1. i, p. le. — DavUa, 1. 1, t. u, p. 60t. — Sur le nombre dei troupes de Uayenne, il y a quelque différence' entre le« hiiloriena
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Si les bislorieDs modernes ont mal saisi le plan de guerre et les travaux de défease du roi, ils ont exposé plus inexactement encore ce qui eut lieu entre Henri et Mayenne; les termes mêmes dont ils se servent le prouvent. 11 n'est question chez eux que de la bataille d'Argués, comme si les deux adversaires n'avaient combattit qu'un seul jour, et s'étaient mesurés en plaine et en bataille rangée <. Le succès du roi dans cette supposition serait une impossibilité. Dans les temps modernes et entre Européens, il n'est pas donné à une armée près de quatre fois moins Doml«ïuse, comme l'était l'armée royale, de vaincre en ligne une armée ennemie, composée en majo- ' rite de vieilles bandes, commandées par un chef habile tel que l'était Mayenne, de l'aveu des deux partis. De plus, dans l'affaire qu'on qualifie de bataille d'Ârques, les vaincus n'eurent que HiO hommes selon les uns, 600 selon les autres, mis hors de combat, ce qui écarte jusqu'à l'idée d'une action générale *. Les auteurs du xvi' siècle parlent partout de relranchements et de siège, et mettent ainsi sur la voie de la vérité. Une étude sérieuse des divers engagements entre les deux armées achève d'apprendre ce qui se passa réellement. Ce fut
contenpomns. On peut le flxer d'aprèa ce passage de Matthlen : « l.'anuèe de la Ligun, au compte meamt de ceux qui la comman' ■ doieut, estoil de trente-cinq mille hommes. » Hatlhicu et Davila précisent la composition des troupes de la Ligue Pt leur qualité. D'Anguulesme lËmoigne de la présence d'une certaine quantité de noblesse, p. 19 A. u 11. d'Aumale, aixe tout» la nobUsM d« Picardie, » de plus de BW cenU chevaux, souslenoit ledit due. •
' L'erreur devenue populaire se perpétue. On vend encore aujouTd%ui à Dieppe une description du château d* Arques, précédée d'une gravure avec l'inscription i Bataille d'Arqats. Ce qui est plus extraordinaire, c'est qu'on trouve insérée au t. xvii du Spectateur militaire, un» diuserlatton ayant pour titre : « Fragment de l'histoire militaire B de U France, 4* art., contenant nue relation de la bataille d'Arquet, » avec une description du terrain et das travaux de défen«e. ■
* Di«coure au vrai, p. IS.
^oiizccbvGoogle
Sf( I.1V. 1. en. III. COMBINAISON ET PLAN SE MAYENNE.
une suite d'assauts dirigés au moins sur six points différents, pendant vîngt-brois jours, douze jours contre le Polef et le camp du roi, onze jours contre Dieppe et le château d'Arqués, et dont le récit détaillé, comme dit Sully, remplirait un volume '. Ce ne fut pas du tout une seule action, ni une bataille, comme on Ta imaginé jusqu'à présent *.
Le duc de Mayenne, on l'a vu, en sortant de Neufchàtel avait pris sa direction au nord-est, et était remonté jusqu'à Gamaehes et à Eu, qu'il avait occupés. Ëns'imposant ce long détour, et en s' emparant de ces villes, il avait voulu ne rien laisser à l'ennemi qui pût inquiéter les derrières de son armée, gêner ses convois, intercepter ses vivres. Mais ce n'était là que la moindre raison de son mouvement, la partie secondaire de son dessein. En prenant son point de départ à En, au lieu de le prendre à Neufchàlel, pour aborder le Polet et Dieppe, il voulait renverser toutes les
< La Force, Mém.,1. 1, c. 8, t. i, p. 9». — Sully, (Ecod. ro;., c. SS, p. 73, B.
1 Dans l'exposé que nous allons présenter, des opérstions des deux erméei et des nombreux combnû qu'elle» se livrèrent, nous nous eonimej presque partout guidé par les témoignages ou par les actes authi?ntiqueâ des écrivains, au nombre de buit, qui ont vu les lieux et qui ont pris port ï la lutte. Voici leurs rome et les titres de leurs acted. Letlres missives de Henri IV, pour plusieurs détails :, Lettres de noblesse délivrées au sjeur Etrepagny, et privilèges accordés aux Dicppois. — Mémoires anonymes et manuscrits de deux Dieppois, cités p. Si ci-dessus,' à la note. — Mémoires du duc de La Force. — Mémoires du duc d'Angouleune, alors comte d'Auvergne. — Lettre de Rosny à Corbiuelli, elŒconomie» roy. de Sully, c, !S. — Narration sur la journée d'Arqués, ou lettre d'un geutilbomme, en date du SI septembre. — Discours au vrai de ce qui s'est passé en l'armée conduite par Sa M^eslé. Cette relation officielle a été rédigée dans le camp du roi, au fur et à mesure des diverses marches et attaques des Ligueurs. — Nous n'avons recouni que secon durement, pour quelques détails et' pour quelques éclaircinsemenlB. aux historiens contemporiuns qui n'ont pas été témoins et acteurs : P. Matthieu, Davila, de Tbou.
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combinaisons, rendre inutiles tous les travaux de son adversaire. Il s'applaudissait d'avoir trouvé une route qui le conduisait au point qu'il avwt résolu d'attaquer, en évitant les fortifications que le roi avcût élevées tour à tour à la tète et au flanc de sa position, cV,st-à-dire au boiii^ d'Arqués, à Archelles, à l'avenue du viUagtî de Hartin-E%lise. Plein de ces idées, Mayenne, pûiant d'Eu , conduisit son armée au hameau de Tibermont, et campa entre ce hameau et la paroisse de Neuville, qui n'est qu'à un qt^irt de lieue du Polet. Il employa les trots premiers jours, du 13 au 16 septembre, à reconnaître ce fauboui^ et la partie orientale de Dieppe , et à faire les dispositions d'une atlnque, au milieu d'escarmouches sans importance entre les deux partis. Le roi, avec sa vigilance accoutumée, fit éclairer les démarches de son ennemi par ses chevau-légers, et s'assura de ses projets par le rapport des prisonniers. Certmn qu'il se porterait de sa personne sur le Polet, il disposa tout pour le recevoir cooformémeot aux lois de l'honneur, en même temps qu'aux règles de la grande guerre. Son poste était là où il devait trouver le plus grand danger, et l'occasion de se mesurer corps à corps, dès le début, avec le chef de la Ligue. H laissa donc au maréchal de Biron le commandement du camp d'Arqués et du gros de l'armée, et. il se rendit en toute hâte, avec un fort détachement, à Dieppe et au Polet. En joignant les troupes qu'il amenait à celles qu'il avait déjà appelées dans ces deux postes, il disposait de 2,000 hommes de troupes régulières. Il les distribua dans la ville, dans le fauboui^, dans les lignes fortifiées qu'il venût de &ire construire. Il ordonna à toute la cavalerie dieppoise de prendre rang pai'mi ses soldats. Il renforça la défense du retranchement du Polet par deux compagnies boui^eoises de Dieppe, formant ensemble près de 800 hommes, qu'il y appela le matin
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même du 16 septembre, une heure avant le jour et la première attaque de l'ennemi. Derrière ces troupes concentrées au retranchement, se tenait la population des Poltais, armée en masse et prête à défendre ses foyers. Le roi attenUf à tout, profitant de tout, prévoyant tout, prit une dernière mesure de précaution. Il disposa les canons des vaisseaux qui mouiltment dans le port, de manière à favoriser la retraite de ses troupes, et à arrêter l'attaque des Ligueurs contre Dieppe, dans le cas où ils parviendraient à surmonter cette résistance échelonnée, et à s'emparer du Polet contre sa légitime attente *,
Le plan de Mayenne était d'emporter le Polet, d'y élever des batteries qui, foudroyant l'entrée du port, priveraient, dés l'abord, le roi des secours qu'il attendait d'Angleterre et d'Ecosse ; couperaieut les vivrvs à son armée, en interceptant ses communications avec la basse Normandie;L'affaibliraient actuellement, et prépareraient, en outre, sa ruine. En effet, dans les calculs du doc, la
' De Thou, 1. 97, § ï, p. Bol, et le Discoure au Trni, p. 16, donnenl la date du 13 septembre pour l'arriTée de Mayenne et de son armée en vue des positions du roi, et indiquent ce que le duc fit du 13 au 16. o Les ennemis y arriTèrent [vers le coteau du Polet) le treizième H da mois de septenibre, et m teinrent pour les trois premiers jour« » logez un peu IoÎd. m D'Angoulesme, p. 7t B, 75, 76, fait séjourner Mayenne et son armée à Eu jusiiu'au 15 septembre, et dit qu'ils par^ tireut d'Eu ce jour là, pour marcher contre le Polet et le camp d'Arqués. Il y a lacune ou erreur dans le teitc de d'Angoolesme en cet endroit, comme il y en a tine autre évidente, p. 78, g 8, quand il aseif^e le îl septembre, au lieu du SI, pour le combat principal entre led deux armées, pour la journée d' Arques. Pour les autres détails, Toir les Mémoires chronol. de Deanarquets, p. Ï7i, Ht el US; et Matthieu, 1, l, p. It. « Il donna la deffeuse du Polet à Cbastillon, » mit en garde le vidame de Chartres, ordonna à CanLîy de le souf- » tenir avec huit' cents chevaux s'il estoit attaqué, el de se retirer A B la faveur du canon qui eiloil dam Ua navires. » — La Force, Mém., c. 8, p. go. a II y avoit à la vitle de Dieppe, pour sa défense et n celle des retranchements qui avoleiil été faits, environ deux mille n hommts. a
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conséquence nécessaire Af. l'occupation du Polet était la conquête de Dieppe, la ville n'étant séparée du faubourg que par un pont, et devant se U-ouver bientàt dominée par ce poste, écrasée de feux plongeants, assaillie par des masses de troupes sans cesse renouvelées '. Pour faciliter l'entreprise sur le Polet, une division de l'armée de la Ligue devait en même temps attaquer et occuper l'armée royale, postée au camp d'Arqués, et l'empêcher de se porter à la défeuse du roi et de la place, (tu bien Henri en profitant du court répit que lui donnerait la résistance des siens, s'embarquerait et vuiderait le royaume; ou bien s'il s'opiniàtrait à défendre Dieppe, il y serait accablé. Mayenne, plein de confiance dans l'extrême supériorité de ses forces, ne doutait pas du succès et comptait terminer la guerre d'un coup. Ce plan n'aurait eu quelque chance de succès que si le duc, gagnant plusieurs jours, avait précipité l'exécution et ses mouvements. Quand il agit, le roi par des prodiges d'activité, par les fortifications construites, par un emploi intelligent des forces locales jointes aux forces de son armée, avait donné au Polet des moyens de défense pareils à ceux qu'il avait établis aux abords d'Arqués, à l'avenue d'Archelles, à l'avenue de Martin-Eglise, et assuré à la ligne entière de la position une fermeté de résistance que des efforts extraordinaires pouvaient seuls désormais surmonter.
Le 16 septembre, à cinq heures du matin, l'armée de la Ligue sortit de son camp et marcha sur deux colonnes. lia division de droite que le duc de Mayenne commandait lai-même, et dans laquelle il avait placé la plus grande partie de son infanterie et sa grosse cavalerie, se porta sur le Polet, où elle trouva le roi en tête. La division de gauche, aux ordres du duc de Nemours, et composée du reste de l'infanterie et de la cavalerie légère, -
> Davila, 1. 10, I. ii, p. 504.
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alla occuper la hauteur voisine de Martin-Eglise et du camp d'Arqués, dont la défeuse avait été confiée au maréchal de Biron. Le roi u'atlâiidit pas Mayenne derrière les fortifications dont il avait entouré le Polet. Il ordonna à Chastillon d'aller, avec l'infanterie, recevoir l'ennemi h la portée du canon de ses retranchements. Lui-même conduisit une troupe de cavaliers d'élite reconnaître et charger les avant-postes ligueurs, et en combattant parmi les quarante les plus avancés, il eut son cheval blessé d'une arquebusade. Cet engagement présenta pom* la dernière fois dans nos années le mélange des exploits militaires et des prouesses chevaleresques. Un cavalier ligueur demanda à tirer un coup de pistolet en l'honneur des dames. Bellegarde releva le défi, joignit son adver- - saire, lui cassa le bras gauche, et le contraignit à se sauver dans les rangs des siens pour échapper à la captivité ou à la moi*!. Dans les escarmouches de cavalerie et d'infanterie qui suivirent, le roi, malgré l'inégalité du nombre, ne recula pas d'un pas, ne laissa pas l'ennemi gagner un pouce de terrain, et lui tua 200 hommes '. Sous un chef qui ne comptait pas ses ennemis, et qui bravait ainsi la mort, les troupes royales prirent ce mépris du danger, cet élan, cetentrain, qui vîennentà boutde tout, parfois même en dehors des combinaisons des généraux, et des moyens ordinaires de l'attaque et de la défense.
Sur l'autre point, dans l'attaque du camp royal et dans la lutte contre le maréchal de Biron, le duc de Nemours n'eut pas meilleure fortune que Mayenne. Nemours, en
' 1 DUcoan au vrai, p. 16, 17. — D'Angoule^De, Mém., p. 7T B. — Lettre d'ua gentilhoiunie ioUlulée : Narration »ur la journée d'Arquea,
p. H6. u Le aamedy, 16 de ce mois de septembre 15B8 le roy
B sortit des fauxbourg^ du Pol<>tj avec cinquante clievaux pour 1?b H revonnoUtre : lui-inesme attaqua l'esuarmouche avec quaranle -.n'jRhevaux, en laquelle son clieval Tul blessé d'un coup d'harquen liusadc. u
ET CONTRE LE CAMP IHI ROI. ILS SONT REPOUSSES PARTOUT. lOt
quittant ses tranchées, descendit une cUte haute et rapide, occupa le village de Martin-Eglise, où il établit sa cavalerie et son infanterie, se saisit d'un pont jeté sur la petite rivière d'Ëaulne, et se trouva alors à portée du camp des royaux. Il envoya quelques escadrons escarmoucher contre leurs gardes avancées, avant d'attaquer avec son infanterie et les forces réunies de sa division le retranchement de la Maladrerie, qu'il avait le dessein d'enlever. Sur l'ordre du maréchal de Biron, le comte d'Auvergne fit une chai^ impétueuse contre les escadrons ennemis avec la compagnie des chevau - légers du roi commandée par Haramhure, celle de Loi^es et 200 hommes du régiment de Brignenx. Le détachement ligueur, enfoncé après quelque résistance, se retira en désordre vers le village et vers le gros de son armée. Le maréchal de Biron, accouru sur lespasde ses cavahers vainqueurs, avec les seigneurs qui servaient comme volontaires, et avec l'infanterie que commandait Montmorency-Damville, força le passage du pont, puis les barricades qui le défendaient du càié de Martin-Eglise, pénétra dons le village, mit ^n déroute tout ce qui s'y trouvait, infanterie et cavalerie, tua-ou fît prisonniers aux Ligueurs quatre «eots hommes, parmi lesquels vingt-deux officiers, tandis que lui-même ne perdit pas un homme et n'eut que quelques blessés. Il resta assez longtemps dans le village pour ofirir leur revanche aux ennemis, sans qu'ils essayassent de la prendre, après quoi il replia ses troupes et les ramena dans le camp. Ce ne fut qu'au milieu de la nuit que Nemours et sa division rentrèrent dans Martin- Église, volontairement abandonné par Biron, et s'y établirent '.
■ D'ADgonlesme, Mém., p. 76, 77. — Discoure au vrû, p. 17. — P. Uattliit^u, HUt. de Henry IV, 1, 1, p. it, is. — Lettre d'un gealilboaime écrite le Ï2 septembre, p. 146. « En mesme temps, M. le mareschal de i> ^ron toriit d'Arqués (le camp d'Arqués) aveu environ deux cents
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L'issue de ces deux premiers engageoneDls étonaa merveilleusemeot les chefs ligueurs. Ils étaient venus avec l'idée qu'ils avaient moins à combattre l'ennemi qu'à le dissiper, et ils sortaient de ces préludes de la lutte, bravés et battus. S'ils conservaient ejicore quelques illusions, ce qui suivit acheva de les détruire. A la nuit qu'il fallut passer nou loin des retranchements du Polet, les soldats de Mayenne bivouaquant au milieu des hameaux détruits, de la campagne dévastée par le roi , éprouvèrent tous les genres d'incommodités et de privations. Le lendemain, leur chef voulait les laisser se refaire d'une journée et d'une nuit si laborieuses , et leur donner du repos. Mais les Poltais, impatients qu'on leur accordât le moindre relâche, allèrent attaquer leurs quartiers, en enlevèrent un, leur tuèrent cent hommes, et dans le nombre l'ofïicier supérieur qui commandait ce poste. Le même jour, le duc de Nemours essaya de faire avec son canon, ce qu'il n'avait pu effectuer la veille avec la force et le courage de ses troupes : il dirigea pendant deux heures le feu d'une batterie contre le retranchement de la Maladrerie, ou tranchée perdue, mais il ne parvint même pas à l'entamer. Mayenne, de son c6té, tenta pour ta seconde fois les approches de Dieppe. Il avait essayé de pénétrer jusqu'à la ville en se présentant par le Polet, et il avait échoué : il voulut se frayer un antre passage vers la place, en allant rejoindre la cbaussée d'Arqués et la route qui conrluisait à la porte de la Barre. Son but était eu même temps de couper le roi et le corps qui défendait le Polet, du camp fortifié et des troupes qui le gardaient, en occupant avec les for-
n clievaui et Irois cents hari)uebusier9 , sur huit ceals dea eonemia » qu'il mit en route, en laquelle en demeura quatre cents et plus. ■ Mézeray, t. m, p. 70t, nous apprend que Charles de MoDtinorencj- DamvtUe, autretojs appelé M*ru, frère du duc de Montmorency, gou- Terneur du Languedoc, était colonel des Suisses,
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ces de la Ligue, les localités intenoédiaires. Pour y réussir, il (enta le passage de la Béthune au gué d'Ëtran, ea face de Bouteille, précisément à mi-cbemiu entre le Po}et et le camp d'Arqués. Celte entreprise ne lui réussit pas mieux que les précédentes : la prévoyance du roi, nous l'avons vu, avait retranché Bouteille, et l'avait garni d'un détachement : les ligueurs furent repoussés '.
L'épreuve était complète. Toutes les armes de la ligue, l'infanterie, la cavalerie, l'artillerie, s'étaient essayées contre les royaux et avalent échoué. Deux attaques contre les abords de Dieppe et contre le camp du roi avùent été repoussées. Mayenne comprit alors à quel ennemi il avait à faire. Détrompé de ses présomptueuses espérances, revenu de l'espoir de tout emporter de haute lutte et par les soudaines agressions, it commença la guerre de stratégie, avec calcul et circonspection II renonça aux opérations qui compromettaient le succès en divisant les forces, aiix tentatives simultanées contre le Polet et contre le camp du roi. 11 résolut d'attaquer le camp seul, de l'enlever à tout prix, par un grand et général effort, par l'emploi de ses divisions réunies. Il était convaincu que la destruction du gros de l'armée royale, qui était concentré dans le camp, entraînerait la perte des forces disséminées dans le reste de la position du roi, la réduction du Polet et de Dieppe, la ruine de son adversaire, n employa trois jours à concentrer ses forces en arriére de Marttn-Église, et à préparer son armée à une affaire générale*.
' Discours «u TTai, p. 18. — D'Angoulesme, Mém., p. 78 A.
* Discoara au vrai, p. IB, 19. « Leur fureur et animosilé se cod- » TitrUt sur la Maladrerie, laquelle Us réwleurent de forcer à quelque B prix que ce teusl. » — La Force, c. 3, p. 80. m L'armée du duc de . ■ Mayenne marcba ■wvk dos retrancbemeDU... eu résolution de fùre' jt un puitsant elTort pour les emporter, défaire l'armée du roy, se » saisir de sa personne ou le conlraiudre à une fuite houleuse, u
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Henri avait devioé son dessein; il avait quitté le Pokt pour retourner au camp d'Arqués, et se placer à la tête de son armée menacée. Quelques prisonniers qu'on lui amena, et qu'il interrogea soigneusement, changèrent ses conjectures eu certitude : ils lui apprirent que le jeudi 21 il serait attaqué par toute l'armée de la Ligue. Il lit ses dispositions en conséquence, redoublant de vigilance et d'activité. Il passa toute la nuit du mercredi au jeudi à la tête de la première garde. A quatre heures du matin, ileavoya ses chevao-légers reconnaître les mouvements et la marche de-s Ligueurs. Un peu avaut le jour, avec le concours du maréchal de Biron, il disposa ses forces pour recevoir l'ennemi et leur assigna l'emplacement définitif qu'elles devaient occuper dans les diverses parties de son camp t. L'ordre dans lequel il les rangea n'est décrit nulle part d'une manière exacte; le voici d'après les originaux comparés entre eux.
Il forma de ses troupes trois divisions et les échelonna sur trois lignes. Une division , composée d'infanterie et de cavalerie , défendit la léte du camp du cAté de Martin-Église , et fut rangée dans l'ordre suivant en regardant ce village. L'infanterie, formée du régiment de Brigneux, des lansquenets royaux, de quatre compagnies d'aventuriers suisses et franç^s, fut postée à droite de la ligne, et distribuée dans le premier retranchement,
' D'Angoulesme, Mém., t. xi, p. 78. « Sur les dix heures du aoir,
H le roy alla visiter lea gardes... Le roy passa toute la nuit à la teste u de su première garde... Sur les quatre heures du matiu. Sa Majesté B m'onlonna de m'advaiicer jusqnea à mes vedettes, pour luy rapa portier s'il u'; avoit pas de rumeur dans le camp des euneinia... ■ L'une des vedettes vint conBrmer que c'estoient des gens de guerre, n et qu'à voir les mëclics il y avoit plus d'un régiment. ■ Les précautions infinies du'roi étaient d'autant plus nécessaires, qu'au rapport des divers auteurs du temps , Majeune fit tout au monde pour cacher sa marche, et pour surprendre le camp du roi. — Lettre de Rosny i Corbmelli, p. 4S, 44.
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OU tranchée perdue, depuis la forêt d'Arqués jusques et y: compris la Chapelle et la Maladrerie. La cavalerie fut placée à gauche, et occupa le terrain depuis la Maladrerïe, qui forniait la fin du retranchement, jusqu'aux rivières d'Ëaulne et de Béthune <■ Cette cavalerie était divisée en deux escadrons : le premier en tête, commandé par le comte d'Auvergne , était formé de la compagnie des chevautégers du roi conduite par Harambure, et de celles de Fournier et de Loi^es : le second, qui était placé à quelque distance, et qui le soutenait, se composait des . compagnies de La Force , de Larchant , de BacqueviUe : les deux escadrons avaient ensemble deux cents chevaux. Le maréchal de Bîron eut le commandement de cette première ligne, et présida à la défense de cette partie du camp : entouré de soixante cavaliers, parmi lesquels quelques gentilshommes volontaires, il se posta à droite, un peu en arrière de ses troupes '.
Parallèlement à cette première ligne, au milieu du camp, à une distance presque égale des deux retraiichements, une seconde division fut étabUe : comme la première, elle était formée d'infanterie et de cavalerie; mais ces corps furent distribués dans un ordre différent. L'infanterie se composait du régiment ou gros bataillon sui^e de Galaty : ce corps, qui avait été posté d'abord au principal retranchement, en fut tiré pour èlrti placé àla seconde ligne de l'armée royale: il avait pour chefs Montmorency-Dam-
' D'Aagoulesme, p. 19 A, dit : « La cavalerie occupait tout le ter- • rain qui est depuis la rivière de BéthuDe jusques & le Maladrerie. » La rivière voinoe de la Maladrerie èlait l'Eauloe; mais comme l'Eaulae se jetle très peu au-dessous dans la UËthune, d'Augouleeme les coutODd.
* Pour celte compoàtioD et cette distribution des troupes formant la premiËre division ou la première ligne de l'armée royale, dans l'ialérieur du camp, voyez le Diiwours au vrai, p. io. — D'Angoulesme, p. 1S B, g S, 78 A à la fia. — La Force, Mëm., 1. 1, c. 1, p. 19. ~ Lettre de Rosny à Corbinelli, p. 14-46,
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yille et le colonel Galaty : il prit positioD sur le bord de la Béthune, derrière les escadrons de La Force et duduc d'Auvergne : il fut soutenu par des arquebusiers cachés dans les haies qui bordaient Ji droite ou à gauche le chemin d'Arqués à Martin-Église. Le corps de cavalerie de la seconde ligne comptait environ deux cent quarante chevaux, parmi lesquels les principaux seigneurs et une partie de la cornette blanche. Le roi dirigea les opérations de cette ligne, et conduisit personnellement la cavalerie au combat : il . prit son poste à droite, au pied du c^Meau de Saint-Étienne, très-près, mais un peu en arrière du maréchal de Biron <.
' Cette seconde diTiaion ou seconde liRne est formellement indi- (luée par le Di^ours au vrai et par La Force. Ou lit dans le Discours ail vrai, p. îl ; « Lp répmeDt des Siiiâses du colonel Galati, â la » teste duquel estait avec liiy le sieur d'Anvîlle, qui avoit cham ta n place de bataille à plut de ci'ng cents pat au-delà du retranchemrnt » que fiardoit l'aultre rétament desdits Suites. » La Force dît, p. 79, BO : « A la main gauche, au-delà du clifmiu qui partEUceoit la plaine, » Ëtoit plac^ le bataillon sni«se, qui étoit de trois mille honnue», » commandé par te colonel Galaty... Le roy êioit à la mab droite. Il au-delà dudit chemin, mire les deux retranrlieniens , avec tout le s reste de la cavalerie, le maréchal de Biron avec lui, un peu au de- » imn/, tous les piinripaux seljrneurs qui ètoient auprès de Fa Miqesté, n. et tout ce qui itoit de la cornette blanche. » La Force, récapitulant le nombre des cavaliers aux ordres du comte d'Auvergue, de hiimémcj du maréchal de Dlron, du roi, ajoute : « Cela Taisoil ensemble 0 environ cinq cents chevaux, u Comme on eait par d'Angoolesme, p. 79 A, 80 A, et par Rosny, Lettre à Corbinelli, p. 44, 4S, que les cavaliers que commandaient le comte d'.\uvei^e, La Force, Biron, nionl^ent ensemble à deux cent soixanle, il en ré^utte que le roi avait autour de lui deui cent quarante chevaux. Matthieu dans son exposé (lu combat, s'exprimant en nombres ronds, dit p. IS : « J!>e deux cents Il chevaux qu'il avoil autour de luy, il n'en demeura que quatre. » Les termes absolus dont La Fttrca se sert au sujet des Suisses et de la cornette blanche, qu'il semble placer exclusivement à la seconde ligne, doivent être expliqués et restreints par le témoignage de d'Anj:oulesme, témoin oculaire comme lui. D'Angoulesme, ou va le voir, met une partie des Suisses, ceux de Galaty, & U seconde ligne; maiï une autre partie, ceux de Soleure et de Balioear, avec une portion de ta cornette blanche, à la IroUième ligmi. Sur ce qui concerne cette seconde ligne de l'armée royale, on ne trouve dans les histoires et dissertations modernes que des omissioae ou des erreun>
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Enfin la troisième division occupa et protégea le principal retranchement, celui qu'on avait construit près d'Archelles, à la téte de la chaussée d'Arqués. Quelques coDtemporains le nomment le seco»(/ retranchement quoir qu'il eût été élevé le premier, parce qu'ik considèrent, non l'ordre des temps dans lequel les deux retranchements avaient été construits, mais leur position par rapport àrarméedelaLigue, an moment oit elle attaqua l'armée royale, en partant de Martin-Église '. La division préposée à la garde du principal retranchement présentait un effectif de trois mille six cents hommes : c'étaient trois mille trois cents fantassins, les uns françids, les autres suisses des régiments de Soleure et de Baltazar ; et trois cents cavaliers^ fournis par la seconde moitié du corps de la cornette blanche , et par les compagnies des princes de Conti et de Montpensîer. La cornette blanche elle-même, ou enseigne du roi, avait été placée en tète de ce retranchement *.
' La Force, 1. 1, c. 8, p. 79 et 87, dit : le principal reiraaeliemmt, lit priaeipaux rtlranchement!. D'Angoulesme, p. 80 A, dil ; le second ntranehemtnt. n La plaine qui esloit entre le premier relranchement
■ que nous avians perdu et le second qui esloit à la leste de la B cbatissie d'Arqués, u
* La Force, c. S, p. 79. a Nos principaux relranciiemeota étoieut
■ derrière celui-là au devant du bourg d'Arqués.,. Le» François gar- * dolent ledit retranchement et étoïent environ Iroid mille six cnts. » — D'.^ngouleîme, p. BO A. <r Le second retrandietneul qui estoil à la
■ teste de la chaussée d'Arqués, gardée par /«.; régimeni de Sotleure t et de Baltaiar. La carntlle blanche éloil en balaillt A la teale du » deu:tiènie retranchement; celles de MM. les princes de Conly et de a MoniperMer bordoient le chemin qui va d'Arqués (Archelles) k la > Chapelle. » — Le Discours au vrai, p.- SI, dit aussi : « Ledit retran-
■ chement (le principal ou second relranchement) que gardoil l'autre
■ régiment des Suisses, o — 1^ Force, c. 3, p. 78, dit : " L'armée du
■ To; D'éloit pas composée de plus de ntut mille hommes de pied et
■ d'environ huit cents cheoattx. d Poisqu'aux deux premiâres ligues on avait rangé ùnq cents chevaux, évidemment il en restait trois cents çuvi^Dn pour la troisième ligne ou principal retranchemeiit.
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Ainsi il De fellait pas à Mayenne moins de trob attaques succes^ves , toutes trois heureuses , pour rester maitre du camp du roi, et pour s'assurer l'avantage de cette joui^ uée. D trouvait aux deux premières lignes deux généraux consommés dans l'art de la guerre, des chefs de troupes ' et des soldats d'ime intrépidité sans égale. Enfin il devait combattre dans un espace resserré, dans une sorte de défilé, oii la multitude des soldats perdait une partie de sa puissance. Malgré l'habileté de ses dispositions, Henri frappé de l'extrême infériorité de son armée sous le rapport du nombre, chercha à la corriger en donnant des auxiliaires à ses troupes régulières, et en leur préparant des renforts, dans le cas où le combat se prolongerait. L'histoire locale, confirmée p^r des actes authentiques postérieurs, nous apprend que le rois'aidades forces de la population dieppoise ; qu'il grossit les rangs de son armée de toute la cavalerie, des volontaires bien armés et bien montés, de quatre compagnies bourgeoises, de quatre compagnies salariées de Dieppe, formant ensemble environ deux mille hommes. Les récits du combat foits par tes grands seigneurs, les narrations nobles, omettent ce concours de la bourgeoisie, que la vérité historique doit rétablir '. Le roi en assignant à un corps considérable de ses troupes régulières la défense du Polet et de Dieppe, crut qu'il pouvait sans danger, et l'événement le justifia, mobiliser pour quelques heures une partie de ce corps, et l'appeler sur le champ de bataille au secours de son armée. Aussi dès le commencement de l'attaque des Ligueurs, il dépécha à Dieppe vers Chastillon pour lui enjoindre de venir en diligence par delà la
1 HémuirpB cbron. pour servir à l'hUtoire de Dieppe, I. i, p. VU, ■l'après iea Mémoires cont«mporsiiij d'EsUnceliD , Dabloo, Gonïc, Asaeliae. Voir ci-après, ù la suite de l'atToire du 11 septembre, les lettres de DOblesse délivrées an sieur Etrepagujr, les privilèges accordé» AUX Dieppoig,
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Béthune, avec ud fort détachement de rinfaaterie qu'il commandait, après avoir laissé la place suffisamment garnie '.
En même temps que le roi augmentait ainsi, et portait à son plus haut chiffre le nombre des troupes qu'il pouvait opposer à l'ennemi ; en même teny» qu'il pourvoyait à la solide défense de son camp, et du même coup à celle de la moitié de la ligne de la position, depuis ArchelleS jusqu'il Martin- Église , il veillait à ce que le Polet et Dieppe, qui n'avaient guère moins d'importance pour lui, et qui formaient l'autre partie de cette ligne, demeurassent à l'abri de tout danger. Pendant l'attaque principale contre le camp royal, Mayenne pouvait, en détachant une division de son armée, diriger une attaque secondaire contre le Polet et contre Dieppe. Henri prévit cette éventualité, et pourvut,avec soin à la sûreté de ces deux postes. Depuis quelques jours, il y avait appelé deux mille hommes de troupes régulières. Ces deux mille soldats fu- 'rent joints à quatre mille hommes restaat de la milieu bourgeoise de Dieppe, après l'emprunt que le roi avait fait à cette milice pour le camp d' Arques ; et aux Poltais armés en masse, dont le nombre s'élevait au moins à mille. Le tout ensemble donnait au faubourg et à la ville sept mille défenseurs. Si ChastiUon emmenait avec lui un détachement de sis ou sept cents soldats, pour prendre part à l'action, il restait encore au Polet et à Dieppe six mille trois cents hommes pour les protéger. Ces forces, placées derrière les retranchements et les murailles, commandées par un officier aussi expérimenté que Guitry, étaient plus que suffisantes pour mettre le Polet et Dieppe à Yabri de tout danger sérieux pendant la courte absence de Chastillun. ^ Rien n'avait échappé à la vîgi-
■ La Force, c. 3, p. 86.
■ 1.S Force, c. 3, p. 80, donue le chiffre des troupes régultèret
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lance et aux précautions de Henri, quand il reçut l'attaque des Ligueurs.
Le jeudi 21 septembre, entre cinq et six heures du matin ', l'armée de la Ligue débouchant de Martin- Eglise, marcha contre le camp du roi. Une circonstance fortuite, très remarquable, fiivorisa sa marche et ses attaques. L'air était obscurci par un brouillard épais, et l'artillerie du roi qui dominait Ib position partout, dans sou camp, au château d'Arqués, sur le plateau voisin de ce
préposées k la dËf^Dse du Polet et de Dieppe. « Il y avoit à la ville D de Dieppe, pour sa JéfeoBe et pour celle des relranchemens qui n avoienl été Taits au dehors, deitr mille komma, » On a 'ii plus haut que la milice bourgeoise de Dieppe moulait à ûx mille hoinmee. Henri eu ayaut appelé deux mille bu camp d'Arqués, il en restait quatre mille, avec mille Poltais armés; ce qui, joint aux deux mJUd hommes de troupes répiliéree, rormait un total de sept mille hommes pour la protection du Polet et de Dieppe. Déduction faite des six on sept cents soldats formant le détachemeot de Cliastillon, le faubourg et la Tille conserraienl donc encore six mille trois cents hommes au moias pour leur défense. Mayenne, instruit de ces circonstances, se garda bien de diriger sur ce point une fausse attaque, qui en le privant de' la disposition d'une partie de ses forces, ne l'aurait conduit, comme dans l'alTaire du 16, qu'à uu échec. Si M. Henri Martin s'était rendu compte de ces faits, il n'aurait pas dit dans son bistoif, t, %, p. 18t ; a On ne comprend pas que Mayenne, disposant de forces si supén rieures, n'ait pas fait taire uue fausse attaque sur le Palet pour n prévenir le mouvement de Chaslillou. »
■ Le» Mémoires de d'Angoulcsroe, t. ii, p. 81, disent: «Le combat n commença sur U$ dix heures du mulin, et dura jusqucs & onze n heures. » Dix lieures est une faute très grave d'impres^on; il faut lire lar les cinq heures ou sw les six heures du matin. — La Force, Mém., 1. I, c. S, p. 89, dit : « L'attaque avoit oommencé déj les cinq n heures du matin. » Son témoignage est confirmé par la Lettre de Bosny ù Corbinelli, p. U : n Dès la pointe du Jeudy, vingt-unième n de ce mois, » et par la Lettre d'un gentilhomme, p. 1(6 : n L'en- » uenii parut dès la diaiie. a On verra plus loin combien il est nécessaire de préciser l'heure du commencement du combat- Le texte de d'Angouleame i^onticnt une autre faute non moins grave sur la date. A la page 78 A, g 3, il assigne le iT septembre, au lieu du 31, pour le combat d'Arqués. A la page 8t B. § 0, l'mdication du S3 septembre, pour l'arrivée de l'ambassadeur d'Elisabeth, donne moyen de rectifier cette dernière erreur.
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château, était réduite à l'inaction. L'infanterie ligueuse, conduite par les UenteDants de Mayenne, avait ordre d'assaillir le retranchement qui se prolongeait de la forêt d'Arqués à la Maladrerie, c'est-à-dire la portion de la tète du camp du roi où était posté le corps d'infanterie royale aux ordres du maréchal de Biron, avec le maréchal lui-même, un peu en arrière : l'infanterie ligueuse tralnmt après elle uiie hatterie de quatre canons, et avait laissé à quelque distance le reste de son artillerie, qu'on devait aiqeaer aussitôt que l'occasion le demanderait. La cavalerie ligueuse, partagée en sept escadrons de force inégale, prit le chemin de la prairie qu'on trouvait entre la Maladrerie et les rivières d'Eaulne et de Béthune; c'était la partie du camp du roi qui n'avait pas de retranchement, et dont la défense avait été assignée aux deux escadrons de cavalerie commandés par le comte d'Auvergne et par La Force. Comme cinquante chevaux de front pouvaient à peine s'y développer, cette disposition des lieux permettait aux cavaliers royaux , malgré l'extrême infériorité de lenr nombre, de disputer le terrain avec avantage. Mayenne commandait en chef la cavalerie ligueuse : il avait sous ses ordres le. duc de Nemours et les autres princes de sa famille, tous ayant voulu prendre part à ce duel entre la maison de Lorraine et la maison de Bourbon. Par la marche et le déploiement des troupes ligueuses, on voit que Mayenne attaquait tout le front du camp du roi à la foie. 11 voulait de plus le prendre en flanc. Dans ce dessein, il avait envoyé le comte de fieiin, l'un de ses mestres de camp, fouiller et reconnaître la forêt d'Arquée, pour diriger un corps de troupes à travers cette forêt. Mais Belin ne put s'ac- ({uitter de sa commission : il fut pris par quelques soldats de Henri et amené au camp. On trouva dans sa poche tout l'ordre de bataille de l'armée ligueuse, utile
Hâ LIV. 1. CH. III. ATTAQUE DB U TRANCHÉE PBRDUB, PORIIAKT LA
renseignement dont le roi et Biron profitèrent. Henri, avec cette affabililé qui s'étendait même à ses ennemis, embrassa le prisonnier. Belin, gagné par ces prévenances, parla à cœur ouvert : il dit au roi qu'il aurait bientàt sur les bras toute l'armée de la Ligue, et qu'il ne voyait pas là des forces sutGsantes pour lui résister. « Vous ne les voyez pas toutes, monsieur de Belin, dit n Henri, car vous ne comptez pas-Dieu et le bon droit » qui m'assistent '. n Cette confiance qui l'animait luimême, il avEÛt su la communiquer à ses Uei\tenants, à ses otBciers, et elle les soutint tous dans le grave péril ou ils se trouvèrent un moment. Nulle cause ne ilomina de si haut les événements de cette journée, ne contribua davantage à son glorieux dénouement.
L'infanterie et la cavalerie de la Ligue, nous venons de le voir, assaillirent en même temps toute la tète du camp du roi. A droite, le marécbal de Biron et sa division d'infanterie repoussèrent longtemps d'une manière victorieuse toutes les attaques dirigées par les fantassins ligueurs contre la trancbée perdue. « Le maréchal de Biron, dit un témoin, donnant sur le haut de la tranchée, la défendit une heure et demie, avec grande perle des ennemis et peu de ceux de Sa Majesté, n L'infanterie ligueuse finit par y pénétrer ; mais elle tut contrainte de l'abandonner peu après, par suite de la solidarité entre ses opérations et celles de sa cavalerie qui échouèrent*. Tandis que ces faits se passaient à droite et au retranchement, à gauche et dans la prairie , la cavalerie, composée des deux escadrons commandés par le comte d'Auvergne et par La Force, soutenait la lutte avec un courage égal et un bon-
' D'Aiigoulcsme, Méci-, t. XI, p. 7S A. — LaPorce, Hém., 1. I, c. 3, p. 80. — Sally, (Eoon. roy., c. Î8, l. i, p. 7Î B.
' RosDï, I.etlre à Corbiuelli, p. (4. — La Force, UËm., 1. i, c. 8, p. SI : « Leur iulanlerie doima à notre premier retranchemeot qu'elle n etuporls d'abord. ■
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heur plus grand encore. Le premier escadron ligueur , celui des Albanais, fut vigoureusement reçu par les chevau-Iégers de Fonrnier et défait ; le chef Jean-Marc fut tué. Le second, commandé par Sagonne, l'un des mcstres de camp de la Ligue, se présenta ensuite. Le comte d'Àuvei^e le provoqua au combat comme l'un des meurtriers de Henri lU en qualité de Ligueur. Le comte n'avait alors que seize ans. Sagonne lui cria : a Du fouet, » du fouet, petit garçon 1 » lise précipita siu* lui avec une aveugle fureur, et ne blessa que son cheval du coup qu'il lui destinait. Le petit garçon lui cassa la cuisse d'uu coup de pistolet, et Sagônne en tombant se tua. Ses soldats épouvantés tournèrent le dos, et furent poursuivis par les royaux jusqu'à l'escadron de Balagny, qui rompit sans attendre le choc de l'ennemi. Le duc de Nemours s'avança pour réparer ces revers, et y ajouta. Son escadron chargé de front par le comte d'Auvergne, en flanc par La Force et Bacqueville, avec une impétuosité irrésistible , se renversa sur celui du duc d'Âumale qui le suivait, et y porta un aflreux désordre. Il fallut que Mayenne marchât avec sa réserve, pour prévenir une déroute totale. Son infanterie, à la vue des nombreux écbecs essuyés par sa cavalerie, prit l'épouvante et s'enfuit con-* fusément de la tranchée perdue ou premier retranchement des royaux, qu'elle avait un moment occupé '.
Tout jusque-là avait réussi aux royaux. Les chances défavor^les arrivèrent à leur tour, mais contrairement aux lois de la guerre ordinaire, comme aux règles de la loyauté entre ennemis. Il importait peu à Mayenne de dérober la victoire, pourvu qu'il l'obtînt. D résolut d'attaquer les royaux au dehors avec ses forces marchant en bataille, au dedans avec une troupe introduite fraudu-
• D'Angoalesme, Mém-, t. il, p. 79 A, B. — La Force, Mém., 1. i, c. S, p. 81. — Discours au vrai, p. 30, SI.
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leusement dans leur camp. Par son ordre, ses lansquenets arrivèrent jusqu'au pied de la trancliée perdue en criant vive le roi! et en se présentant comme transfuges. Leurs compatriotes, les lansquenets royaux, trompés par ces démonstrations, leur donnèrent eux-mêmes les mûns et les attirèrent à leur retranchement. Biron survenant, ils abaissèrent leurs drapeaux et leurs piques, et lui dirent qu'ils voulaient se rendre et servir le roi, sous la coadition qu'il leur garantirait ce que Mayenne leur devfût de solde. Le maréchal et le roi lui-même ajoutèrent foi à leurs protestations, parce qu'ils étaient entrés en traité avec la couronne dès le temps de Henri 1I[ : ils les reçurent à composition, et leur ordonnèrent de se retirer à l'écart, vers la main droite,, chargeant deux officiers supérieurs de veiUer sur leurs mouvements. Os se tinrent immobiles, et dans l'attitude de la soumission, jusqu'à ce que les engagements recommençassent entre les deux partis. Mayenne ayant reformé ses troupes, dirigea une seconde attaque générale contre la tranchée perdue, avec sa cavalerie et son infanterie, et ce dernier corps ne tarda pas à pénétrer sur quelques points de la ligne du camp royal. Les lansquenets de la Ligue voyant cet avantage des leurs, jugèrent leur moment venu. Alors, par une perfidie sans précédent et sans nom, ils se jetèrent sur tout ce qui étiut autour d'eux, tuèrent, blessèrent ou firent prisonniers les lansquenets royaux et les aventuriers suisses, s'assurèrent de la personne des officiers chapes de les surveiller, déchargèrent leurs arquebuses sur la troupe du roi et sur celle du maréchal Biron, et répandirent partout le désordre et l'effroi. L'un de leurs capitaines put pénétrer jusqu'au roi, le somma de se rendre au duc de Mayenne, et présentant son épieu contiie lui, s'avança d'un pas pour l'en frapper. Henri le désarma, le fit prisonnier et défendit à ses gardes de lui donner la
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mort. Echappé à ce danger personnel, il se retrouva en présence de la périlleuse difficulté de la situation, ayant à lutter à la fois contre la force, le nombre et la ruse. Les Ligueurs, udés par la diversion de leurs lansquenets et redoublant d'efforts, s'emparèrent enfin de la tranchée perdue ou premier retranchement, occupèrent la prairiR voisine, et se virent maîtres de toute la jrârtie du camp du roi rapprochée de Martin-Eglise. Poussés par Mayenne, ils marchèrent en gros corps et la pique basse vers la troupe où était le roi, entre les deux retranchements. Le duc espérait forcer c^tte ligne intermédiaire comme la première, marcher de là victorieusement à l'attaque de la troisième, et achever la ruine de l'ennemi et son succès par la prise du-principal retranchement '.
Du côté des royaux tous les chefs de corps, et Ilenri plus que personne, ûrent des prodiges pour disputer le terrain à l'ennemi et pour arrêter sa marche. Le maréchal de Biron donna ce qu'il avait de cavalerie au grandprévôt Richelieu et au vidame de Chartres Maligny, lem ordonna de harceler par des charges vigoureuses et incessantes l'infanterie ligueuse, tandis que lui-même l'attaquait avec ses fantassins, et il parvint à la refouler un moment. Mais il se trouva bientôt hors d'état de boucher le passage à ce flot d'ennemis; il fut trop heureux d'empêcher-sa troupe d'être écrasée, et de la maintenir en ordre de bataille, au pied du coteau de Saint -Etienne. Le comte d'Auvergne et La Force, à la tète de leurs escadrons, attaquèrent avec furie la cavalerie ennemie et la contraignirent à reculer deux fois. Mais si leur courage restait entier, les forces et les moyens de défense étaient presque épuisés, après un combat qui durait de-
' D'Angonleune, Hém., t. xi, p. 79 B, BO A. — La Force, Mém., I. I, c. 3, p. 85, 86. — Discours an vrai, p. SI, 22. — Rosny, Leitre à Corbinelli, p. <l6-4e. — Lettre d'uD gentilhomme, p. ItS, 1*9.
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puis cinq heores. La Force avait quarante-neuf hommes ou chevaux tués ou blessés de sa seule compagnie. Lui-même était si accablé de fatigue que, s'appuyant sur l'arçoQ de sa seUe, il dit plusieurs fois : « Je n'ai n plus ni force ni haleine I » Le comte d'Auvergne et lui furent contraints de se replier vers la seconde ligne de l'armée, vers les Suisses de Galaty et vers l'escadron du roi, et d'y chercher une protection pour eux-mêmes, un point d'appui pour les corps qu'ils commandaient. Henri conduisit le reste de la cavalerie au combat, chargea l'ennemi jusqu'à dix fois, rallia ses troupes trois fois, et eut deux chevaux tués sous lui. Voyant les siens faiblir, il tentait par cris, par prières, par menaces, tantât d'arrêter l'un, tantôt de remettre l'autre à son rang, demandant k haute voix si, dans toute la France, il n'y aurait pas cinquante gentilshommes qui eussent assez de résolution et de cœur pour mourir avec leur roi. Ces efforts et ces reproches restèrent vains quelque temps; c'était le moment de la panique : de deux cent quarante chevaux qai combattaient autour de lui, il n'eu demeura bientôt que quatre. Après la dispersion de ses cavaliers, Henri se retira à ia seconde ligne et vers le bataillon des Suisses. L'infanterie et la cavalerie.de la Ligue, s' étant réunies et ' raUiées, s'avancèrent rapidement entre la tranchée perdue et la seconde ligne des royaux. Arrivées à trois cents pas de cette ligne, elles se présentèrent si nombreuses qu'elles ne laissaient pas un pied de terrain vide, et que littéralement elles couvraient la terre '.
1 La Force, Uém., I. i, c. 3, p. 8t, M, Si, 86, ST. — D'Angooli^sne, MËin., t. Xi, p. 8D. — Rosoy, Lettre ft Corbinelli, p. t6. — LeUi« d'un gentilbomme, p. liB. — OaTila, I. x, L u, p. SIO. — P. Matthieu, I. I, p. IS, 16. Voici quelques dètaila sur ce que Bt le roi pour la détente du terrain entre la Ironchée perdue et la seconde ligne de l'année, et sur la panique et la dispersion mouientanée du gros de sa caToleiie, que Matthieu tenait de la bouche même de Henri.
ET LA SECONDE LIGNB DES BOYAUX : DANGER DB L'ARMÉE DO ROI
La Force qui a raconté ce combat avec autaot d'intelligence qu'il y déploya d'intrépidité, dit * « Les afi^es » étoient en mauvais état. Sa Majesté, qui étoit au-delà » de tous les principaux retranchemeufl, ne pouvoit de- » meurer plus longuement sans être obligée de soutenir D tout le choc. De quitter aussi le dehors où il avoit tou- » jours demeuré, pour se retirer dans les retranchemens, s le roi eût donné de l'épouvante aux siens. En ces per- » plexités, il commanda que l'on appelât son ministre, et u lui 6t faire la prière à la t^te de sa troupe. » Sully, un autre combattant de cette journée, ajoute : a Que les » choses étoient quasi au désespoir. » Le danger fut donc très grand. D ne fut pas extrême, parce que Blron, Henri et les autres chefe de corps ne faiblirent pas un seul instant ; parce qu'ils se conduisirent par le principe qu'en toutes clioses tenir bon c'est vaincre; parce que leur inébranlable fermeté leur donna moyen d'attendre le retour de la fortune, et de recevoir des hommes et des événements imprévus l'ûde qui permet à une-cause de se relever. Biron, quoique débordé à sa gauche, maintint ses troupes en si bon ordre qu'elles étaient prêtes à recommencer l'action. La Force et le comte d'Auvei^ne, accablés mais non vaincus par la fatigue, entretinrent jusqu'au bout le combat contre la cavalerie de la Ligue. Henri, au milieu de la dispersion et de la fuite momentanée du reste de sa cavalerie, ne songea pas un seul instant à se retirer vers son principal retranchement et à y chercher une légitime protection contre l'attaque de l'ennemi. Résolu à ne pas reculer d'un pas, il s'approcha
a Le ro; retourna dix ou douze fois à la charge, et deux chevaux » tarent tuez sons luy... De deux centa chevaux qu'il avoît autour n de luy, ii n'eu demeura que quatre... J'ay ouy dire au roy qu'il u rallia deu.-E ou trois fois ses gêna, mais que tout ausaitost iJ3 éva- » Douiasoient, ne pouvant paroislre dans cette grande multitude d'en-
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du colonel Galaty et lui dit : « Mon père, gardez moy une » pic(pie icy, car je veux combattre à la teste de vostre » bataillon. » Ainsi, au sortir de la lutte à cheval, soutenue avec le gros de la cavalerie française, il venait en commencer une autre à pied et dans les rangs de l'infonterie suisse, pour la défense de sa seconde ligne '.
Deux hommes, animés de son esprit et enflammés par son exemple, lui vinrent diversement en aide, lui fournirent les moyetis de sortir de la périlleuse situation oîi il était engagé, et changèrent la face des affaires. Lèpremler fut le colonel Galaty, qui ce jour-là montra ce tjue peut, contre une armée entière, un corps d'infanterie solide commandé par un chef habile et résolu. L'infanterie et la cavalerie de la Ligue, venant de deux côtés, se précipitèrent sur le gros bataillon des Suisses, faisant leur dernier effort pour le culbuter, et pour jeter toutes les troupes du roi dans son second et principal retranchement. Ni le nombre des ennemis, ni la perte de soixante de ses soldats abattus au premier choc n'ébranlèrent Galaty. n opposa aux troupes de Mayenne un mur infranchissable, les décima par un feu meurtrier avec l'aide des arquebusiers postés dans les haies, et les arrêta court. Tout alors du câté du parti du roi commença à se rétablir. Le duc de Montpensier, posté au principal retranchement et à la troisième ligne, amena à Henri ses cavaliers de réserve : les fuyards se rallièrent, et le roi, replacé tout à coup à la tête d'un corps nombreux de cavalerie, put reprendre l'offensive contre celle de la Ligue. Les valeureux escadrons du comte d'Auvei^ne et de La Force, secondés par cette troupe, aidés par cette attaque,
' La Force, p. 87 el 8*. Il Jit à cetU dernière page : « La Force a demeura à cet exercice Jusqu'à la Sd et m^DtîDt toujour» le com- 1) bat. Le roy dit souvent que la France lui devoit beaucoup de cette « journée. » — Sully, (Ecou. roy., c, 38, p. 73 B. — Pour le mot du roi au colonel Galaly^ voir P. Matthieu, I. i, p. IS.
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reprirent baleine de leur côté et exécutèrent des chattes heureuses. Une partie de la cavalerie ligueuse chercha alors uo passage moins dispute vers le principal retranchement; elle se détourna à droite et s'engagea dans la vallée d'Arqués j mais elle y trouva les marais, où les uns se noyèrent, les autres restèrent embourbés jusqu'aux sangles. Eji même temps, le brouillard qui obscurcissait l'air depuis le malin s' étant dissipé, l'artillerie royale put agir, et ouvrit le feu contre les ennemis. Trois batteries, dominant toutes trois le champ du combat, avaient été établies, la première de huit canons au sommet de la courtine du principal retranchement, la seconde sur le plateau de la colline voisine du château d'Arqués, la troisième dans le château lui-même, admirablement servie par les canonniers bourgeois de Dieppe. Mayenne se trouva entre deux feux : celui du principal retranchement le foudroyait en tête, ceux d'Arqués de cAté. Ces derniers lui firent éprouver les pertes les plus sensibles : chaque boulet enfilait les rangs de l'armée ligueuse qui lui présentait le Sanc, et jetait bas vingt-cinq ou trente hommes. Mayenne convaincu que plus il avancerait plus il éprouverait de pertes, donna le signal d'une retraite qui ruinfût tous ses desseins. Il se replia jusqu'à la ligne de la Maladrerie ou .tranchée perdue, résolu k la garder et à la défendre, mais ne conservant plus déjà que la plus faible partie du camp du roi, hors d'état d'emporter le reste et de détmii'e l'armée ennemie. Les historiens militaires qui ont pris part à l'action, reportent l'honneur du principe de ce grand changement au colonel des Suisses, et l'un d'eux lui a rendu ce témoignage : a Ce se- » roit faire tort à Galaty si l'on ne luy donnoit la gloire » d'avoir, par sa valeur et par une action sans peur, » sauvé le roy et l'Estat '. »
> D'Angouleame, Uim., p. 80.— Bosd;, Lettre h Coibinelli, p. 49.
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Galaty avait rétabli le combat, et enrayé la victoire de Mayenne : Chastillon la décida pour le roi. C'était l'un de ces lieutenants qui savent s'associer à la pensée et aux besoins de leur général, et marcher au cancHi. Le matin , il avût reçu du roî l'avis de se tenir prêt à le seconder. Dès qu'il se fut assuré que le combat se prolongeait, il prit ses mesures en conséquence. Il pourvut soigneusement à la défense du Polet et de Dieppe, pendant sa courte absence, en leur laissant six mille trois cents bommes de troupes régulières, de garde bourgeoise de Dieppe, de milice des Poltùs, sous le commandement de Guitry. Il se mit à la tête d'un corps d'ébte de six ou sept cents arquebusiers français, traversa Dieppe, parcourut rapidement la chaussée d'Arqués, la chaussée d'Archel— les, le principal retranchement, et arriva jusqu'au roi au moment oii le grand effort de l'armée de la Ligue venait d'être soutenu et repoussé, mais oîi Mayenne se disposait à renouveler le combat, en logeant son artillerie sur le retranchement delà Maladrerie '. Chastillon relevant sur son passage le mot échappé à Henri quelque temps auparavant, lui cria en arrivant : u Courage, sire, » nous voici pour mourir avec vous ! » Ayant reçu du roi, pour grossir ses troupes fraîches, l'infanterie du maréchal de Bîron, et les huit compagnies bourgeoises et salariées de Dieppe, il marcha droit à la Maladrerie, que les ennemis avaient gagnée, l'attaqua, la força, tua
— Sully, (Econ. roy., c, 88, p. 78 B. — Discoure au vrai, p. SI. — Lettre d'un gentilhomme ou Narration sur lajouméed' Arques, p. 14S. Ge dernier témoin est le plus explicite sur U nombre dee batteries que le roi avait Tait dresser et aur l'effet de celte artillerie, a Le duc de » Mayeuue se voyant endommage du canon qui tiroit tanfdadit re* u tronckemeni que da Qhasleaa d'Arqués et d'une monlagne voùi'rw, etc. b
— Mémoires chron. pour servir à l'bist. de Dioppe, 1. 1, p. iSO.
' Rosny, Lettre à Corbinelli, p. 49. « Eucores que les ennemie eusu sent résolu de garder ladite tranchée perdue qu'ils avoient gagnée a par la trahison des lamqueoels et d'y loger Ifur artillerie, »
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OU prit tout ce qui était dedans. De ta, il fit filer deux cents hommes vers la fortification d'en haut, et en chassa les Ligueurs. Par cette suite d'actions d'une décision et d'une vigueur incomparables, l'armée du roi rentra en possession de tout son premier retranchement ou tranchée perdue. Henri ordonna aussitôt d'y conduire des canons qui poursuivirent les régiments suisses de la Ligue dans leur retraite, et envoyèrent quelque temps la mort dans leurs quartiers <.
Telle fut l'issue de cette attaque du camp du roi, nommée la journée d'Arqués. Henri n'acheta pas cher le succès, n n'eut à regretter que cinq officiers de distinction, Foumier et le comte de Roussy, tués sur le champ de batEÙlle, Bacqueville, mort des glorieuses blessures reçues ce jour-là, le comte de Rochefort etle sieur de Rivau. perfidement arrêtés par les lansquenets ennemis. Cent cinquante soldats furent tués, un plus grand nombre blessés, la plupart au moment de la trahison de ces mêmes lansquenets. Parmi les ofEciers et les gentilshommes, Apency, I^roche-Jacquelin, Larchant, Harambure, furent blessés en combattant valeureusement. Lesboui^eois de Dieppe luttèrent d'intrépidité avec les plus braves troupes régulières, et perdirent soixante hommes dans l'action. L'un d'eux, Etrépagny, se signala tellement, en vengeant la mort de son frère, que le roi lui donna des lettres de noblesse. Les Ligueurs perdirent dix officiers supérieurs, trois mestres de camp, trois maréchaux de
> La Force, Héin., 1 i, c. S, p. SS, St. — D'Angouleeme, Mém., t. XI, p. 80 B, SI A. — Discoure an vrai, p. 13. — Lettre d'un genlilbomme, p lt9. — Lettre de Rosof à Corbiaelli, p. 50. — Mémoires cbrou. pour servir à l'bist. de Dieppe, L i, p. 379. — Manuscrit n* 1, p. tl. Voici les détails nouveaux que roumisseut ces deux dernières sources : « Henri IV ordonna aux boit compagnies, tant bourgeoiaes
■ que soudoyées, de se joindre à ces troupes... afin d'aller attaquer * les lajisquenets et les Ligueurs qui s'ëtoient l<%és dans la Maitairie
■ et la cb^elle de Sainl-ËUemie. »
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camp, quatre che& de corps, tués ou faits prisonniers. Quatre cents de leurs soldats, selon quelques historiens, six cents selon d'autres, périrent, et parmi les morts on compta deux cent cinquante gentilshommes ou cavaliers. Dâ eurent un bien plus' grand nombre de blessés et de prisonniers. Cette perte restreinte du combat et du mo- .ment devint bien autrement considérable par les conséquences : la honte et le découragement firent bien plus contre les Ligueurs que le fer de l'ennemi. Une année de trente-cinq mille hommes avait été repoussée dans toutes ses attaques par une armée de neuf mille huit cents hommes, et chassée des positions dont elle ne s'était saisie un moment que par la perfidie. Parmi les volontaires, ce fut à qui fuirait un tel parti : dans les deux jours qui suivirent, trois mille soldats, la plupart boui^ geois de Paris, désertèrent le camp de Mayenne : beaucoup tombèrent dans leur fuite au pouvoir des royaux. ' Nul général n'éleva jamais plus que Henri les sentiments de ses chefs et de ses troupes. Sur le champ même du combat, il rendit à Dieu de publiques action^ de grâces de son succès. D se transporta ensuite au bourg d'Arqués, où les catholiques firent chanter un Te Deum, et où les réformés chantèrent leurs psaumes. Dans cette cérémonie, le roi traça à ses partisans des deux reliions la ligne de tolérance, de mutuelle charité, qu'ils devaient suivre, et dont il voulait lui-même ftùre la règle de sa conduite et de son gouvernement. Quelques uns des
■ Discours au vrai, p. 93, 94. — D'Angoulesme , t.-xi, p. Bi. — liosDj, Lettre A CorbiDeUÎ, p. SI. — Lettre d'un genUlhomine. p.lt9, 150. — Hémoires chron , 1. 1, p. 981. On voit dans le récit de d'Angouteame quelles pertes l'armée de Majeime fit par la déserlioD A la auile de la journée d'Arqaes. n Le Sis d'un marchand de Paris, nommé 0 Lempereur, dit que depuis la journée d' Arques l'année estoit diu miDuée de plus de trois mille bommes, la plospart de Paris, du N nombre desquels il esloit. s
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corps des Suisses de son armée appartenaient à la religion catholique. Il s'approcha d'eux et leur dit : « Nous Croyons tous en un même Dieu : chacun de nous espère la gloire ét«melle par les mérites d'un même Jésus-Christ. Nous tenons deux divers chemins pour y aller : allons donc le remercier de la victoire qu'il nous a donnée ; priez-le à votre mode, je Tirai prier à la mienne ; je vouâ prie, ne vous scandalisez point de moi, je ne me scandaliserai pas de vous. » <
Le roi séjourna trois jours entiers au camp de la Maladrerie, surveillant attentivement les démarches de Mayenne, et prêt à repousser ses attaques si elles se renouvellent. Libre de tout combat par l'inaction des Ligueurs, il s'occupa activement de remédier à sa propre pénurie; d'approvisionner son armée, sans épuiser les Dieppois et ses autres partisans en Normandie ; de réduire l'ennemi aux extrémités dont il sortait lui-même ; de mettre ainsi de son cAté l'aliment et le nerf de la guerre. Déjà précédemment il avait accru ses ressources, et diminué celles de Mayenne, en s'appropriant ce qui était préparé pour lui : le 13 et le 20 septembre, il avait fait enlever par Aussebonne et par le capitaine Foumier deux convois de munitions et de bestiaux destinés à l'armée de la Ligue. Dans les trois jours qui suivirent le combat d'Arqués, il envoya des partis battre la campagne, et Lacrois, l'un de ses capitaines, prit vingt charrettes attelées chacune de quatre chevaux, qui apportaient à Mayenne quarante tonneaux de poudre et trois cent boulets pour canons et conlevrines. En même temps, le roi commença à tirer de ses alliés au dehors ce que ne lui donnaient pas ses captures à la guerre. Le 23, il fit une excursion à Dieppe pour aller recevoir le premier secours que lui envoyait l'Angleterre, et que lui amenaient sur ■ O'Angoulesme, p. SI A. — Robd; , Leitre à CorbiDelti, p. Bï,
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treize vaisseaux lord Stafford et un gentilhomme français nommé Bossy : c'étaient 200,000 livres en argent, 70 milliers de poudre, 3,000 boulets, des blés, biscuits, vins et bierre, des draps et jusqu'à des soiiliers, qu'il ramena dans son camp, et disti'ibua à ses soldats. '
Parmi tous ces soins, il tenait les yeux ouverts sur l'attitude et les desseins de Mayenne. Le duc était revenu à l'idée d'assiéger Dieppe, en attaquant la ville, non plus du cdté du Polet où il avait trouvé une si vive résistance, mais du cAté du château et de la citadelle. Son plan était de battre à la fois la place avec son artillerie, et de l'affamer, de réduire en peu de temps ta population aux dernières extrémités, et de l'amener à capituler. Sa grande expérience et son bonheur précédent dûis la conduite des sièges lui donnaient l'espoir du succès. En conséquence, le dimanche 24, à minuit, il abandonna ses quartiers de Martin-ÉgUse, et mit son année en marche pour en aller prendre de nouveaux, de l'autre côté de la vallée d'Arqués. Henri, instruit par ses coureurs de ce mouvement, et sur ce mouvement jugeant des projets de son ennemi, disposa tout sur-le-champ pour repousser les nouvelles attaques dont la partie occidentale de sa position se trouvait menacée, et pour soutenir un siège après avoir défendu un camp. Il retira son armée du camp d'Arqués ou de la Maladrerie. Il la fit passer parle bourg d'Arqués, et Itussa pour la défense du château, outre les deux compagnies bourgeoises de Dieppe, cinq cents Suisses et uu régiment français, sous le commandement de La Garde, mestre de camp d'un courage et d'une habileté éprouvés, n emmena tout le reste avec lui à Dieppe, et l'établit dans les fauboiu^ voisins de la citadeUe et du château. En joignant ces troupes à la milice bourgeoise et aux compagnies salariées de Dieppe, il mit la ville dans < D'Angouleeme, t. si, p. 7S A, 78 A, 81 B.
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un état de défense formidable. En ménageant à ses soldats des logements sûrs et commodes, il leur donna moyen de se refaire promptement de leurs fatigues. Après avoir satisfait à ces premières nécessités, il travailla de Douveau et plus activement à miner son ennemi , à le ruiner en détail. Il brûla, dans le voisinage de Dieppe, les villages qui pouvaient lui servir de quartiers. Il envoya des partis dans la campagne, et des ordres aux gouver~ neurs des villes qui l'avaient reconnu, pour arrêter et saisir les envois faits à l'armée de la Ligue. Durollet, gouverneur du Pont-de-l' Arche, défit près de Rouen uu grand convoi de soixante chariots qui apportaient au camp de Mayenne des munitions, une prodigieuse quantité d'habillements, et 32,000 paires de chaussures pour l'infanterie et la cavalerie : il fit conduire sûrement et tenir le tout à l'armée du roi. Henri fit commencer en même temps les travaux nécessaires pour ajouter aux moyens de résistance de Dieppe^ protp,ger ses troupes et faciliter leurs mouvements offensif '. Ainsi d'une part, il 6ta à son ennemi et se donna à lui-même tout ce qui fait pour moitié au moins le bon ou le mauvais succès d'un siège, les munitions, le logement, les vivres, les habillements des soldats. D'un autre côté, il lui opposa des forces, des batteries, des retranchements, capables de déjouer tous ses efforts. C'était à la fois une guerre de chicane et une guerre de génie militaire.
Mayenne, en quittant ses campements de Martin-
1 Discours an vrai, p. iS. — Lettre de Rosoy h Corbmelli, p. BO. — D'Angoulesme, p. 88 A. — P. Matthieu, l. i, p. iB. — D'Angou- . lesme, p. Si, indiqua le $3 seplembre comme date da décampement de ^!a;elUle ; mais p. SI il dit : " Qu'après la journée d'Arqués, qui B est du SI, le duc de Hayenoe sëjourna quatre jours dans ces quar* B tiers sans vouloir rien entreprendre, a Cette dernière assertion modifie la première. Les autres contemporains fixent au 34 septemlDre le départ de Bfaycnne de Marliii-l^lise.
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Eglise, fit ua détour de sept grandes lieues, tourna le côtuau de Saint-ÉUenue et la forêt d'Arqués, passa la Bé— thuoe près de Dampierre, et l'Arques à Torcy. 11 laissa trois régiments dans le bourg d'Arqués, avec ordre d'attaquer le cb&teau ; se saisit du passage de Bouteille où il logea ses troupes de Lorraine et de Flandre ; poussa le reste de son infanterie en avant, et l'établit dans les villages, ou plutôt sur l'emplacement des villages de Janval, du Jardin, de Rouxmesnil, naguère incendiés par le roi. n se trouvait ainsi à la portée d'une grande canonnade des foubourgs et de la citadelle de Dieppe, presque en face de la localité qu'il avait abandonnée de l'autre côté de la vallée (mardi 26 septembre). Le château d'Arqués, qu'il comptait enlever. Bouteille qu'il avait pris, étaient deux points importants de la position, deux postes avancés de Dieppe, qu'il s'a^ssait de d^endre contre lui ou de lui reprendre. Les trois régiments qu'il avait laissés dans le bourg d'Arqués n'y séjournèrent pas au-delà d'une nuit. Au point du jour, le mestre de camp La Garde fit sur eux une sortie furieuse, en tailla eu pièces et en désarma une partie, chassa le reste : les Ligueurs dès.lors ne revinrent plus dans le boui^, et n'essayèrent même pas le siège du château '. Nous verrons tout à l'heure ce qu'il advint do Bouteille. Toutes les autres attaques de l'armée de la Ligue furent diiîgées contre Dieppe. C'est par erreur que dans un ouvrage moderne, qui pourrait faire autorité, ces attaques contre Dieppe sont transformées en attaques conb-e Arques et le Polet. Les originaux ne lîussent aucun doute sur le point où elles eurent
I Rosny, Lettre à Corbinelli, p. BO. S3. — P. Matthieu, 1. i, p. 16. — D'AngouleBme, t. il, p. 83 A. — Discours au vrai, p. 35, 36. — Rapport dam les Mëm. et Correap. de Duplessb-Moma;, t. iv, p. 433. Le Discoura et le Rapport soat d'accord avec d'Augouleame sur la sortie faite par La Garde et eurses résultats; maiB il» reculent ce fait de quelques jours.
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lieu, et mettent le lecteur en garde contre cette- confusion '.
Le roi défendit avec vigueur les approches de Dieppe contre Mayenne. H attaqua par des escarmouches ses gardes «t ses postes avancés, et s'empara, à deux arquebusades de son camp, d'une petite colhne oiî il logea une partie de son infanterie et deux canons. Les Ligueurs furent contraints de se retrancher de leur cdté, et il fut d'abord impossible de distinguer lesquels, d'eux ou des royaux, étaient les assiégeants et les assiégés. Tandis que Mayenne luttait péniblement contre ces premiers obstacles, . Henri ajoutait aux fortifications de la place de manière à rendre vains les assauts s'ils avaient lieu. Il dressa une épaule en forme d'éperon pour couvrir la porte et la courtine près de la citadelle de Dieppe, et il renforça de deux cents Suisses la garnison de cette citadelle. Du cdté du faubourg de la Barre, il fît faire une traverse de fumier si diligemment, qu'en une nuit la porte fut à couvert. Mayenne parvint peu après à se saisir de la hauteur de Si- Pierre d'Epinay qui dorointùt presque toute la ville, la retrancha, y établit son artillerie avec une partie de son année pour défendre ses canons. H se promettait de grands effets de l'occupation de ce poste : les résultats cependant furent nuls, par suite des moyens préventifs que le roi, toujours fertile en expédients, employa. 11 ordonna de prendre des voiles de navires, d'en faire des masques et de les dresser pour ôter le point de mire aux canonniers ennemis quand ils voudraient battre en brèche *.
I Le Spectaipnr militaire, t. sm, p. 400. Fragment de rhiatAÎre militaire de la Fronce, A* art., par le colonel de Saint-Yon. n Le S octo-
■ bre, MaytMme décourage pat cet, échec, repaaaa les trois ruisseaux,
■ eu mÙTBiit la direction qu'il avait prise d'^ord. Le 6, il te préstnia a de aouDiMu devant le faubourg du Pollel. »
* D'Anf^oulesme, p. 89 B, dit : n Ss Higeaté ordonna de prendre des
■ voiles de navirea, et de laiie dea blindes, pour osier le point de vue
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L'expédient réussit pleinement. Le duc ouvrit le feu contre les remparts et contre les édifices de Dieppe, avec huit canons, dès le point du jour, ei le continua jusqu'à onze heures, sans causer d'autre dommage à ta ville, que quelques tuiles cassées dans les musons du faubourg,une fille écrasée dans la rue', un cmsinier tué au logis du roi, pendant qu'il écumait tme marmite. L'incident prêta à rire aux assiégés, moins encore que la pauvreté des résultats de l'attaque. Le roi répondit avec le canon des remparts et de la citadelle, démonta deux pièces aux ennemis, et les contraignit à retirer promptement les autres, pour les soustraire à une ruine inévitable. Sur les trois heures après midi, il fit une sortie. Sa cavalerie et son infanterie donnèrent à la batterie du duc, mirent en fuite les Suisses qui la gardaient, brûlèrent les gabions et tes plates-formes, et repoussèrent, avec avantage, les troupes nombreuses qui s'étaient avancées pour les défendre '. Cette première attaque, dans tous ses détails, dans tous ses incidents, tourna donc contre Mayenne.
Le lendemain, le duc en essaya une autre. Les retires de son armée, soutenus par deux régiments d'infanterie, s'avancèrent de Janval jusqu'à une petite hauteur qui regardait la citadelle, et l'occupèrent. Le roi ne voulut pas souffirir les Ligueurs si près des murailles de Dieppe, et se mit en devoir de les chasser de ce poste, avant qu'ils eussent le temps de s'y forlïBer, et d'y éieVer des ouvrages de siège. Une division, composée de cavalerie et d'iofauterie, reçut l'ordre d'aller tes en débusquer : le contingent des Dieppois dans l'infanterie ne fut pas moindre de neuf compagnies bourgeoises ou salariées. Le roi et le
■ aux caDODDiersquîvoudroieDly battre en ruines.» LemotdeMïrufei n'a plus aujourd'hui le sens dans lequel d'Augoulesme le prend.
' Dîscoiir» au vrai, [i. Î5, 88. — Etapport daus les.Mém. et Corre^. de DupLesâs, t. IV, p. 431. — D'Augoulesme, t. xi, ii. B3, Si.
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maréchal de Biron, ayant sous leurs ordres Guitry pour !es détails de l'exécution, se mirent à la tète de ces forces. L'attaque dut avuir lieu d'après un ordre de combattre inaccoutumé, et avec l'emploi nouveau d'une arme an- cienoe. Il fut convenu que la mêlée une fois engagée les escadrons se dédoubleraient et s'ouvriraient tout à coup ; que quatre canons dont ils étaient suivis feraient feu sur l'ennemi; qu'après cette décharge ils se refermeraient ; que la même manœuvre se renouvellerait pendant toute la durée du combat. Les artilleurs bourçeois de Dieppe servirent les pièces, et dirigèrent le feu avec la même habileté qu'ils avaient déployée au château d' Arques. La manœuvre eut un plein succès. Les troupes royales, après avoir abordé l'ennemi, exécutèrent ponctuellement ce qui avait été résolu : six décharges successives firent de larges trouées dans les rangs des Ligueurs, qui ne tardèrent pas à fuir épouvantés et en désordre jusqu'au village de Janval. C'est le premier emploi de l'^tîllerie légère dans les armées européennes. Le cauonnier normaud Charles Brise en fut l'inventeur, Guitry le promoteur, Henri et Biron les applicateurs. Biron exprima viv«nent l'impres-sion produite alors par cet usage nouveau fait de l'artillerie. Comme on ramenait les pièces, il dit au roi : « Sire, I) aviez-vous jamais vu mener du canon à l'escarmou- » che? » IjCs résultats de ce nouvel avantage furent considérables. Le poste que les Ligueurs avaient momentanément occupé resta au roi , et le gros des forces de Mayenne fut tenu plus que jamùs à distance de Dieppe'.
< D'AagoDlesme, t. xi, p. 83. — La Force, Uém., t. i, c. 3, p. M, B8. — Maouscrit D°i, p. ti. — Davila, I. x, l. n, p. S13, 5H. — MémoireB chroD., t. i, p. 38S. — LeUres mis^iv., t. III, p. SA. Le roi dans ea lellre à Poyaoae du 7 octobre, réaiime et juge eu ces mots le» opératiODB de siège ixintre Dieppe essayées par Mayenne : « Ceste D forme nouyelle d'assiéger lea place» de n'en approcher pas d'un » grand quart de lieue. »
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CepeadoDt l'armée si peu nombreuse de Henri etût menacée de fatigue et d'épuisement, par la contÎDuité des hostilités, et même des avantages qu'elle avait rempor-
, tés. D était grandement temps que les secours qui s'étaient fût trop attendre du cdté des étrangers, puisque le roi aurait pu être écrasé à la journée du 21 ; qui s'étaient fait scandaleusement attendre du côté des nationaux, puisqu'ils ne vinrent qu'après ceux de l'étranger, que ces secours tant différés arrivassent. Enfin ils arrivèrent. Le jour même où les Ligueurs étaient refoulés jusque dans leur camp, un corps de 1260 Ecossais, conduit par le sieur d'Ovins, ancien serviteur du roi, débarqua dans le port de Dieppe (30 septembre). Le faubourg voisin de Bouteille lui fut assigné pour quartier. D'Ovins, après avoir reconnu le poste de Bouteille, dont les Ligueurs, nous l'avons vu, s'étaient saisis, supplia le roi de lui en permettre l'attaque. Sa demande lui tut accordée, et Uenri fit soutenir les Ecossais par le régiment de Navarre et par un corps de cavalerie. L'attaque eut un plein succès : tout ce qu'il y avait de troupes ligueuses dans
. Bouteille fut enlevé ou taillé en pièces, et tout le bagage pris '. Bouteille étant recouvré. Arques et Dieppe conservés, Henri se trouvait maître de toute la ligne occidentale de sa position, et les tentatives de Mayenne au néant.
Le duc, plein de honte et de chagrin, se creusut l'esprit à chercher le point vulnérable de son adversaire, et les moyens d'une revanche, quand les nouvelles apportées à son camp lui apprirent qu'elle lui était interdite.
> D'ADgoulcsme, p. 83, 8t. — Lettre du roi du i" octobre dans les Lett. misâiv., t. ii[, p. 53 -. a Qaiiuit centa Escossais qui sont dit hier a icy. B Ou le roi, iDenactement infonné dans le premier moment, portait un peu trop hnut le nombre des Ecossais, ou bieu le texte oridinsl de sa lettre, au lieu de quinit eenli, porte Irtitt etntt, ce qui lie rapiirocberait iuÛDiment de la vérité.
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Longueville, d'Aumont, ]e comte de Soissons, longtemps arrêtés par de misérables querelles, s'étaient enfin accordés, et amenaient de Picanlie au roi une seconde armée, qui n'était plus qu'à deux journées de marche. Mayeune craignant de se trouver entre deux armées, leva le siège, comme disent les contemporains, qui témoignent ainsi jusqu'au bout sur le genre d'engagements qui eurent lieu entre les deux partis. Le duc décampa te vendredi 6 octobre, après vingt-trois jours d'attaques dirigées contre les divers points de la position du roi, douze jours contre le Polet et le camp d'Arqués, onze jours contre le boui^ d'Arqués et la ville de Dieppe. En s'éloignant de cette ville, il prit sa route vers la Picardie, pour être à portée des Pays-Bas et des renforts qu'il demandait aux Espagnols. Le roi le harcela dans sa retraite, et continua à faire la guerre autant à son matériel et à ses provisions qu'à ses troupes, persuadé que c'était un moyen au moins égal de l'affaiblir. Le premier jour, U le suivit lui-même à la télé de trois mille hommes, enleva le quartier du chevalier d'Aumale, et captura outre ime quantité de meubles précieux, un nombre infini d'arquebuses et d'autres armes. Le second jour, il attacha à sa poursuite un corps de chevau-légers, qui prirent un convoi de 200 bœufs destinés à la nourriture de l'armée ligueuse : ce convoi amené au roi le mit en état de faire aux Suisses une avance sur la solde qui leur était due '.
Henri, revenu de la poursuite des Ligueurs et rentré à Dieppe, envoya sur-le-champ quelques officiers à son armée de Picardie, pour la pi^mtmir contre les surprises, et contre les démarches téméraires. D lui enjoignit étroi-
' D'Angoulesme, Mém., t. u, p, 8*, 8S. — I.a Force, Mëm., 1. i, c. 3, p. 9S. — Discours bu vrai, p. %1. — P. HatChieu, 1. i, p. 17. — Thuaana, 1. icvu, g Ji, p. 80t, Pour la date <le la retraite de Mayenne, que les conteuporaim fixent diversement, voyez la noie à )a âo du Tûlume, parmi les Docoments bistoriiiuei.
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tement, dans le cas oh elle serait approchée par le duc de Mayenne, de ne pas accepter la bataille, de se retrancher, d'attendre que le roi fût accouru de Dieppe k la tète de son armée, et se fût joint à elle, pour en venir aux mûns avec l'ennemi. En même temps, il ordonna à deux cenlâ cavaliers de suivre la marche des Ligueurs, de s'assurer exactement de la direction qu'ils suivraient, de recueillir tout ce qui pourrait l'éclairer sur leurs projets, et de l'en informer sans retard. Pendant le voyage de ces chevaulégers qiii fut de deux jours, il reçut le second secours d'hommes dont l'aidaient ses alliés. Il présida au débarquement d'un corps de quatre mille Anglais, en trois régiments, que la reine Elisabeth lui envoyât sous la conduite de lord WiUnghhy. Il visita l'amiral sur son bord, malgré les avis contraires de ses serviteurs qui craignaient pour la sûreté de sa personne : il passa en revue sur la plage les soldats anglais, en parcourant tons les rangs : par l'abandon de sa confiance, par son afTabillté, il gagoa dès l'abord, l'affection de ce peuple, qui de tous cède le moins aux entraînements du premier mouvement. Cependant les officiers qu'il avait dépêchés à l'armée de Picardie rentrèrent à Dieppe, et lui apprirent que cette armée séjournait actuellement à Gournay, abandonné par les Ligueurs, et que le lendemain elle marcherait sur Gamacbes. Ses coureurs revinrent de leur côté, et l'informèrent que Mayenne, au partir de Gamacbes, avait pris sa route par Oisemont et par Brèves, pour se rendre de ta à Amiens, et qu'il n'avait aucun dessein de se porter à la rencontre de l'armée de Picardie. Sur ces avis, le roi laissa le commandement de l'armée d'Arqués au maréchal de Biron, partit le lendemain dès la pointe du jour, avec une escorte de sept cents cavaUers, et après être demeuré près de quinze beuivs à cheval sans repaître, il joignit son armée de Picardie près de Gamacbes.
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Le soir, au souper, il raconta les combats d' Arques et de Dieppe, comblaDt d'éloges tous les capitaines qui l'avfdent ûdé à vaincre les Ligueurs, enflammant les nouveaux venus d'une généreuse émulatioD, remerciant la noblesse de Picardie d'avoir tout quitté pour le venir secourir , sans laisser entrevoir son juste mécontentement contre les chefs, et leurs blâmables délais, car sa cause avait besoin de leur concours. Le lendemain, il prit la ville et le château de Gamacbes, et peu après celle d'Eu, presque sous les yeux de Mayenne qui n'était qu'à cinq lieues de là, et le provoqua ainsi à un combat qu'il n'osa accepter. Retournant à Dieppe, il conduisit quelques jours après Tannée d'Arqués à Gamacbes, la joignit à l'armée de Picardie, et se vit alors à ta tête de quatorze mille fantassins et de quatre mille chevaux. Un prêt de 60,000 écus, que les HoUandais lui envoyèrent, joint aux fonds qu'il avût reçus d'Angleterre et à la vente du butin fait sur l'ennemi, le mit à même de pourvoir pour quelque temps à la solde de ses troupes. H se trouva donc alors avec les forces et les ressources nécessaires pour tenir la campagne, et prendre le râle agressif '.
Henri avait contracté beaucoup de dettes de reconnaissance envers ses serviteurs : il acquitta toutes celles qu'il pouvût payer en ce moment. La noblesse avait beaucoup
< D'Angonleame, t. n, p. Si-ST. A cette deroière page, il expose comment les misérables querelles pour le commandemeDl enlre LouguevUle et Soïssons, qui avaient si longtemps retardé l'arrivée de Picardie, se renouvelèrent à Gamaches en présence du roi. — Diacoura au vrai, p. 18, 89. — Lettres miasives dea l", 3, 7, 16 octobre, t. m, p. SI-SB. Dans la première, p. S3, le roi flie an 3 octobre l'arrivée du secours anglais, deux jours après celle du secours écossais, n 1" n octobre : quatre mille Anglais qui me doibveni demain arriver, et B quinze cents Escossais qui sont dès hier icj. » D'Angoulesme réduit à douze cent soixante le secours écossais. Les troi^ noms qu'il donne pour les colonels dca régiments anglais sont : lord Uoilllen, cbevalier Sauvage, Sorcarit.
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fût, mais n'avait pas tout fait dans les événemeuts accomplis depuis uu mois. La bourgeoisie avait rendu des services de toute espèce : elle s'était montrée admirable de dévouemeut pour la cause du roi, qui était la cause nationale : elle avait lutté d'énergie et de sacrifices avec la magistrature , cette autre portion du tiers-état, représentée alors par les de Harlay, les Pasquier, les Groulart. Les habitants de Caen avaient largement contribué à nourrir l'armée : ' Henri par acte du 1 1 octobre leur accorda la conSrmation de leurs privilèges et tous les articles de faveur qu'ils avaient sollicilés. Les Dieppois et les Poltais , on vient de le voir , avaient mis à sa disposition leurs biens et leurs vies, et en toute rencontre, combattu dans les rangs de ses soldats. Le roi les gratifia dans leurs libertés locales, dans leurs intérêts, dans leur" honneur. Il confirma leurs privilèges, et les exempta de toutes tailles, impositions foraines, aides, subsides et subventions quelconques : par ses lettres patentes du 1 5 octobre, il donna à la ville dix mille livres par an, à prendre sur la ferme des traites pendant neuf ans : il ennoblit les échevins et le plus grand nombre des capitaines des compagnies bourgeoises, qui avadent rivalisé de courage avec ses plus braves oflSciers *. Il témoigna d'une manière
' DoDS ta, lettre du ST septembre', t. m, p. (9, 9D, le roi lenr demande de fournir b rarmée vingt maids de blè converti en farine- Cette réquisition avait nécessairement étâ précédée de plasienrs antres.
1 Lettre du roi, du 11 octobre, à la ville de Caen, dans les Lettres miss,, t. m, p. 57. « Pour tesmoiguage de quoy, nous avons favora- D blement respondu les articles que voslre depputé uous s présentez » de vostre part, g — Recueil général des édits, déclarations, lettrespatentes données en faveur des habitants de la ville de Caen, p. 1-3. Dans la couârmatiou des privilèges des habitants de Dieppe, on lit p. S : « Considérans le secours qu'il nous ont libéralement Tait en ces H troubles, remuemens d'armes, et temps d'infidélité, ayant estimé H très raisonnable de les fçratifler en reconnaissance de leur fidélité, H devoir et seroice. a — Mémoires chron., t. 1, p. Î89, pour les autie* bveurs accordées aux Dieppois.
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éclatante h sa noblesse quel cas il fusait de ses exploits et de l'assistance qu'elle lui avait prêtée. En attendant qu'il put lui distribuer les charges, les dignités, le butin que rendraient disponibles les conquêtes sur l'ennemi, il satisfit sa grande passion, l'honneur. Dans la relation officielle des combats livrés à l'armée de la Ligae, qu'on rédigeaitpresquejour par jour sous ses yeux , et qu'il adressa à toutes les provinces, il désigna nommément tous ceux qui s'étaient signalés par leur courage ou leurs heureuses inspirations militaires: il les mettait ainsi à l'ordre du jour non pas seulement de son armée, mais de la France entière ' . , ■
Dans cette mémorable lutte, il n'y eut pas une seule bataille, comme on l'a répété si longtemps par erreur ; mais il y eut une grande victoire résultant des nombreux avantages remportés par le roi : Mayenne ne perdit pas moins de dix-sept mille hommes par le fer de l'ennemi ou par la désertion : c'était ta moitié de son armée. Henri dut son succès aux savantes dispositions et à la vieille expéiience de Biron, à la bravoure de sa noblesse qui ne faiblit que partiellement et un moment à la journée du 21, à la fermeté de ses troupes, et à lui-même plus qu'à personne. 11 déploya au plus haut degré les qualités qui font le succès de toutes les affaires humaines : la résolution, l'habileté, la vigilance, l'activité. Il lit preuve des talents d'un grand capitaine. L'occupation et la défense de la position d'Arqués et de Dieppe, quand bien même d'autres faits d'armes pareils ne viendraient pas s'y ajouter, suffiraient pour dé mentir la tradition populaire, perpétuée jusqu'à nos jours, qui le réduit aux pro-
' CeU« relotioD est le Discours au vrai, que nous STons rréqaemment cité dans l'exposé de ces roiU. On le Irouve dans les Mèmoîrea et Coiresponduice de Duplessto-Morna; , t. v, p. 1-30, et dans les MéiuoireB de la Ligue, t. iv, p. t8-69.
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portions d'un carabin, d'un capitaine de cavalerie, n'ayaat pas son pareil pour une charge. Son intrépidité héroïque, sans être témérfùre, n'était que le moindre de ses mérites. Ses combinaisons montrent dans quelle mesure il possédait les qualités du général expérimenté et réfléchi, de l'habile stratégiste. Qu'on examine les choses d'un peu près, et l'on verra que sa défense de Dieppe, en donnant à la ville pour avant-poste la position entre Arques et Dieppe, contient toutes les données générales, tous lel éléments principaux de la grande défense des |daces fortes. L'artillerie, dont il fit un continuel usage, contribua puissamment au succès dans ces nombreux engagements : l'on vient de voir que dans le dernier, accueillant sans délai les inventions heureuses, il avait le premier employé l'artillerie légère : c'étîdt une innovation et un progrès dans l'art de la guerre. Aux qualités solides dont Henri ë.t preuve, se joigniùent les quabtés aimables qui exercent une légiûme séduction : l'affabilité avec tous, la franchise del'éloge pour les belles actions, l'humeur cbevaleresque, les mots beureux, tout ce qui fait le caractère français et qui enlève la nation. La critique a, dans ces derniers temps, attaqué l'authenticité de son billet à Grillon ■. Mais les paroles du camp d'Arqués et du souper de Gamacbes siibsistent, et elles passionnaient tout le monde autour de lui. La déclaration de Saint-Cloud avait fait un roi : la victoire d'Arqués le consacra auprès de tous ceux qui voulaient la fia des troubles et le retour à l'ordre, sous la conduite d'un homme fort et généreux. « Ce fut , dit un contemporain,
< a Peads-toi, brave Crillou, nous avons combattu à Arques el tu » n'y étois paa. Adieu, mon ami, je voua aime à tort et à travers. ■ M. Berger de Xtirey peusu que Voltaire, tronipÊ par aca Bouvenirs, a accourci et avancé de plusieurs aunées un billet écrit par Henri IV à Crillou, le 20 septembre 1S9T. Voyez le Recueil des Lettres missives, I. IV, p. SfS.
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B la première porte par laquelle il eotra dans le chemin « de sa gloire et de ea boone fortune * . » L'expédition d'Arqués et de Dieppe, on peut l'affîToier, donna à la France le règne de Henri IV, en ce sens qu'elle établit soD autorité sur un fondement solide, qu'elle lui assura l'égalité des forces avec son adversaire, qu'elle, rendit sa royauté viable.
'^ D'Aogoolesme, Mém., p. 7G B.
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CHAPITRE IV
Fin de la premièn campagne dn roi. Attaque des faubourg* de Pari* : Congtiétei sur la Ligue dont tetprovinee* centrales ei dans la Normandie. Mtnri reconnu par phteituri puiesance» ètrangèret. Nouvellet mUUiioas à »a royauté dans le> provinces . dan* la noblesse , dans le haut clergé {iiT novembre 1589- fin janvier iS9(l\.
La roi propoac en tiid la iiaii k Miyrnnc. — Il rrgncne et rrllcnt le marérhal Ht Hlron. — It dli1«e tes dïui ■rm^n nr P*ri>, ri rDltre «Hoq fliDtHHim Tipét k la nuln; mais il i» [Ml ■■(■mparer de la rille. Sanglanlei repr^uilln
prailncn do centre. Dnps rOrl^anali, il nMult Etanpes, lanvlllp. Chàlriu<tun, TeDddmr. - Dam la Tourainr, U «t reconnu par te Parlcmcnl royal rie Toun, tl délivre »ttc tille des Incuntona dei Ligueurs. - Dam le Haine, il ant^ et prend le Muni, et »uiDpt loules l« vlllei extepl* udf. — Le vaUln»Ke do
diDi l'Anlou. - Henrf renln m Nanniiiidl la Ugue da» eetle proïlnce qn'AïraochM, («UDdatre*. - Rfauliati g«n«r>ui de la |
: ou djclar^e pr^r^dem
Henri reconnue dan) une partie de l> Proiencr, «t plut explicitement an Languedoe. - Le parti royal établi dam touiea lea provineea eiceptj trois. — Le roi reconnu par la prniiue totalité du baut clergé ealhollque. — Canduiu de ta Llgaeenver* l'éplarapal et l'ordre ecclésiaitique. Fartage dana le clergé entre le parti du roi et la Ligue.
La victoire à' Arques et de Dieppe n'enivra point Henri, et il n'en voulut faire qu'un moyen d'accord et de pacification. C'est un trait de son caractère comme homme et comme prince ; c'est la marque éclatante de la mission qu'il se donnait. Il tît dire à Mayenne, par Belin qu'il mit en liberté sur sa parole : « Qu'il lui deman- » doit la paix, et qu'il en avoit telle envie que sans avoir D égard ni ù sa dignité, ni à sa victoire, U le recherchoit,
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» non pour crainte qu'il eût de Itiî, mais par la pitié des » misères de sod royaume. » L'ambition du duc qui était loin de renoncer à ses projets de souveraineté, repoussa par des faux-fuyants les propositions qu'on lui adressait '. Cette négociation rompue, Henri se porta sur-le-champ À d'autres affaires : la plus grave était le mécontentement du maréchal de Biron. Biron, dès le camp de Saint-Cloud, s'étùt prêté, il ne s'était pas donné, et il était disposé it s'éloigner, au gré de son intérêt et de ses passions. Bien que comblé lui-même des éloges du roi, de vive voix et par écnt, il supportait impatiemment les louanges que Henri donnait à Chastillon pour son intervention décisive à ta journée d'Ârques*. Il disait amèrement qu'il n'avait qu'à se retirer, puisque le roi méprisait les vieux et oe faisait état que des jeunes. Pour le détourner de cette funeste résolution, le roi obtint de Chastillon qu'il se laissât mépriser en apparence. Un jour donc que le maréchal était dans son antichambre, et sur le point d'entrer, il haussa la voix et dit : a Monsieur de Chastillon, vous ne B savez ce que c'est qu'un grand attaquement. Les oisons n veillent mener paître les oies. Quand vous aurez la » barbe blanche, vous en connaîtrez quelque chose ; mais B à cette heure je ne trouve pas bon que vous en parliez B si hardiment : cela n'est bon qu'à mon père que voici. » Il faut que nous aUions tous à son école, b Biron désarmé, ordonna à l'un de ses gentilshommes d'aller arrêter jffomptement son bagage qu'il avait ordonné de faire sortir du camp 3. A sa suite, seraient partis la moitié
< Villeroy. Apol. et Disc, t. u de la GoUection Uichaud, p. m, m. — P. Uatihieu, 1. I, p. 17.
* Le maréchal était cité nvec les plus grands éloges dans le niscowa au vrai que le roi avait TuiL rédiger daua son camp par l'un des o(Bciers.^néraui, et qu'il avait fait répandre dans toutes les provinuea dn royaume.
' P. Matthieu, 1. 1, p. 18, 17,
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peut-être des catholiques de l'armée, et sa défection, après celle de d'Eperuon, aurait cotupromis l'existence de la cause pour laquelle il combattit la veille. H resta ; mais on n'en voit pas moins poindre dès lors dans l'intérieur du parti royal la lutte des hauts seigneurs contre la royauté, leur opposition aux progrès de la fortune et de Tautorité de Henri.
Le roi ayant par son habileté de conduite, conjuré pour le moment ce danger, revint aussitôt aux exigences de la situatiou et de sa.victoire. Depuis la jonction de ses deux armées, il se trouvait maître de forces considérables pour le temps. 11 n'avait en tête qu'une armée battue, humiliée, diminuée de moitié, contrainte de plus de se retirer au bout de la France, pour être à portée des renforts que Mayenne demandait aux Espagnols, et qu'il attendait des Paya-Bas. La carrière était ouverte devant le roi. n pouvait à son choix se jeter sur les provinces de l'ouest et du centre, dans lesqutdles la Ligue occupait les grandes villes et des portions considérables de territoire, ou bien attaquer Paris pendant l'étoignement de Mayenne. 11 se décida pour ce dernier parti. En conséquence, après avoir séjourné quelques jours encore à Dieppe, pour pourvoir aux affùres de la Normandie ; après avoir laissé dans cette province, pour protéger les royaux, le duc de Montpensier gouverneur, et les forces amenées précédemment par ce prince, il partit le 21 octobre, et dirigea ses deux armées sur Paris ',
L'entreprise, selon les circonstances, devait terminer la guerre, en lui livrant la capitale du royaume et le siège de la Ligue, ou bien se réduire à un hardi coup de main, et à une occasion de ramasser du butin pour faire vivre ses troupes. Il gagna trois marches sur Mayenne , et le 1" novembre , il parut sous les murs des Parisiens , qui > OUcoara au vni, p. SO. — P, MstUiieu, 1. i, p. 17.
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trompés par les impostures de la Ligue, l'attendaient encore-vaincu et captif. Il emporta l'épée à la main, en quelques heures, les cinq faubourgs situés du cAté de l'Université, les faubourgs Saint-Marceau, Sainte Victor, Saint-Jacques, Saint-Michel, Saint-Germain, et répandit une épouvante qui, selon le ligueur Villeroy, devait ame- . ner une prompte soummission. Paris se rendait si l'on eût obéi aux. ordres formels du roi, rompu le pont Saint- Masent et coupé le passage à Mayenne. La négligence de Montmorenci-Thoré ravit à Henri cette occasion et cette ■ fortune, qui ne ilevfùent pas se retrouver. Il livra le passage du pont Saintr-Maxent au lieutenant-général, qui, le lendemain de la Toussaint, introduisit son armée dans Paris, et la joignit à la garde bourgeoise. Paris, dès lors, devait être assiégé en règle, et un siège demande un appareil de guerre, des approvisionnements, de l'argent, qui manquaient également au roi. Il décampa donc et tourna ses armes ailleurs. L'attaque des faubourgs de Paris est le prélude de ce que l'on verra sans cesse se reproduire dans les premières années du règne. Partout où Henri n'est pas de sa personne, il est mal servi et mal obéi. Montmorenci-Thoré, au heu d'arrêter son ennemi, le lui met sur les bras. La portion de l'attaque confiée aux troupes réformées, ceUe dufauboui^ Saint-Gemudn, est marquée par des excès que Henri avait épargnés à Eo et aux autres villes normandes prises par lui, et dout il préserva également les cités qu'il conquit à la fin de cette première campagne. Les soldats prolestants de Ghastillon, trop pleins du souvenir du meurtre de son père et du massacre de leurs co-religionnaires, entrèrent au faubourg Saint- Germain en criant Saint-Barthélémy! et en tuant (ont sur leur passage, lies secrétaires du réformé Sully lui disent : « Vous donnâtes par le faubouig Saint' Gennain, avec MM. d'Auœont et de Ghastillon, ou ayant
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enclos entre deux trouppes, dans une rue près la foire Saint-Germain, plusieurs Parisiens, il en fut tué quatre cents en un monceau, en moins de deux, cents pas d'espace. » Vous nous dites lors : « Je suis las de frapper, et » ne saurais plus tuer rfes gens qui ne se défendent point. » Lors l'on commença à piller. Vous et huit ou dix des vostres, ne fistes qu'entrer et sortir dans six ou sept maisons, où chascun gagna quelque chose, et y eusles par hazard quelques deux ou trois mille escus qui vous furent haillez pour vostre part '. » Le pillage exerc^ contre des ennemis déclarés s'excusait par les mœurs de ces temps, et par l'indigence des soldats de Henri TV. Mais le massacre de gens sans défense ulcérait les cœurs sans rien ajouter aux avantages de la guerre, et nuisait à la cause du roi. Les Parisiens en gardèrent un profond ressentiment : ils craignirent en outre que, s'ils tombaient au pouvoir de Henri, les huguenots ne leur rendissent la Saint-Barthélémy ; et ces dispositions entrèrent pour beaucoup plus qu'on ne le croit généralement dans leur résistance, lors du siège ultérieur de Paris.
La victoire d'Arqués n'avait pu servir au roi à réduire la capitale. C en usa pour secourir ^es serviteurs fortement attaqués par ta faction contrsùre ; pour décider les neutres en se montrant au cœur du royaume ; pour provoquer des adhésions à sa royauté, qui en ajoutant à la force réelle de son parti, &appas.ient en outre l'esprit de la multitude ; pour déhvrer une portion des campagnes des dévastaUons de la Ligue et faire goûter aux masses les
1 Lettres de Henri IV, des 9, i, 10 novembre, & DnplessU, Bour> naxel, Roussat, dans le^ Lettre» misùves, t. m, p. 63-611, et dana la Correapondancc politique et militaire de Henri-le^rand, p. SB. La Lettre à Rous»at ae ae trouve pas dans le Recueil des Lettres mis^fes. — Discours au vrai, p. SI, SS. — Villeroy, Apol. et Disc, t. il, p> liS H, ne. — Lestoile, p. 7 B. — Sully, Œcon. roy., c. », p. 7*. — Ttiuaniu, 1. xcvii, § 13, 18.
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bienfaits de son autorité ; pour subjuguer la plus grande étendue possible de territoire, et conquérir des recettes eu même temps que des sujets. Mai» a6n de ne pas peT^ dre d'un côté ce qu'il gagnerait de l'autre, il renvoya avec leurs troupes Longueville et La Noue en Picardie, Givry dans l'Oe de France et la Brie, et peu après le maréchal d'Aumont dans la Champagne et la Boui^ogne.
Pendant ta guerre d'Arqués, et taudis que Mayenne combattait et occupait les forces royales en Normandie, ses lieutenants avaient fait un grand effort en sa faveur dans les gouvernements du milieu de la France. Conformément à un plan arrêté d'avance entre le duc et La Chastre, ils devaient tout tenter pour accabler le parti lie Henri dons l'Orléanais, le Maine, la Touraine, pour se rendre complètement maîtres de ces provinces ; et s'ils ne pouvaient y parvenir, pour se saisir au moins d'un certain nombre de villes sur les bords de la Loire et du Loir, pour rétablir les communications de la Ligue entre la France du midi et la France du nord, et renverser le dessein si habilement conçu par le roi. Les chefs ligueurs tendirent activement à ce but durant les mois de septembre et d'octobre. Au commencement de septembre, ils ourdirent une conspiratiou pour s'emparer de Tours. Le complot fut formé à Vendôme par un certain Duvergier, ancien lieutenant-général de Tours, et par le capucin Robert Chessé, dont les fougueuses prédications tenaient le peuple de Vendôme en état de surexcitation religieuse et de révolte contre le roi. Chessé mit en campagne les moines de son ordre qui étaient nombreux à Tours. Dnvei^er revenu dans cette ville recruta des complices parmi les gens sans aveu, les uns rainés, les autres indigents et avides, en leur promettant le partage des biens des royaux réfugies à Tours. Us convinrent, suivant la grande maxime et la pratique ordinaire du parti,
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qu'ils commeifcer^ent par répandre le bnjit que les béi^tiques élment venus pour piller la ville. Qu'à ce signal les conjurés prendraient les armes : qu'ils feraient main basse sur le Conseil du roi, sur les magistrats composant le Parlement royal de Tours et la Cour des comptes, sur les cardinaux de Venddme et de Lenoncourt, sur le gouverneur de la province Souvré. Qu'ensuite, ils introduiraient La Châtre et La Guierche, lesquels devaient leur amener des troupes à un certain jour arrêté d'avance. Qu'avec ce secours, ils se rendraient maîtres de la ville, et la réduiraient à l'obéissance de la Sainte-Union et de Mayenne. La perte de Tours eût entraîné celle de la province ; l'extermination du Conseil d'état, des cbefs de la ma^strature et du clergé, qui soutenaient la cause de Henri, aurait frappé son parti d'un coup dont il se serait difficilement relevé. Ija conspiration fut découverte par un gentilhomme que les auteurs du complot avaient essayé de gagner à leur dessein. Les meneurs saisis et convaincus furent envoyés au gibet, et la ville maintenue et confirmée dans l'obéissance de Henri. Ce coup manqué, les chefs ligueurs essayèrent par la force ce qu'ils n'avaient pu obtenir par la ruse. Ils parurent en armes dans l'Orléanais, le Maine, l'Anjou, la Tourùne, prirent Etampes et Château-du-Loir, occupèrent un moment La Flèche, se sùsirentde Montrichard, à quelques Ueues de Tours, avec le dessein d'intercepter les approvisionnements destinés à cette ville, et de l'affamer n'ayant ptt la surprendre. Ib établirent un centre d'opérations et de gouvernement à Chàteaugontier, qu'ils érigèrent en capitale ligueuse de l'Anjou, et mirent Angers en état de blocus, par les garnisons qu'ils distribuèrent à Chàteaugontier, Sablé, Segré, Craon, dont ils étaient mitres. Ces entreprises avaient exigé des mouvements de troupes ligueuses, et comme les che& permettaient tout à leurs sol-
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dain pour les gagner, des excès inouïs avûent été-com> miâ. Ces grands défenseurs de la foi et du catholicisme avaient dépouillé, sans acception d'amis et d'ennemis, le paysan qui conduisait au marché ses bestiaux et son grain, le marchand qui transportait ses denrées, le prêtre qui parcourait tes campagnes pour l'exercice de son ministère. C'est un Ligueur lui-même qui l' avoue, en déplonuit le tort que ce brigandage faisait à la cause catholique. La Ligue était maudite par tous les gens de bien, et à la différence de ce qui avait lieu dans quelques autres contrées, parles paysans plus que par personne : les populations appelaient de leurs vœux le roi et ses lieutenants comme des libérateurs '. Tel était l'état des provinces du centre, lorsque Henri s'éloigoant des faubourgs de Paris, y entra avec son armée.
Dans l'Orléanais, il reprit Etampes sur les lieutenants de Mayenne, s'empara de Jaaville et de Ghàteaudun, et de cette dernière ville, somma Vendôme de se rendre. La ville était de son ancien patrimoine, les habitants doublement ses sujets, le gouverneur Mmllé-Benehard autrefois nommé par lui-même. Malgré ses nombreux griefs contre
< ThuBDDS, 1. icvil, g 16, t. IV, p. Bll, 813. — P. Ca;«t, 1. I, p. 171, 173, ISO, 181, 1»3, 194. _ H. Mourio, la RéTonue et la Ligue en Anjou, c. 10, p. SOS, d'après les docomenUPtDMauEcrib locaux. — Voici qnelques délaîU relalits k la cooepiration des Ligueurs pour se saisir de Touri : n Les Ligueurs lui deacou'rent alors leur entreprise, et Iiiy H Tonl les moyens de l'exéculer assez tacilea par la mort qu'ils avoient
* résolue de tout ceui du Conseil du roy, de la Cour de parlement, ( de la Cliombre des comptes, et de tous les Toyau:i qui s'y Ëloient
■ réfugiez, U pillage desquels serait grand, » Le sergent royal et ligueur Louyet indique dans ses registres, cll^s par M. Mourio, quelle avait été la conduite des troupes ligueuses, et quelles étaient les dis* poeilions de l'Aujou au mois de novembre 1SS9. u Ou De pouvoil
■ sortir de la ville qu'on ne Tust prins et voilé, taos avoir exception
■ d'aulcuns, marne tes gêna d'église, uy aultrea de quelque qnslilA
■ que ce feust; ce qui auroil rendu ledict parly de la Ligue fort adieux
• aux yeiu de bien, afftetiimnez pour les cotholieques. a
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Yenddmti et contre son gouverneur, il leur donna trois jours pour prendre une bonne résolution et pour le désarmer par leur soumiBsion. Ces avances de sa clémeDce n'ayant trouvé qu'opiniâtreté dans la révolte, il fit attaquer vigoureusement la place par Biron le jeune et par Chastillon. lie château d'abord, la ville ensuite fureotenoportés d'ateaut, la garnison contrainte de se rendre à discrétion ; circonstances qui donnèrent le droit de pillage au soldat. Mais dès le lendemain, Henri retira tous les gens de guerre de Vendâme, et permit ans habitants de rentrer dans leurs maisons avec la garantie de ne pouvoir plus être pris ni rançonnés. Il fermait aussi vile que possible et avec une admirable sollicitude les plaies de la guerre. Le traître MaiUé-Benehard et le cordeUer Robert Chessé, que les habitants accusaient d'ime commune voix de leur révolte, furent décapités (17 novembre). Le châtiment de Vendôme frappa d'une terreur salutaire les petites villes voisines, au nombre de cinq, parmi lesquelles Lavardin et Hontoire : elles se hâtèrent de se soumettre. Par ces conquêtes, Henri mit sous sa loi tout l'Orléanais, excepté Chartres et Orléans, et dégagea les avenues de Tours jusque-là int£rceptées.
De l'Orléanais il se rendit à Tours (21 novembre). !1 reçut d'abord du conseil d'Etat et du haut clergé, rei^ésentés par les cardinaux de V^iddme et de Leconcourt, des soumissions qui, en cette circonstance, avaient une grande portée politique. Le lendemtùn, sa royauté fut solennelleinent reconnue par le Parlement de Tours, ayant à sa tète de Xhou, d'Ëspesses, Servin, Achille de Harlay, récemment sorti des prisons de la Ligue ; par la Chambre des comptes, dont Pasquier était avocate-général, par la Cour des aides. Tous les noms respectés, tous les personnages considérables, en se groupant successivement autom' de lui, montraient à la France ou était le droit et
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la cause nationale. Henri 'afiraacbit Tours du voisinage de Montrichard, comme il avait aSranchi Dieppe de celui deNeufchtUel. La sévère menace qu'il adressa aux soldais ligueurs occupant Montrichard, suffit pour leur faire déposer les armes, délivrer Tours de leurs incursions, assurer ses subsistances et son commerce. En quittant cette ville, il entra dans le Maine. Chàteau-du-Loir, qu'il traversa, s'était déjà rendu à lui après la prise de YendiSme. Il assiégea le Mans, capitale du haut Maine, où il trouva une garnison étrangère, et cent cinquante gentilshommes que le crédit de Mayenne, tout puissant dans la province dont il portait le nom, avait engagés dans la révolte. La place, lâchement défendue par Boi3-Dauphin, capitula le 2 décembre. Henri s'abstint d'y entrer pour eu tenir le soldat éloigné, la sauva ainsi du pillage, et reçut, avec les bénédictions des habitants, les sincères assurances de leur obéissance et de leur fidélité pour l'avenir. La réduction du Mans entraîna celle de Beaumont, de Silly, de Tuvoy, de Laval, de Sablé, de Mayenne, capitale du bas Maine : dans tout le pays il ne resta à la Ligue que la Ferlé-Bernard. L'importance de ces conquêtes a été relevée par les contemporains en ces termes : n La prise du Mans fut n suivie de la reddition de six villes, c'est-à-dire de qua- » rante lieues de pays et de quatre bonnes recettes. » — Le seul voisinage du roi et de son armée dans la Touraine et dans le Maine propagea le mouvement de soumission en Anjou. Le Lion-d'Angers se rendit à Puiclieric le 26 novembre. Chàleaugontier trouva dans la prise du Mans un arrêt auquel il s'empressa de se soamettre : il passa, même sans tenter de résistance, de la condition de capitale de la Ligue angevine à celle de ville de l'obédience de Henri. Les forts de Segré, Morannes, Monriou, Cheffes, redoutables retraites de la soldatesque ligueuse, furent désertés : leurs garnisons offrirent d'en-
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Irer dans les régiments du roi, qui leur ouvrit ses rangs, et débarrassa ainsi l'Anjou de ces nouvelles compagnies d'aventure. L'Union ne garda dans l'intérieur des teTtes que le bourg et le château de Brissac, et sur la marche d*Anjou et de Bretagne que Craon et la forteresse de Rochefort. Chacun des pas du roi avait été marqué par un jtrogrès de sa domination, par une délivrance du pays. Il avait de plus consolidé ses plans et renversé ceux de l'ennemi, en assurant et en élargissant ses communications entre les deux parties du royaume, et en restreignant encore celles de la Ligue.
11 sortit du Maine et de la ville de Mayenne pour rentrer en Normandie (23 décembre). Grâce aux nouveaux subsides que Gaen lui fournit, il acheva la réduction presque entière de la basse Normandie par la prise d'Alençon, Domfront, Seez, Argentan, Falaise, Bayeus. Dans la haute Normandie, il étendit le territoire royal par l'occupation de Lizieux, Pont-Audemer, Pont-1'Evêque, HonÛeur, Touques (du 23 décembre 1589 à la fin de janvier 1590). La Ligue dès lors ne retint plus dans la basse Normandie qu' Avranches : dans la haute, que Rouen, le Havre et cinq autres villes tout à fait secondaires. Les cinq sixièmes de cette importante province obéissaient donc dès lors à Henri.
Là se teimine sa première campagne. Pendant les six mois écoulés depuis son avènement, il avait vaincu dans les combats d'Arqués; fait parcourir plus de deux cents lieues à une année chargée d'artillerie ; établi soUdement son autorité et son parti dans les huit provinces contiguês du nord et du centre du royaume, l'Ile-de-France, la Picardie, la Champagne, la Normandie, l'Orléanais, la Touraine, lo Maine et l'Anjou. Il avait de plus gagné des recettes de manière à s'assurer un revenu de deux millions d'écus. Ce n'était pas là ce qui était nécessaire pbiir
HENRI EST RECONNU PAR LES SUISSES BT PAR LES VÉNITIENS. U
faire face à la fois aux dépenses d'un gouvernement régulier et d'une guerre (Ju'il fallait poursuivre ; mais la détressé de l'espédition d'Ârques ébiit passée sans retour.
Les conquêtes de Henri n'étaient pas les seuls avantages, même de la plus haute importance, qu'il eût obtenus. En traversant Cbâteaudun, dans l'Orléanais, il reçut les députés de la Confédération suisse qui venaient renouveler avec lui l'ancrenne alliance existant entre la république et les rois de France. A Tours, il rencontra les ambassadeurs vénitiens, qui lui apportaient les hommages de la Seigneurie (21 novembre). Cette reconnaissance solennelle de sa royauté par ces deux puissances, venant s'ajouter à celle de l'Angleterre, de l'Ecosse, des Provinces-unies des Pays-Bas, des princes protestants d'Allemagne, acquise dès les premiers jours de son règne, lui assurait l'adhésion de près de la moitié des Etats de l'Europe qui prenaient part alors aux affaires générales. De plus, les Vénitiens donnaient aux puissances catholiques l'exemple de reconnaître sa légitimité '.
Pendant la durée de sa première campagne, le roi ne fit pas de moindres progrès auprès des neutres que sur ses ennemis. La conduite qu'il tint constamment depuis sa première entrée en Normandie, avant la guerre d'Ar-
> Pour les cinti paragraphes qni précMeut, voyez les Lettres mis^v. de Henri IV, doDl quelques-ones pour le lieu et le jour seulement, des 4, T, ts, SI novembre; 7, 9, 10, 16, S8, 30 décembre 1S39 ; et du
7 au 19 janvier 159(l, t. m, p. 66, 7», 78, 8S, 8fi, 98, 100, 101, lOS,
107, 109, lia, 115, 117, lis, ISS, ISt, 136. — ContiouBlioD de ce qui est advenu dans l'armée du roi, écrit da tetups, inséré dans les Mém. de la Ligue, t. iv, p. 7B-BS. — Exploita de Sa Majesté, autre écrit contemporain, dans les Mém. et Correap. de Duplessis, t. iv, p. US, — P. Cajet, 1. 1, p. 181-183, 19*-197; 1. 11, p. Ï08, Î09. — P. Matthieu, 'l. I, p. 18-30 — U. Monrin, La Réforme et la Ligue eu Aujon, c. lU, p. Î66, d'après les mèmoiraa inédits et Les histoires locales.
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ques, lui coaciUa l'affection et le respect des populations dans tous les pays où il pénétrai. D'une part, il coosidén partout les Ligueurs moins comme des ennemis que comme des Français égarés, et les traita en roi, non en conquérant. H dta à la guerre toutes ses fureurs et presque toutes ses rigueurs. Sa présence empêcha le retour des excès commis aux fauboui^ de Paiîs. Dans les villes prises, les personnes furent partout respectées, la dévastation interdite, te piUage restreint à une seule ville emportée d'assaut et au strict nécessaire du soldat, l'ordre maintenu ou immédiatement rétabli : les habitants du Mans et d'Alençon purent rouvrir leurs boutiques le jour même où leur ville tomba en son pouvoir, ceux de Vendôme te lendemain. D'un autre cdté, il respecta religieusement, et fit respecter à ses soldats, même huguenots, tes éghses et les cérémonies catholiques, notamment à la prise des faubourgs de Paris, à celle de Vendôme, au siège du MaDS. Deux soldats ayant pénétré dans cette dernière place malgré ses ordres, après la capitulation, et ayant volé un calice, furent pendus sur l'heure, quoique reconnus pour très braves. H protégea les évèques et autres ecclésiastiques restés étrangers aux troubles politiques, les réint^ra dans leurs biens et dans leurs fonctions, et en rétablit plusieurs sur leurs sièges, dont ils avaient été chassés par la Ligue, entre autres l'évéque du Mans. H avait répondu ainsi aux calomnies de ses ennemis, notamment des prédicateurs, aux doutes et aux craintes des neutres. « Chacun sçait, écrit-il à la date du a 7 novembre, combien de personnes farouches j'ai eu » à apprivoiser, en leur ostant de la fantaisie que je ne » taschois qu'à m'establïr pour puis après renverser leur B religion '. n
> Lettre du roi dans iet Uéia. et Corresp. de Dupleuis-Uoma;, t. IV, p. (Sg, tl9.
ADHÉSIONS DANS LES PROVINCES PARCOURUES. JSI
Cette conduite gagna les cœurs, dissipa les préventions, et partout sur son passage ou à son approche les divers ordres lui engagèrent leur foi et leurs services. Les historiées du temps mentionnent à Tours, outre les corps constitués, le présidial, le clergé < séculier, les magistrats municipaux de la cité; au siège du Mans, cinq cents gentjbhommes du Maine et des pays voisins, faisant acte d'adhésion à sa royauté par leur présence dans son camp ; après la capitulation de la place, l'évèque et les ecclésiastiques de la localité venant lui rendre grâce avec la masse des habitants; presque tous les nobles de la ville et des environs qui s'étaient laissé séduire par la Ligue, abjurant entre ses mains leur erreur d'un moment; à Laval, le clei^é séculier, les chanoines allant au-devant de lui avec les mêmes ornements qu'ils portaient dans les processions, et pendant le ^jour qu'il fît dans celte ville, les populations du voisinage lui apportant à l'envi les assurances de leur soumission; enfin le prince de Dombes lui amenant plus de la moitié de la noblesse de Bretagne. Les sentiments de dévouement et d'admiration pour lui, d'aversion pour les princes lorrains, dont cette portion de la noblesse bretonne était animée, avaient été exprimés peu auparavant par l'un de ses plus illustres représentants, avec l'énergie et le tour incisif particuliers à cette race. René de Riens qui appartenait à l'une des trois plus grandes familles de la Bretagne, et qui avait accompagné le roi dans la guerre d'Arquesen qualité de premier maréchal de camp de son armée, avait été rencontré chez un président du parlement de Bretagne, par Aymar Hennequtn, évéque de Rennes. Hennequin, en opposition avec tons les citoyens notables de celte ville et avec l'immense majorité du haut clergé, se montrait zélé ligueur, et travaiUait pour l'Union et pour Mercœur. Il fit un long discours à de
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Rieiix sur la piûssance du pape, sur les excommunications lancées contre te roi de Navarre, sur l'abominaUcm qu'il y aurait à reconnaître un hérétique, et pour concla> sion de cette rhétorique, il finit par lui adresser des propositions de la part du duc de Mercœur. « Ce prince, loi » répondit Froidement de Rieux, que vous appelez sim- » plement le roi de Navarre, est roi de France et légitime » souverain de tous les vrais Français. Personne n'a pu B et ne peut le priver des droits à la couronne qu'il tient » de sa niûssance. D'ailleurs, si j'étais capable de man- » quer à la fidélité que je lui dois et que je lui ai jurée, ce n ne seroit pas, sans doute, pour aider on cadet de la t) maison de Lorraine, M. de Mercœur, à devenir duc de » Bretagne. J'y penserois pour moi, et mon ambition pa- » raitroit je crois moins étonnante que la sienne. » Cet éloignement pour les étrangers, pour les princes de la maison de Guise, ce dévouement réfiéchi à la royauté de Henri fV, étaient partagés par une classe nombreuse de la bourgeoisie et de la magistrature bretonne. Déjà antérieurement, et avant la venue de Henri, le Parlement de Rennes t'avait reconnu le 11 septembre, et lui avut prêté serment de fidélité le 22 octobre. De la coïncidence de ces arrêts et de la démarche des gentilshommes accourus à Laval, il résultait qu'une portion considérable des campagnes et des villes de Bretagne, et Rennes la capitale à leur tète, se trouvaient engagées dans le parti royal '.
1 Caotinuatioii de ce qui est advenu dans l'armée du roi, dans les Uémoires de la Ligue, t. IT, p. 80, 8t, «3, 8(. — Saiot-Foix, Hist. de l'ordre du Saiot-Esprit, t. ii, p. StS, Paris, in-ll, 1775. — Dom TaillaDdier, Hbt de Bretagne, t^ u, p. 378. — L'accueil fait au roi par le clergé séculier de Tour^, du Mans, de Laval, sur lequel noua reriendrOQB tout àriiËure, est décrit delà maaière^uivante daosla lettre do roi au cardinal de VendAme du 10 décembre 1S89, t. m, p. ItO, 101, d'accord avec tous les historiens coulemporÙDS : o Je suis présenta » meut arrivé en c«3te ville (Laval), ayant esté arresté p>4« d'uo«
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Hors du rayoD de l'influence directe exercée par la présence dit roi, sur la nouvelle des glorieux avantages remportés & Arques, sur la renommée des actes répétés de sa clémence et de son respect pour le catholicisme, on voit à la même époque beaucoup de gouverneurs de provinces, plusieurs. parlements, joindre leurs adhésions à celles dont on vient de présenter le tableau. Montigny dans le Berry, Chazeron dans le Bourbounais, Lacoste- Hézières dans la Marche, Lévy de Ventadour dans le Limosin, arborèrent l'étendard royal, et combattirent vigoureusement la Ligue. Lévy comprima les Ligueurs qui cherchaient à se saisir de Limoges, et soumit cette ville et toute la province à l'autorité du roi, le 15 octobre '. En Dauphiné, Ornano, gouverneur pour le roi sous Henri m, et le chef des protestants Lesdiguières, conclurent une alliance le 13 septembre : pendant les derniers mois de 1589, ils firent reconnaître l'autorité du roi dans Vienne, Valence, Embrun, Gap, Romans, et établirent un parlement royaliste à Romans ^. Il ne resta à ta Ligue de villes importantes que Briançon et Grenoble.
£n demeurant engagé quelque temps encore dans la
» heure k la porte, pour ODir tous c«ulx du clergé qoi m'y sont venns • recevoir avec tous leurs omemeiu, comme ont faict tous les aultrea n de ceate dicte ville, ayant eu le plaîsird'olr chanter Vive le roy, en a musique, par les ecclésiastiques, avec plus grand applaudissement B du peuple que j'o; jamais, d
■ La ThauinasùËre, Hîat. du Berry, I. m, c. lot, 105, 1. 1, p. S05- 108. — P. Cayet, 1. l,'p. 193, 194. Il dit qu'ft la fin d'octobre ou au commencement de novembre, on hit une sorte d'armée pour reprendre Uontrichard sur les Ligueurs « k la poiu^uite de Montigny B avec messieurs du conseil. ■ — Thuanus, 1. icvji, § H, t. iv, p. 810.
* Vie de Lesdiguières, I. ui, p. 93-97. — Tliuanus, 1. xcvii, § 2i, t. IV, p. tn, 81t. — P. Ca^t, 1. I, p. 1B(, 189. — D'Aubigné, I. lu, c. S, t. m, p. SOS. De Thon et Cayet n'indiquent pas et ne semblent pas connaître l'époque où Grenoble s'était engagée dans la Ligue : c'était (oua Henri III, le S mai 1389. [Vie de LesdigniËres, p. 91.)
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Ligue, le Parlement de Grenoble sut au moins conserver les sentiments français, et défendre rindépen<3ance du territoire. Les troubles du royaume avaient déjà livré le marquisat de Saluées eu duc de Savoie, sous le règne de Henri m. Le duc espérait que la continuation de ces troubles, sous le règne de Henri IV, lui fournirait les moyens de se saisir du Dauphiné et de la Provence, et de reconstituer à son profit, par le démembrement de la France, l'ancien royaume d'Arles, dans le cas où le corps de la monarchie lui échapperait et passerait sous la loi, soit de son beau-père Philippe H, soit des princes de la maison de Guise. Ses agents se présentèrent donc an Parlement de Grenoble, et pressèrent cette compagnie de reconn^tre la souveraineté de leur maître. Hs alléguaient pour la décider les plus spécieuses raisons. Tous les princes de la m^son de Bourbon ayant été déclarés inhabiles à régner, comme hérétiques ou fauteurs d'hérésie, évidemment le tràne était vacant. Le Parlement ne devait-il pas y faire monter le duc de Savoie, petit-lils de François I" par sa mère, descendant des anciens rois de France? Le duc mettrait fin aux troubles, aux guerres civiles, et donnerait au Dauphiné la paix et la prospérité dont il était privé depuis si longtemps. Avec ses propres forces et avec celles du roi caÛioliquc son beau-père, il assurerait la religion dans la province. Il ne voulait donc devenir leur souverain que pour assurer leur bonheur en ce monde et leur saint dans l'autre. Mais, tandis que les arguments religieux hypocrites et les motifs politiques captieux livraient assaut à la conscience et à la raison des magistrats, le sentiment de la nationalité les fortifiait et les retenait. Ils répondirent « que la requête du duc » étoit importante à tout le royaume de France; que la 0 décision, en pareille matière, appartenoit à une assemn blée des trois Ëstats, dont le Parlement Guivroit les
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a avis. » Et ils congéâièreut leâ agents du duc avec cette réponse. Ce prince tourna vers la Provence ses vues et les forces restreintes dont il disposait '.
Cinq factions déchiraient et dévastaient la Provence. La faction du duc de Savoie se composait d'abord esclusivement de genfilshommes savoyards établis dans le pays. Il la fortifia par ses intrigues, dans les derniers mois de 1589, D'une part, il s'allia avec une des factions de la Ligue ; d'une autre, il recruta à prix d'argent des partisans dans la basse classe et parmi les hommes perdus d'Âis et de Marseille. D attendit l'occasion de les foire agir de concert en sa faveur, et it la trouva bientdt. Ces actives menées n'empêchèrent pas le parti royal de se constituer et de s'organiser fortement en Provence. Dans les quinze jours qui suivirent la nouvelle de l'assassinat de Henri UI, ceux qui avaient combattu pour ce prince transportèrent à Henri IV leur fidélité et leurs services. Clétaient le gouverneur Lavalette, la portion royaliste du Parlement d'Âis réfugiée à Pertuis, la plus grande partie de la noblesse, les villes et territoires de la partie septentrionale de la Provence. Le 30 août, le Parlement de Pertuis recoijnut Henri ÏV pour roi. Quelques succès obtenus par les Ligueurs, aidés de l'argent et des secours du duc de Savoie, contraignirent le gouverneur à transférer le Parlement royaliste de Pertuis & Manosque, le 1" novembre; mais le parti royal reprit ses avantages sur d'autres points et s'étendît à l'occident et au midi de la province. La noblesse de Tarascon désarma le peuple, et fit passer la ville de l'élat de neutralite et d'indépendance à l'obéissance envers le roi et le gouverneur. Au ' mois de novembre, Lavalette prit Toulon, puis peu après
' Vie de Usdignières, I. m, p. e»-97. — P. Coyet, 1. i, p. ISt, iii — Thuaniu, 1. ïi:vn, g M, t. iv, p. 8îî, 8îî_
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le fort de cette vîUe, et y commença des fortifications qui le rendirent bientôt imprenable '.
Enfin, en Languedoc, la fin de l'année 1589 fut marquée par quelques faits qui servaient la cause de Henri dans l'opinion publique et fwtifiaient son parti. Montmorency, gouverneur de la province, avait donné son adhésion avant la guerre d'Arqués. Mais il s'agissait d'y joindre le libre assentiment des populations, dans un gouvernement où Toulouse et la partie occidentale avaient embrassé la Ligue, et dans un pays d'Etats, où les représentants des trois ordres décidaient, avec une autorité à peu près égale à celle du gouverneur, de toutes les affaires d'intérêt public. Or, dans l'assemblée des Etals, tenue k Béziers le 27 septembre, le président de l'assemblée protesta de leur fidélité envers le roi : les consuls de Carcassoune, Uzès, Mende, Saint-Pons, le Puy, Castres, Lodève, prirent le même engagement : les évêques de Béziers, de Montpellier, de Nîmes, d'Agde;, les vicaires généraux de Carcassonne, Uzès, Mende, Saint-Pons, le Puy, accédèrent à ces promesses. Peu après le 1 3 novembre, l'un des lieutenants de Montmorency fit l'ouverture ' du Parlement royaliste de Carcassonne, dont les arrêts devaient infirmer ceux du Parlement de Toulouse, dans ce qu'ils avaient d'hostile à Henri IV et à son autorité '.
Quand on joint ces reconnaissances aux reconnûssances hardies et généreuses des premiers jours du règne, et aux soumissions résultant des conquêtes de Henri, on voit que dans la presque totalité des gouvernements un parti pour le roi, plus ou moins fort, était organisé à la fin de 1589. lies seuls gouvernements de Guîenne, de
' Bouche, Hiat. de Provence, 1. i, p. 131, 78î. — De Noatredanie, Hist. d« Provence, part, viii, p. 877-880. ■ D. Vaûaette, HÛtoire générale ds Languedoc, 1. xu, t. v, p. 4S9,
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Nivernais, où commandait le duc de Nevers, d'Angoumois etdeSaiDtonge,quiobéissfûeDtàd'EpemoD, persistaient encore dans la neutralité. Mayenne et la Ligue essayèrent bien de protester contre ce résultat, en faisant une proclamation solennelle de la royauté du vieux cardinal de Bourbon, le 21 novembre. Mais, d'une part, Henri s'étût assuré de la personne de ce compétiteur en le tirant de Cbinon, en le transférant à Fontenay en Poitou, et en le livrant à des mains d'une fidélité éprouvée '. D'un autre côté, la royauté de Charles X n'était appuyée que des revers d' Arques, de la perle des villes et du territoire que ces défaites avaient amenée : cette . royauté resta donc toute de déclaration et de protocole; d'effets réels, elle n'en eut point.
Un fait capital, négligé jusqu'à présent par l'histoire, c'est que, dès la fin de l'année 1 589, les neuf dixièmes du haut clei^é de France avaient adhéré à la royauté de Henri IV. L'exposé des faits généraux vient de nous montrer le roi reconnu par les cardinaux de VendAme et de Leaoncourt, par les évèques et les vicùres généraux du haut et du bas Maine, d'unâ partie de la Bretagne, de la portion la plus considérable du Languedoc. Il faut ajouter que M. de Gondy, évêque de Paris, était si ouvertement prononcé pour lui, que la Ligue le força bientôt à se sauver de Paris. Il en était de même dans toutes les provinces. Sur les cent dix-huit archevêques et évèques que l'on comptait alors dans le royaume, cent se prononcèrent pour Henri dans les trois mois (^ui suivirent son avènement. L'auteur d'un écrit publié à la fin de 1589 dit en propres termes ; « S'il faut éplucher les » choses par le menu, de cent ou six vingts archevêques
* LeilreB miaairea de Henri IV, des U août et 1" eeplembre, t. nt, p. 18, 19, SS, 36. — Mémoires et correspoudauces de UupleMW, t. iv, p. BW, 408, «09. — P. Cayet, 1. 1, p. 1B7.
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» OU évèques qui sont au royaume de France, il' n'y en n'a pas la dixième partie qui approuve les conseils de n t'Uniou. » Ce témoignage eat confirmé par celui du pamphlet ligueur intitulé Le Manant et le lUeiheustre, imjo-inié en 1593, mab présentant l'état du royaume tel qu'il était depuis plusieurs années. L'interlocuteur du Ligueur lui dit : a La plupart de vos évéques et chefs » ecclésiastiques vous ont dé}ai53és.... tellement que des » quatorze archevêques de la France vous n'en avez que n trois, et des cent quatre evêques vous a'eu avez que » quinze, encore des moindres '. »
11 ne pouvait en élre autrement. La déclaration de Saint-CIoud donnait au catholicisme toutes les garanties de maintien et de conservation qu'il pouvait désirer : le roi, fidèle aux engagements qu'il avait pris par cette déclaration, respectait partout la religion catholique, ses ministres, sa hiérarchie. La Ligue tenait une conduite absolument contraire. Partout la démagogie de l'Union avait foulé aux pieds la discipline de l'Eglise. Elle s'était rendue indépendante de tout pouvoir ecclésiastique légitime. Pour favoriser l'ambition et l'avidité du clei^é ligueur, elle avait dépouillé les bénéficiaires, confisqué les biens de l'Église, dans la plupart des localités : dans plusieurs, elle avait chassé les évéques de leurs sièges. Ce grief était loin d'être le seul que les évéques eussent contre elle. Appartenaut la plupart à la noblesse, leur patriotisme se révoltait à l'idée de devenir espagnols en devenant ligueurs. Leur boa sens comprenait et disait bien haut que matériellement ta religion ne pouvait sub-
* Réponse ft un avis qui cons«ille h xm Français de se rendre BOds la prolecUon du roi d'Espagne, imprimée eo ise9 : on la trouve dans 1rs Mémoires de la Uku^, t. iv, p. 179. — Dialogue du manant et du tnaheustre, parmi let pièces & la suite da la ootire Ueuippée, t. m, p. 419, 429, édition de 17>6.
^isiiizccbvGoogle
CONDUITE DE LA UGltE ENVERS L'Û>tSCOPAT ET l'oRDRE BCGLta. 159
sister dans l'État;- et que l'État courait le risque d'une complète subversion , au milieu des fureurs de la guerre civile et de la guerre étrangère indéfiniment prolongées. Enfin leur sentiment religieux s'indignait à la vue des excès commis par la soldatesque de la Ligue. Les soldats ligueurs ne se guidant que par leur avidité et par leurs vices, se portaient partout aux dernières violences contre les ecclésiastiques, propageaient la destruction de toute religion, le renversement des lois divines, en même temps que des lois humaines. Le ligueur Villeroy , dans son advis adressé à Mayenne à la fin de 1589, présente le tableau suivant de leurs excès : « Vos gens de guerre ont vécu » si licencieusement et débordement qu'ils vous ont fût n h^r, s'il m'est permis d'ainsi le dire, de Dieu et des f hommes. Qui croira que vous combattez pour la foi ca- - n tholique, voyant à votre suite Dieu mal servi comme il » est, son sEÙnt nom blasphémé, les églises pillées, même » celles que nos adversaires avoient conservées, les bén néfices conférés à personnes indignes, les biens ecclé- » siastiques ravis, el toutes sortes d'impiétés, sacrilèges, B voleries, ravissements, et autres méchanchetés com- B mises sans justice, police, ordre ni i-ègle aucune?.... D Les anciennes marques catholiques sont bannies entiè- » ment de nos villes. Les gens d'église n'y sont pas plus B à leur aise que les bourgeois et les marchands, car » leurs biens des champs étant pillés et ravagés, autant » ou plus que les autres, ils n'ont de quoi subvenir aux . » charges de leurs égUses, ni à leur nourriture '. » L'autorité d'un roi huguenot, mais tolérant et chrétien, qui partout s'interposait pour la répression de ces désordres, était justement considérée par les évoques comme restauratrice et réparatrice de la religion . Une portion du clergé
' AdvU de H. in Villeroy à M. de Ma^eDoe, publié à Para sur la Bn de l'an 1S89, collectioD Mîchaud, t. xi, p. 114 A et B.
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séculier inférieur ne tarda pas à entj-er dans les idées, à suivreleaexemplHsdesévèques, et se rattacha à la royauté de Henri IV, longtemps avant sa conversion. On a remarqué la conduite de cette classe d'ecclésiastiques à Tours, au Mans, à Laval ; il en fut de même dans beaucoup d'autres villes. Mats l'autre partie du clei^ séculier inférieur, et les ordres si nombreux des moines, excepté quatre, restèrent hostiles au roi.
La Ligue française qui partageait les croyances reli— penses des évèques, qui en politique, avait de commun avec eux la généreuse aversion pour la domination de l'étranger, aurait dû se laisser conduire par eux. Cependant elle ferma les yeux trois ans durant aux frappantes considérations, aux grosses vérités qui avùent déterminé l'épiscopat. Tant il est vrai qu'en France, à tout«s les époques, le bon sens a été la qualité la plus rare, et que ■ la passion est parvenue à obscurcir jusqu'à l'évidence.
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CHAPITRE V
Iniirieur de ta Ligne (itpttmbre 1589 — janvitr iS90).
k iMulMQl A J'ImpiilBincf. IK uunlnrnt et vdI«dI les cltayru. - La Sclu et In autm pArlUaDi de l'Espagne reasalïlBKnt la nulorlt^ djiDi le couelL d« rUnion, -et v itrtpanDt * «fibltr La toute^pulmnn de Flilîlppe II. — UeyenH, pour donner leon pra|el<, hit talrr une reconniKHDcrioleDUelle de la royauté de Ciiarln X, et M fall maJotmlr Amta la llmteiwui'e-géa^nile : U Ligne frao-
poaent dani Le contell de rUnluD le protectorat de Philippe H : le« pnnUan» de la Ltfjue rnnçaiK f1 de le auiKin de Uulae eombalteol celle proposlllon : iDnteUnce et menncei de* Li)(ueuni eapa(noli. — UafroM eaaae le coiurll de
qu'nn parti.— Compromli entre Hayenoe et 1* IJgue traotnlv. — Tilleroy ai^rfcle llniiillliiance de la rniaui^ du cardinal de Bourbon, en pr<KDce dei pralMartePbllIppe IL II pablle i' Advii d'Etat. Il récEame la couroDae pour les priDcn auiquel* «Ile appartient MRlilmeineal. Il propue é la Ligue fraafaUe et t Hafeune de recoonotlre Ueuri IV, l'il conacoi k abjurer, ei à «.a d«raut un prlnee de la malsaD de Bourbon, — L-ldi<e que Henri IV n'elt pni
Dans le temps même que l'autorité du roi s'étendait ainsi chaque jour sur (|i)elque nouvelle partie du territoire, et à ([uelque classe de citoyens, l'iutérieur de la Ligue était agité par de violents conflits entre les diverses factions qui la composaient. Les revers d'Arqiies avaient infiniment diminué les forces matérielles et la répotation de Mayenne. Les Seize le jugèrent assez atfaibli pour qu'il fût incapable de défendre l'ordre public contre leurs fureurs. Les partisans que l'argent et les promesses, ou l'égarement du zèle religieux, avaient faits à l'Espagne, imaginèrent de leur câté que le moment était venu de remplacer l'autorité du lieutenant-général par l'usurpation de Philippe II.
Pendant le mois de septembre et le commencement du mois d'octobre 15S9, en l'absence de Mayenne, les Seize
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avaient donné de vastes développements à leur confrérie, et avaient porté leur nombre, qui d'abord n'excédait pas quatre mille, à quinze mille. Ils s'étaient assuré une partie delà populace en luLpromettantle pillage. Mais parmi les sicaires qu'ils avaient recrutés, il ne faut pas ranger du tout le peuple des halles : c'est une erreur grave, consignée dans quelques histoires récentes de la Ligue et du règne de Henri IV , qu'il importe de rectifier. Ces citoyens, d'un rang inférieur, mais d'un cœur droit et honnête, dirigés par leur curéBenoist, qu'on nommait le pape des halles, tinrent constamment pour le parti de l'ordre et de l'indépendance nationale, pour la Ligue française d'abord, pour le parti royal ensuite '. Après avoir cherché des complices dans la plus basse populace, les Seize avaient encore gagné quelques compagnies de la milice bourgeoise, et les avaient jointes aux gens saos avçu qu'ils tenaient armés et prêts à tout depuis les barricades. Ces préparatifs terminés, ces forces rassemblées, ils profitèrent d'une excursion faite à Etampes par de Rosne, que Mayenne avait laissé comme gouverneur & Paris, pour se ruer sur la société civile et s'en rendre maîtres par une soudaine attaque. Le 21 octobre, Lacliiipelle-Marteau, prévôt des marchands, à la tète d'un cei^ tain nombre de boui^eois armés, et Bussi—Leclerc avec ses satellites, envahirent le Palais de justice. L'épée sur la gorge, ils contraignirent le Parlement à absoudre en appel et à mettre en liberté un sei^nt des Seize, condamné précédemment pour excès commis contre plusieurs habitants, et pour violences envers un conseiller du parlement dans l'exercice, de ses fonctions. Quand ils eurent réduit ainsi la loi et le magistrat à une complète impuissance devant la force, ils assassinèrent et dépoiùl- I, 87 B à la an. — P.CBjet,
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lèrent chaque jour quelque citoyeu, en l'accusant d'être huguenot et politique. Le 2 novembre, au moment même où Mayenne rentrait dans Paris, voici ce qui s'y passait : o La dernière Fête de la Toussaint, un Seize, nommé » Emonnot, tua un bon cathoU([ue nommé Minteme, du- » quel il fit accroire qu'il étoit politique, pour lui voler » quatre cents écus qu'il avoit sur lui. » Le témoin oculaire, qui fournit ces détails, signale trois autres meurtres commis en deux jours par les Seize, et ajoute que ces assassinats étaient non-seulement impunis à Paris, mais approuvés et loués comme témoignage d'un bon zèle à la religion catholique. On voit ensuite dans son récit que ces excès continuèrent pendant tout le mois de novembre '.
En même temps que les Seize étabUssaient cette sanglante tyrannie, ils préparaient tout pour imposer à la France la domination de l'Espagne, Si l'on voulait y réussir, il fallait avant tout renverser, désarçonner, comme disent les contemporains, Mayenne et les princes lorraias. Les Seize y travaillèrent activement, de concert avec plusieurs jésuites iulluents et d'autre» partisans de l'Espagne. Tous ensemble ils parvinrent à reconquérir, dans le conseil de l'Union, la majorité que Mayenne s'était un moment assurée par l'introduction de quinze de ses partisans dans ce corps. Quand il rentra dans Paris le 2 novembre, il trouva hostile à ses desseins et à son pouvoir le conseil de l'Union, redoutable dépositaire d'une part du pouvoir législatif. Il chercha à prévenir ses attaques par un acte d'une adroite politique, auquel il intéressa facilement le Parlement et la bonne bourgeoisie, qui composaient la Ligue française. Nous avons re-
I LestoUe, Begist.'Joum., p. 6 B, 7 A, B, S 5 et 6, 10 B. — P. Cnyel, 1. I, p. ISO A. — Arnâuld, daiw VAnli-Espagnol, rappelle, ces r<iiU. Voir lea Héinoires de la IJgue, t. iv, p. SIS.
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marqué que la Ligue française était passioDnée pour la royauté du cardinal de Bourbon. De plus, elle désirait ardemmeot se soustraire au joug des Seize, rétablir l'ordre public, assurer la vie et les biens des citoyens; et, comme au temps qui nous occupe, elle n'était pas organisée pour la défense, elle se trouvait dans l'absolue nécessité de s'appuyer sur le lieutenant-général. Mayenne combina les désirs et les besoins de ce parti avec ses propres intérêts. Le 21 novembre 1389, il fit proclamer roi le cardinal de Bourbon d'une manière solennelle, par le Parlement. L'arrêt enjoignait à t«ns les Français de reconnaître Charles X pour héritier de la couronne et pour Foi, de lui rendre Qdélîté et obéissance, d'employer leur vie et leurs biens pour le délivrer de sa prison. Dès lors les édits, les ordonnances, tous les actes publics furent rendus en son nom, les monnaies frappées à son effigie. Le même arrêt du Parlement maintenait à Mayenne l'intégrité de son pouvoir, en ordonnant qu'il conserverait la lieutenance-générale jusqu'à ta délivrance du roi '. La royauté de Charles X que Mayenne avait jusque-là amoindrie et éteinte, dans l'intérêt de sa royauté à luimême qu'il croyait prochaine, la souveraineté de Charles X recevait ainsi la réalité et la vie dont elle était susceptible : satisfaction était donnée au vœu de la Ligue française, des légitimistes : toutes les factions de la Ligue étaient ramenées autant que possible, à l'obébsanee du lieutenant^néral. L» nue propriété de la royauté étant déférée au cardinal de Bourbon, l'usufruit à Mayenne, il ne restait rien, au compte de ce dernier, que Philippe II put prendre.
> Thuanna, 1. KCVII, g IG, t. iv, p. 81t. — Arrêt du parlcDinnl de Paris du 21 uovpmbrfî, qui proclame le canlùiql de Hourbun roi, »uu$ le hoin da Charles X, oianuBurit de la bil)iiot1ièqu« nation. Catigè, vol. ISSB/IO, piËce 18.
^olizccbvGoOglf
LE CARDINAL DE BOUBBON. PROTECTORAT DE PHILIPPE II. Ifô
Les Seize, les jésuites, les ministres de Philippe II k Paris, n'en tirèrent qu'une conséquence, c'est qu'il fallait, en laissant au cardinal un vain Dom, arracher le pouvoir à Mayeone *. Au commencement du mois de décembre 1589, ils proposèrent dans le conseil de l'Union dedéclarer Philippe Il/wo/ccïei/rrfw royaume de France, alléguant qu'il était seul capable désormais de soutenir la guerre, et d'empêcher l'Etat de tomber au pouvoir de Henri IV et des hérétiques. « A ce protectorat, dit l'un B de cens appelés à voter sur la proposition, à ce protec- » torat étoienl attachées des autorités et des puissances . >' royales et souveraines, comme de pourvoir aux princi- » pales charges et dignités du royaume, ecclésiastiques » et séculières, tout ainsi que fait le roi au royaume de » Naples et de Sicile, par-dessus les vice-rois qu'il y » envoyé. » Tous ceux, dans le conseil de l'Union, qui appartenaient à la Ligue française ou au parti de Mayenne, qui conservaient quelque amour de la patrie et quelque pudeur, combattirent une première fois la proposition. Ils représentèrent qu'avec le titre de protecteur, le roi d'Fspagne commanderait absolument dans le pays, au moyen des ofiiciers et fonctionnaires de tout ordre qu'il nommerait, et des armées qu'il enverrait; qu'il s'emparerait des principales places ; qu'ainsi au milieu de la division des partis, il affaiblirait et ruinerait la monarchie française. Dans une nouvelle réunion, à laquelle assistaient les agents du roi d'Espagne Mendoze et Moreo, la proposition ayant été remise en délibération, Villeroy somma Mayenne de ne céder à personne sa qualité de chef de parti, et lui annonçaque s'il se mettaitsous la protection d'un prince étranger, il serait aussitôt abandonné
< p. Ca;et, ChroD. Doveii., 1. i, p. ISI B, 192. n Li^b minislres d'Es- R pagne, la facliou dea Seize, avec quelques JÉsuites, désiroiPDt ceiite ■ protection dn roi d'Espagne, n
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de ses amis, et principalement de la noblesse qui o'obéirait jamais à l'EspagDol. Aux Ligueurs français se joi< gnireat le Parlement et les principaux membres de la noblesse de la Ligue. Us déctarèreDt unanimement à Mayenne qu'il ne devait pas soufirir qu'il y eût d'autre chef que lui au p(irti de 1 Union ; qu'il falltùt qu'il eût seul toute l'autorité, et ils lui promirent de courir sa foi^ tune. Le duc opposa leur avis et leur autorité à la proposition qui le menaçait. Les Seize et les autres partisans de l'Espagne, dans le conseil de l'Union, épuisèrent successivement tous les moyens pour le faire changer de résolution. Us essayèrent d'ahord de la persuasion. Ode Pigenat, provincial des jésuites, lui fit un long discours pour l'engager à abandonner l'avis de Villeroy et à se ranger au leur. Le trouvant inflexible, ils résolurent de lui faire violence. Us annoncèrent que le conseil de l'Union, qui avait donné la lieutenance-générale à Mayenne, conférerait le protectorat à Philippe II, et ils se mirent en mesure d'exécuter ce projet et cette menace.
Pour échapper lui-même à la déposition, pour soustraire l'Etat à ce danger, Mayenne recourut aux plus énergiques mesures : il ruina en même temps le dangereux pouvoir des Seize et les projets des Espagnols. Il proclama le Pape seul proti-cteur du royaume et de la religion en France. Il déclara que le conseil de l'Union, représentant une forme de république, était incompatible avec la royauté du cardinal de Bourbon et avec la heutenance-générale. En conséquence il cassa le conseil de l'Union, et il y substitua un conseil d'Etat qui devait le suivre partout, même à l'armée, et décider avec lui toutes les affaires administratives et les affaires politiques urgentes. Ce partafje des pouvoirs et ce gouvernement n'étaient en apparence que provisoires. Les Etats-généraux convoqués à Melun pour la Chandeleur, c'est-à-dire
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pour le 3 février 1590, devaient, en exerçant la souveraineté de la France, décider comment elle serait régie ; mais les dispositions de Mayenne et la force des événements pouvûent faire préjuger déjà que le provisoire établi pour quelqaes mois durerait probablement quelques années. La faveur du Parlement et de la bourgeoisie, la présence des troupesréunies par le duc dans Paris, lui permirent de détruire le conseil de l'Union sans qu'il rencontrât aucune opposition sérieuse '.
La statistique et l'histoire des partis duraut cette période demandent que l'on se rende compte des résultats qu'entraînait le grand changement opéré par la suppression du conseil de l'Union. Les Seize et les Ligueurs vendus à PhiUppe, qui avùent ressaisi la majorité dans ce conseil, perdaient leur pouvoir politique. Mus les Seize ayant une oi^anisation et des réunions qui n'étaient [>as détruites, subsistaient à l'état de parti, et continuaient à influer sm* la situation. Les villes de la Ligue étaient [wivées également de leurs attributs politiques. Tout le pouvoir législatif était concentré jusqu'à nouvel ordre entre les mains de Mayenne et du Parlement : tout le pouvoir exécutif demeurait à Mayenne : les grands intérêts de l'Etat étaient réglés par lui et son conseil d'Etat. Mayenne prétendait à la succession du vieux cardinal de Bourbon et au trône. La Ligue française continuait à vouloir y porter un Bourbon et k maintenir la grande et salutaire institution nommée loi salique. En différend sur ce point, en parfait accord sur la nécessité de main-
' Poar ces deux paragraph^B : Villeroj, Apol. et Disc., t. xi de la coll., p. 146, 147. — P. Cayet, 1. i, l. i, p, 187, 189-191. — Suite du Dialogun du maht^ustre pt du maDant, citée par extraits dans Lestoile, p. B6ï n, S60. — L'Anti-Es|iegaol, dans les Mém. de la Ligue, t. iv, p. 31i, SIS. — Lettre Ue Mayenne pour l'élecliOD des députés aux Etald-génëraux, d'abord pour le S février, ensuite pour le 30 mars 1590, daus les Ane. lois françaises, t. xv, p. 18.
^oiizccbvGoogle
LIV, I. GH. V. VILLEROV APPRÉCIE L'INSUFFISANCE DE I.A ROTAUTË
tenir k société et l'ordre public contre le brigandage des Seize, de ne pas livrer le royaume à Philippe II, de ne pas le livrer non plus à un bérétique, la Lifïue française et le lieutenant-général passèrent ensemble un accord, un compromis, pour la défense des intérêts qui leur étaient communs. Ce compromis devait durer jusqu'au moment où les circonstances les obligeraient à vider leur différend au sujet de la couronne : alors , mais alors seulement, ils devaient se séparer et devenir ennemis.
La Ligue française se trouvait très bien de la royauté du cardinal de Bourbon, doublée et soutenue de la lieutenauce-générale de Mayenne, comme le prouvent divers actes émanés deux mois plus tard du Parlement de Paris, portion intégrante et considérable de la Ligue française. C'est que ce parti de bourgeois, restés étrangers jusquelà aux affaires d'Etat, faisait de la politique avec ses passions au lieu d'en faire avec la réaHté, et se conduisait avec ses courtes vues, n'apercevant que la moitié des dangers présents, ne voyant rien des exigences d'un prochain avenir. Les chefs, plus avisés que lui, et Villeroy entre autres, ne partageaient ni sa satisfaction ni sa sécurité. Villeroy était l'homme d'Etat de la Ligue française, et nullement l'homme de Mayenne. Le lieutenaotgénéral l'avait admis dans sou conseil , et l'employait comme négociateur; mais Villeroy était entré dans son administration, comme on entrerût aujourd'hui dans un ministère de coalition, sans renoncer à ses opinions, sans abandonner son parti. Villeroy, secrétaire d'Etat, c'est-à-dire ministre sous les derniers Valois, en savait déjà très long sur l'ambition de Philippe II : la tentative de protectorat tentée tout récemment au profit du roi catholique était un chapitre de plus ajouté à ce qu'il connaissait des projels de ce prince contre la France. Il sentait qu'il n'y avait pas à jouer avec un pareil ennemi, et
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(|ue pour rendre vaines ses attaques, il ne fallait rien moins à la France que l'union, le libre emploi de toutes ses ressources contre l'étranger, et un pouvoir fort. Ce n'était pas la royauté du cardinal de Bourbon qui assurait ces avantages au pays, et quand elle les lui aurait donnés, l'âge et les inËrmités de ce souverain imaginaire, avertissaient de lui chercher promptement un successeur. Villeroy essaya de diriger les gens de son parti, les Ligueurs français, vers des idées plus raisonnables et plus pratiques, en partant des deux grands principes de la légitimité et de ta catholicité. L'une des conditions de réussite pour le plan qu'il proposait, était qu'il parvint à t^împérer l'ardeur et l'exagération du zèle religieux chez ses partisans, lesquels considéraient encore Henri de Bourbon comme un hérétique et un maudit, entièrement inhabile à régner, et avec lequel il était défendu d'avoir même un rapport quelconque sous aucun prétexte '. Villeroy aborda ce préjugé de front et lui porta les premiers coups.
A la fin du mois de décembre 1589 ', U publia un remarquable écrit portant pour titre : Advis d'Etal sur les affaires de ce temps. Il y réclamait en propres termes la couronne pour ceux auxquels elle appartenait. Il établissait que le parti le phis sur et le plus honorable pour Mayenne était de reconnaître Henri IV, s'il consentait à abjurer ; et s'il refusait, le comte de Soissons ou tout autre prince de la maison de Bourbon. De la sorte on donnerait à la France un roi catholique et légitime ; on parviendrait h réunir dans un même parti tous les catboli-
■ Le Ligue trunçaise était encore complètement dans ces seDlimeiils au mois de décembre 1589. C'est ce dont on se convaincra par les dispoiàtiona de l'arrâl du parlement du S mars 1590, que l'on trouvera citées texluellenient ci-après et sous cette date.
* VilleroT, Apolog. et Dbc., t. il, p. It7, collect. Micbaud. — Lestoile, Rflg. Journ. de Henri IV, p. 9 B et 10, collect. Uicbaad.
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ques, soit de la Ligue, sMt du parti royal ; on couperait broche, comme il disait, aux meoées et pratiques que faisaient les Seize et Philippe II contre l'Etat ; enfio oo rendrait la paix à la France. Mayenne et les auh«s princes lorrains, en abandonnant leurs prétentions à la souveraineté, seraient récompensés par une grande position qui leur serait faite '.
La glace était rompne et le grand mot lâché. Une voix grave et autorisée s'élevait du sein de la Ijgue pour proclamer des principes tout nouveaux. Henri IV n'était pas absolument et nùment incapable de porter la couronne, à cause de son hérésie, comme le mettaient en avant les Seize et les partisans de l'Espagne, et comme les Ligueiurs français eux-mêmes l'avaient répété jusqu'alors : son incapacité n'était que conditionnelle et subordonnée au cas oîi il persisterait dans ses erreurs : on pouvait se rapprocher de lui, traiter avec lui : sa royauté pouvait être reconnue et obéie. Ces idées certes étaient bien antipathiques à l'ambition de Mayenne. Elles heurtaient même trop les préjugés des Ligueurs français, des catholiques purs, pour être adoptées sur-le-champ par eux. Mais elles devaient faire leur chemin dans ce parti avec le temps, gagner chaque jour des partisans nouveaux, agir constamment sur les événements qui suivirent, et enfin les dominer.
' Villeroy, Advia d'EaUt sur les affaires de ce temps, t. xi, p. Mî- S34, collecU Michaud. Od trouve aun pages S17 B, S!B, le passage suivent : u Ayant mia ce marché à la main au roy de Navarre... il •> raudroit doDDer coDteDtemeot aux princes du aaog catholiques, et 4 Spécialement à MM. les cardinal de Vendosme et comte de Sois-
» BOUS, CD leur accordant le rang et le lieu que leur nmison mérite
D Personne ne vous contrediroit quand l'on cognoatroit par les efji tects vostre bal eslre de conserver la couronne à qui elle appuis
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depuis la fin de la frehiëbe cahpagnb de ufnri iv, jii5Qu'a l'odvertcrb des états-Généraux de la ligue (février 1 590-ja>vieb 1593).
Fait* militaires et politiqaet qui précèdent la balailie (Tlvry. Bataille d'Ivry et tes suilet. Victoire» ronportée» en mime tempi par les lievtenantt du roi (1390).
SllunllaD du doc d« MaycDW. - Il prend Ir châlcau de Tlnnima et PontolM ; mais 11 «choge au iltgf d« Mcnlan détendu par BclkninilIlE et pur le rot. HïDii. dfHHirAM, occupe PolH)'. Hnycnoel^TedenouTCHrilraupaciiedonne en parUeuller uoe noislinaK et bonne cuvalcrie. - Appi^diilan delà canduite dE Mayenne el de Philippe [1. _ Le l^nt GnMiino lait enreglMrer m biillei
loeDt de Teurs rend un BrrH contre lui. Meium hoiUlei priée* par le l«tiat contre BenrI et ses partluns, uncllonnéa par lei arréU dei ParlfnKnlt de
Concile national convoquri par Henri. L* roi, privit det moyena de la c-ondlia-
du roi. - Mayenne a'afance aicc »n le ilége, «t .-oTance au dïTant de» (.1-
n générale étant décidée e
Darquables combloalaona >1raté(lqu« d'apréi le dam l'armée. Le roi reçoit l'auvraoce qu'aiant I k SalDt-Andr«, vlllaie illué t l*eatrée de la plaine
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)nhLut Schambeni, ■
la b>tBllle ;'h9 p«rolF«iiu
Les revers d' Arques et leurs dures conséquences, les pertes de villes et de territoire, la diminution de sa réputation avaient aflaibli Mayenne, mais ne l'avaient pas abattu. Sa récente querelle avec les Seize et avec les autres partisans de l'Espagne avait mis un moment son autorité en danger; mais ce débat s'était terminé par une notable augmentation de son pouvoir à l'intérieur, et de sa liberté dans ses rapports avec l'étranger. Il conservait encore assez d'ascendant surson parti, assez de forces matérielles, pour qu'il lui fût permis d'en appeler des résultats d'une première campagne, de continuer à traiter sur le pied d'égalité avec le roi d'Espagne, et de recevoir ses secours comme ceux d'un au^ciliaire et non d'un maître.'
Après avoir recruté son armée, il l'exerça dans des expéditions qui n'étaient que secondaires au point de vue militaire, mais qui présentaient l'avantage de traverser
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en partie les desseins du roi sur la capitale, et de satisfaire les habitauts. « Les Parisiens voyant le roy esloi- » gné, dit un contemporain, firent grande instance au duc » de Mayenne pour leur tirer trois espines qu'ils avoient » aux pieds, le bois de Vincennes (château), Pontoise et » Meulan. a II prit Vincennes sans peine et réduisit Pontoise après un siège de dix-sept jours (5 janvier 1590). Mais il échoua à celui de Meulan , héroïquement défendu par Bellengreville et par le roi, qui, suspendant la réduction des villes de Normandie, entra par trois fois dans la place, et y combattit au péril de ses jours: tandis qu'il dirigeait lui-même l'une de ses batteries sur la lourde l'église de Saint-Nicaise, un boulet de canon ennemi lui passa entre les jambes. U prit Poissy comme intermède, et contraignit Mayenne et ses lieutenants à décamper de devant Meulan le 3 mars 1590. Si Mayenne avait échoué dans cette entreprise, il y avait aguerri ses soldats, qui avaient montré beaucoup de constance et de courage. Il avait aussi, durant le siège, complété son armée des levées faites à l'intérieur, des secours reçus de l'étranger, et il avait rassemblé des forces considérables pour le temps. Son infanterie, formée en partie de régiments français, en majorité de Suisses et de lansquenets, vieillis dans le métier, estimés des deux partis pour leur courage, dès le début égalait an moins celle du roi. Sa'cavalerie, dans le principe était loin de valoir celle de Henri, presque toute composée de gentilshommes que le sentiment de l'honneur animait, et qui avaient acquis une longue ex^rience des armes durant les guerres de religion. Il essaya de donner à son infanterie une incontestable supériorité,-et il se flatia d'avoir corrigé l'infériorité de sa cavalerie, en obtenant de Philippe II un corps d'auxiliaires tirés des Pays-Bas. C'étaient d'une part six mille hommes de pied. C'étaient de l'autre dix-neuf cents che-
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vaux, dont douze cents lanciers wallons et flamands, trois cents chevau-légere francomtois et espagnols également armés de lances, quatre cents arquebusiers h cheval, idors nommés carabins. Le duc de Panne les choisit lui-même parmi ses meilleurs soldats, et le comte d'Egmont, odieusement infidèle à la mémoire de son père, les conduisit en France. L'armée de Mayenne s'éleva alors à dix-neuf mîUft hommes, quinze mille fantassins , et quatre mille cavaliers '.
Comme chef ile parti insurgé contre le légitime héritier de la couronne, il était coupable de la guerre civile présente; mais il pouvait espérer encore la terioiDer bientôt par la défaite de Henri, par la destruction du parti royal, par la pacification générale du pays. Comme prince, sinon Français, au moins établi et naturalisé en France, comme gardien de l'indépendance et de l'honneur du royaume, il n'avait encore rien à se reprocher, car les soldats qu'il recevait de l'Espagne n'étaient dans son armée que sur le pied de purs auxiliaires ; et le parti royal,
I Pour les sièges du PootoUe et de Ueulan, Toir Dite relation tirée des manuscrits de Colbert et insérËe danâ le Journal militaire de Henri IV, par U. le comte de Valori, p. 1Î4-148; P. Caypl.Ch. dot-, 1. II, p. 208, Î09; Thuanufl, 1, ïCTin, § i, t. iv, p. 88(I-«S2, — P. MatUiieu, 1. I p. 31, S(- — Pour le secoun tiré des Paya-Baa pu- Mayenne, et Le nombre de sea troupes, consultez : La lettre de Henri IV à Luxembourg, en date du 35 mars, daus le Recueil dea Lettres mïssrï., t. ni, p. IBS. n Sur l'adrâ que j'avois que mes ennemis, aprée D avoir recueilly en Picardie le sficoura qui leur eel^it ITaischemcnt » venu des Pajs-Baa, d'enTiron quinze cens lances, et quatre ou cinq u cena arquebusiers A cheval. i> — Davila, 1. xl, t. m, p. !S. " Le comte ■ d'Egmont amenût de Flandres au duc de Mayenne, quinze cents B lances et quatre cents carabins ou arqucbusiere A cheval, a — D'Aubigné, t. III, 1. m, c. S, p. 338. « Le duc de Malenne ayant reçeu du » Pala-Bas .... six mille moutquelaires, choiâs par le duc de Parme • pour la Qeur des siens, u — Pour renwmble d« forces de Mayenne, voyez : Du Plessis-Momay, MÉmoires et Corresp., t. iv, p. 476: îlfiie b dix-neul mille le nombre total des aoldala rasseinbli^s par le duc : tous ces soldats comme on Le verra blentât ne combattirent pas i Tvry.
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comme la Ligue, demandait alors des auxiliaires aux natioDfi voisiDes. H était coupable comme ambitieux, il n'était pas dégradé. Dans la carrière qu'il parcourut, il importe d'apprécier chacun des pas qu'il fît, chacune des situations qu'il accepta successivement.
Lorsqu'on rapproche sa conduite de celle de Philippe H, on l'estime par comparaison. £n envoyant à Mayenne le corps de troupes qu'il demandait, le roi catholique publia une déclaration dans laquelle il disait : « Nous protestons ■a devant Dieu et devant ses anges que les préparatifa que » nous faisons ne tendent à autre but qu'à l'exaltation de » notre mère saincte Eglise catholique, apostolique et ron maine, repos des bons catholiques sous l'obéissance de B leurs princes légitimes, extirpation entière de toutes » sortes d'hérésies, p^x et concorde des princes ciirén tiens '. » C'étnit un mois après qu'il avait poursuivi le protectorat de la France qu'il tenait ce langage! Cet homme n'avait de roi et de chrétien que le nom. Son honneur s'accommodait de mentir impudemment à la face de l'Europe entière; sa religion de conduire un peuple à l'esclavage par les horreurs de ta gueire civile et étrangère, et d'invoquer Dieu à l'appui des faussetés qu'il débitait. Le cœur se soulève de dégoût devant tant de bassesse et d'hypocrisie.
En même temps que le duc de Alayéune rassemblait de nouvelles forces, il obtenait, de toutes les autorités qui . pouvaient commander à l'opinion publique et l'égarer, des déclarations propres à aâermir les peuples de la Ligue dans la révolte, et à alimenter l'insurrection. Le légat du pape Gaëtano entra à Paris le 20 janvier 1 590, et lit enregistrer ses bulles par le Parlement le 26 du même mois. Il se portait par celte démarche même pour ennemi du
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roi et de son parti si ouvertement, que le Parlement de Paris, b^nsféré à Tours, rendit, le 5 février, un arrêt qui défendfùt aux trois ordres, sous peine d'être traités comme criminels de lèse-majesté, d'avoir aucun commerce, d'entretenir aucune correspondance avec te légat, jusqu'à ce que, suivant les lois de l'Etat, les droits du royaume, les libertés de l'Eglise gallicane, il se fût présenté au roi, eût fait apparaître de ses pouvoirs, et obtenu la permission de résider en France. Le légat ne justifia que trop les appréhensions du Parlement de Tour». A peine arrivé, il entra en participation ou prit Tinitiative des mesures les plus violentes contre le roi. Le 1 0 février, il examina et approuva une délibération de la Sorbonue portant « que la sainte Union était confirmée; que ceux qui reconnaissaient Henri de Bourbon, bérélique et relaps, étaient en état de pécbé mortel et de damnation ; qu'il était à jamais excln de la couronne, qu'il se fit catholique ou non. » Henri avait convoqué les Etalsgénéraux à Tours pour le mois de mars, conformément à sa déclaration de Saint-Cloud. Les évèques et les archevêques avaient été appelés dans cette ville pour former un Concile national, et délibérer sur les moyens de ramener le roi à la foi orthodoxe et dans le sein de l'Eglise. Le légat arrêta ces projets de conciliation et de paix. Par sa lettre, en date du 1" mars, il prohiba tout Concile qui se tiendrait dans ce but, défendit, en vertu de l'autorité à lui déléguée par le Saint-Siège, à tous les prélats de se rendre à Tours, et de s'assembler en quelque manière que ce fût, déclarant ])ar avance les évoques qui se trouveraient à cette réunion excommuniés et déposés. Le pouvoir civil conforma ses décisions à celles du (wuvoir ecclésiastique, et pour l'exécution leur prêta sou autorité. Le Parlement de Paris, par unnoiivel arrêt du 5 mars, défendit, sous peine de mort et de confiscation,
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toute liaison et correspondance, toute paix ou composition, avec Henri de Bourbon et ses partisans; ordonna à tous de reconnaître Charles X pour seul et légitime souverain, et d'obéir aux ordres de Mayenne, lieutenantgénéral de la couronne. Le Parlement de Rouen, de son cdté, défendit, sous les peines les plus sévères, aux gentilshommes de suivre le drapeau de Henri. A toute cette procédure, les Ligueurs joignirent plusieurs actes d'une efficacité funeste sur le peuple et d'une exécution sanglante. A Paris, une procession de la Ligue eut lieu le 14 mars, et quelques jours après, l'Union fut confirmée et jurée de nouveau sur les Evangiles par le prévôt des marchands, les écbevins, les coloneLi et capitaines de la garde bourgeoise. A Rouen, le Parlement livra au bourreau plusieurs des partisans du roi '.
La Réforme dans laquelle Henri était né et avait été nourri lui était chère, comme il le témoignait lui^^mème. Il ne pouvait abjurer sans avoir l'air d'échanger sa croyance contre une part du pouvoir, et par conséquent sans entamer son honneur. Enfin chacun de ses actes, depuis son avènement, c'esUà-dire depuis six mois, avait été une continuelle protestation de son respect pour la liberté de conscience et de culte des catholiques, et il semblait que lui, roi des catholiques royaux, vainqueur (les catholiques ligueurs, avait bien.le droit' de réclamer
' Thoanua, 1. icfin, §§ S, B, t. iv, ia-fol., p. 83»-84B. — Recaeil des anc. loia franc, t. iv, p. 18, 19. — Lestôile, p. lî. — P. Cajel, 1. II, p. 110 A. Dans l'airei àa parlemeut de Paris, on trouve la diâpoelUon auivaoU qui eicpriine les seDliments donl la Ligue française était encore animée alors envers le roi : <( La cour lUcl expresses iulii- 0 bitionfl et défenses à toutes personnes, de quelque condition et quap lilë qu'elles aoyent, de communiquer et avoir intelligence directe- B meut ou indirectement avec ledict Henri de Bourbon et nés agents; H mesme de ne (raicter ou proposer en public ou en particulier de » faire paix ou entrer eu composition avec luy, sur peine de conSa- » cation de corps et de bleue. »
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pour lui cette liberté qu'il assurait à tout le monde. Contre sa conviction, sou honneur et son droit, s'élevaient les engagements pris par lui lors de la déclaration de Saint- Cloud, et aux termes desquels il devait se faire instruire des doctrines catholiques par un Concile national. Scrupuleux observateur de sa parole, il avait appelé les évéques à Tours pour former ce Concile, et il devait s'y présenter non seulement sans parti pris contre le catholicisme, mais même avec la disposition de faire à ta paii publique toutes les concessions, tous les sacrifices compatibles avec sa dignité et sa con^ience. Et voilà que, dans le même moment, par la violence de la Ligue, il étmt déclaré incapable de régner, quoi qu'il fit; un mur infranchissable de séparation était élevé entre &onpeu[de et lui ; la révolte était proclamée à la fois sainte et élernelle. Dans cette situation, l'abjuration de Henri ne pouvait produire qu'un effet : amener une rupture entre lui et les puissances protestantes, le priver des secours de la reine d'Angleterre, des Hollandais, des princes réformés d'Allemagne, peut-être même des Suisses, et lui enlever plus de la moitié des forces avec lesquelles il résistait déjà péniblement à ses ennemis. U résolut doue, et il devait résoudre, d'épuiser tout ce que la guerre, la politique et ses talents jMDuvaient lui fournir, pour détruire un ennemi que les négociations, au moins en ce moment, trouvaient intraitable et même inabordable.
Le roi, après avoir délivré Meulan et repris Poissy, attaqua la ville de Dreux. Son but était à la fois de consolider ses conquêtes en Normandie, en fermant à Mayenne l'entrée de cette province; d'intercepter les communications des Parisiens avec Chartres, et de leur enlevée les blés qu'ils tiraient de la Beance, après leur avoir dté ceux de la Normandie par l'occupation des villes sur la Seine. Paris souffrait déjA de la disette. Aussi dès qu'on y ap-
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pni Iti siège de Dreux, l'alarme et l'agitation furent extrêmes dans le peuple, et il éclata en murmures. Mayenne voulait à tout prix sauver Dreux, et ils' avançaavecson armée au secours de la place. Le roi leva le siège pour aller au devant de ses ennemis, avec le vif désir, mais non pas ' encore la resolution arrêtée d'en venir aux mains. H sentait que le sort de la campagne dépendait du gain d'une bataille; mais il ne pouvait songer à la livrer si les proportions ne changeaient pas entre les deux armées, celle des Ligueurs étant alors de moitié plus nombreuse que la sienne. Le duc, en général expérimenté et instruit par l'événement des combats d'Arqués, jugeait et déclarait plus prudent d'éviter une bataille, et après avoir dégagé Dreux, de faire une guerre de temporisation. Mais ébranlé par les sollicitations de tous les chefs de la Ligue, par les importunités du légat qui, dans ses lettres, neparlait jamais que d'une journée, par les bravades et les insolences du comte d'Egmont et des Espagnols ; séduit par l'espoir que loi présentait de Rosne de se faire couronner à la tète de l'armée s'il était vùnqueur; rassuré. par la supériorité numérique de ses troupes et par l'excellente qualité de sa nouvelle cavalerie, il céda et se prêta à une bataille*.
Entre le moment où le roi s'éloigna des murs de Dreux et celui où il se mesura contre l'ennemi, deux jours s'écoulèrent. Toutes ses actions, durant cet intervalle, conformes à celles qui précèdent, achèvent de redresser l'opinion qu'on s'est formée jusqu'à présent de lui , et remplacent le brillant cavalier par le grand capitaine. Ce sont des écrivains hommes de guerre et hommes d'Etat,
' p. Cajet, chr. dot., I. ii, p. 109. — Thuanua, 1. scviu, §§ S, 10, t. IV, p. 84S, 84S. — D'Aubigaé, t. IB, I. lu, c. 8, p. SÎ8. — Daviln, 1. Il, t. m, p. i3, S4. — P. Uattliieu, HiBUdeHeurilV, l.i,p. 30, 31. Ed comparant l'eipodé de ces Iroù deraiers hvitoriens avec celui de de ThoOt il semble que de Tliou, généra] ement si exact, ait e^agÉré la répugnance de Uayenne h livrer balaille.
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la plupart témoins et acteurs, qui vont nous apprendre à le mieux apprécier <.
En partant de Dreux, le 12 mars 1590, Henri se rendit le même jour à Nonancourt. La dislance fut franchie dans le plus grand ordre ; l'armée marcha en corps et toujours serrée, m^a par un temps afireus, la gelée ayant succédé à la pluie : de plus elle parcourut une par^ tie de la route dans l'obscurité de la soirée. Le soldat était harassé et ébranlé. Mais à peine arrivé à sa destination pour cette journée, il trouva de grands feux allumés de toutes paris, des vivres en abondance, distribués avec un ordre intelligent aux divers quartiers de cavalerie et d'infanterie : il reprit bientôt toute sa force et toute son audace. Dans ces soins prévoyants et liabiles, que nous verrons se renouveler en toute occasion, le roi est de
' Pour les faite qui précèdent immédialement U bataille û'iyrj, pour
les détails de celle balaillr, pour ses suites, dous subordonnons le témoignage des autres bistoriens coDtemporains à celui de sept hommes qui ont été témoins et acteurs dans ces évéDements. Le premier est Henri IV. Il a retracé à grands traits ces événements dans deux lettres en date des 14 et SS mars 159a ; ces lettres ont étS imprimées une première [ois dans la Vie mflilaire el privée de Henri IV, par- M. Musset-Pathay, Paris, F. .Louis, an m {180Î), in-8*, p. 163H74; une seconde (ois dans le Recueil des lettres missives par M. Berger de Xivrey, lome m, pages 16Î-J69, 183. — Le second témoin est Forget, sieur de Fresnes, secrétaire d'Etat, qui a rédigé dnna le camp l'écrit intitulé : Diicoura oérilable sur ia victoire obtenue par U roy, tit la bataille donnée prés le village d'Yvry, le quatorzième jour de mars IliaO. Uattbieu, Hist. de Henri IV, p. 28 {et non ii), nous I4>prend que Forgel est auteur de cette pièce. De Thou, 1. xcvill, § 10, l. iv, p. 8(6, ajoute que Forget l'écrivit sous la dictée du roi et de ses officielsgénéraux, puisqu'il dit en pailout de cet écrit : s Le roi déclara dea puis dans un écrit qu'il publia, a L'exactitude et la véracité de cette relation officielle ne turent coulesté es par personne, ni au moment de son apparition, iii dans les temps qui suivirent. Le troisième lémoin est Longueville, comte de Saint-Paul, qui combattit près du roi, à Ivr;, et qui, à tous égards, était parTaitemeut placé pour bien voir les principaux incideuls de ta bataille et démêler les causes de la victoire. O a écrit sur cette journée, uiie Lettre au duc de Nevers, à la date du 17 mars, imprimée dans la préface du t. il des Uémoires de H. te duc
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moitié avec le vieux maréchal àe Biron '. Henri, malgré son penchant pour les coups d'éclat et de vigueur, agita à Nonancourt, avec les chefs de l'année, s'il était opportun de hasarder une bataille. Plusieurs ouvrirent l'avis de l'éviter, en se fondant sur la considération que tout était perdu, si on la perdait : ils demandaient qu'on s'appliquât à détruire l'armée de la Ligue, comme on avait détruit celle des Reîtres, l'an 1587, en lui coupant les vivres, et en la harcelant sans relâche. Le» plus résolus représentèrent que la retraite du roi serait prise pour une .fuite ; que l'atteinte portée à sa réputation préjudicierait autant à ses affaires qu'à son honneur, puisque l'opinion était l'une des grandes forces, et que ses partisans frappés d'abord de consternation, seraient bientôt après tentés de l'ahandonner. Us ajoutèrent, que manquant d'argent, il ne pourrait ni faire subsister, ni retenir au-delà de quelques jours les mercenaires allemands et suisses ; qu'il de-
de Kevers, p. 7, 8 : cette lettre nous semble avait étt peu connue et |>i>u consultée jusqu'à présent. U y a à cette époque deux princes du nom de Loog^ueville, qu'il faut prendre garde de confondre : H^nri d'Orléans, duc de l.ongueville, et François d'Orléans, comte de Saiol- Paul : la lettre est de François. Le quatrième, est Duplessi^Mornay, qui a composé un Mémoire sur la bataille d'Ivry. Le cinquième, est La Curée, dont le Journal, mal à propos attribué au roi, aÏDÙ qu'on peut rétatiliTmalériellementiEe trouve dans le Recueilintilulé : Journal militaire de Henri IV, publié par M. le comte de Valori, p. lOS-llU. Le sixième, est le vieux marécbal de Biron, lequel a écrit à du RiùUan, une Letire sur la bataille d'Ivry, insérée textuellement dans l'MistAire de France du P. Daniel, t. il, p. 587-591, édiaon de 1TS6; dans la Vie militaire et pHvée de Heuri IV, p. 17&-180 ; dans les Archives curieuses, t. xui, p. 18S-1S1. Le septième est Sully, qui dans les .économies royales, c. 29, SO, 1. 1, p. 7S, 76, édition Mithaud, Toumit quelques indications sur deux faits qui précédent l'action et sur la première partie de l'action elle-même. Nous pensons que le lecteur trouvera dans ces divers documente beaucoup de détails nouveaux sur Ip plan et sur les principaux incidents de la bataille d'Ivry.
< Discours véritable, p. i37. — P. Cayet, chron. noT., 1. ti, p. il3 B. — Davila, Hist. des guerres civiles de France, Amsterdam, 1TS7, in-**. L, II, ï, m, p. 47,
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vait se hâter de profiter de la présence et de l'ardeur de la noblesse, qui était accourue sous ses drapeaux poui* satisfaire au devoir de l'arrière-ban, soutenir l'honneur de sa race, payer sa dette à l'amitié et à l'admiration personnelles, mais qui servant à ses frais, sans recevoir aucune solde, ne supporterait que pendant un bien court espace de temps, les fatigues et surtout les dépenses de la guerre; que s'il conduisait son armée en Normandie, il dévorerait les ressources de cette province, dont il tirait presqu'autant de revenu que de toutes les autres provinces réunies ; que si par le hasard et la prolongation des opérations militaires, il était forcé de se retirer au-nJelà de la Loire, il abandonnerait dès lors à l'ennemi toute la France du Nord. Cet avis embrassé par le maréchal de Biron, chaleureusement soutenu par le roi, fut adopté par la majorité, et il fut résolu qu'on en viendrait aux mains avec l'ennemi. Mais dans un événement où il y allait de sa fortune et de celle de la France, Henri n'était pas homme à rien donner à l'imprudence et i\ la temérité. Bien que ce jour là même, le duc de Montpeusier lui eût amené un corps nouveau et tout entier de cavalerie, montant à cinq cents hommes, il jugeait son armée trop inférieure encore, sous le rapport du nombre, à celle de la Ligue. La bataille étant décidée en principe, il arrêta avec lui-même de ne la livrer qu'à son jour et à son heure ; d'attendre jusqu'au moment où il aurait reçu les renforts considérables qui lui étaient promis '.
1 liUcours véritable, p. SST. — P. MalthJeu, Hiat. de Henri IV, 1. i, p. S». — Méieray, Hiat. de France, 1. ni, l. m, p. 759, 760. Hëzeray, dont noue avons relevé précËdemment une grave erreur dans lea faite qui précèdent lea combat» d'Arquea, s'est informé avec plus de aoin des dètaiU relatifs à ta bataille d'ivry, cl a contrôlé le témoigoage de 3ea prédécesseurs eoniine le prouve son texte même. Nous userons, mais av"c précaution, des renseignements qu'il fournit, et nous ne lea admeltrona que iju&nd iU seront justiSés par les asserliona ou les indications d'un contemporain. — Davila, 1. il, p. S6-S8. — Pasqnier,
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n employa le reste de la soirée et la nuit du 12 au 13 mars à dresser lui -même, à tracer de sa main, le plan et l'ordre de la hatdlle. Dans cette œuvre de chef d'armée, il se guida, pour la défense, par les observations d'une remarquable sagacité qu'il Avait faites sur ses troupeset sur celles de »oa adversaire : pour l'attaque, il trouva des combinaisons pleines de nouveauté et de génie. Il savait que l'armée ennemie était très forte en lanciers. Le cboc de ces cavaliers, quand ils pouvaient faire un libre usage de leur principale arme, que leb contemporains appellent une épouvantable forêt de lances, était terrible en soi, et semblait devoir devenir irrésistible à la cavalerie royale, par suite des habitudes qu'elle avait prises. Presque l^ute cette cavalerie se composait de noblesse volontairej qui, durant lesguerresciviles, avait préféré à l'usage des lances, qu'elle trouvait embarrassantes, celui des pistolets plus aisés à tuanier, suivant en cela l'exemple des Réltres, et résistant à toutes les remontrances que le roi et les capitaines les plus expérimentés n'avaient cessé de lui faire sur l'imprudence de ce changement. Il était à peu près inévitable que la cavalerie noble fût enfoncée, si elle essuyait sur un front lai^e, sur une ligne étendue et mince, l'impétuosité meurtrière de la première charge des lanciers. Henri remédia, par l'adresse des dispositions, à cette infériorité des armes. D'abord, au Jieu de laisser sa cavalerie en grandes masses, et de la ranger en haie, il la divisa en sept corps, dont le plus nombreux, celui qu'il commandait, ne comptait pas plus de six cents hommes, et il la forma en escadrons ayant cinq rangs de profondeur. De la sorte, toute sa cavalerie n'essuyait plus de front la violeuce de la première charge des ennemis; dans chaque escadron, les deux premiers rangs seulement
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restaient exposés aux blessures et à la mort ; l'effet des lances était amoindri, leur choc affaibli. La disposition des cavaliers sur cinq rangs de profondeur donnait aux escadrons une solidité et une force de résistance que la cavalerie n'avait point eues jusqu'alors. Enfin deux ou trois de ses escadrons, moins gros et plus agiles que les corps des ennemis, pouvaient, après les premières charges, les attaquer de toutes parts, les assaillir en tète et sur les flancs, ce qui était un immense avantage. En second lieu, le roi distribua son infanterie aux flancs de ces escadrons, entremêlant partout l'infanterie à la cavalerie. Il résultait de là que les bataillons de l'infanterie soutenaient partout, à droite et à gauche, les corps de cavalerie ; qu'en outre les fantassins, par une grêle d'an[uebusades , éclaircîssaieot les rangs des ennemis, et rendaient par conséquent leur choc moins vif et moins redoutable. Le roi avait dès longtemps et profondément médité cette manœuvre qui consistait à entremêler les armes dans l'occasion : son excellence, reconnue auparavant en théorie, se trouva justifiée par l'expérience de cette journée '. Dans le plan de Henri, à côté de ces précautions prises pour la défense, on U^uve les combinaisons pour l'attaque, et ces dernières semblent appartenir à un ordre supérieur encore. U s'assura l'avantage de l'artillerie. Il donna à son armée un front peu étendu, relativement à sa profondeur. Cette disposition, et
' Les coinbinaiaons de Henri pour la défense, btcc la circonstance
qu'elles étaient le résultat de ionguea observations et réOezioDs, se trouvent clairement énoncées dans la relation offidelle du temps, la Discours véritable. Ou y lit, p. Ï39 : ic Sa M^esté, qui a expérimenté H en d'autres batailles et combats qu'il est plus sdvantageux tle faire n combattre la cavalerie en escadron qu'en baie, mesme la sienne » qui ne porte point de lances, desparlit toute sa cavalerie en sept réi> Rimeiils rangés en autant d'eitcadrous, et toute son inranterie aux D tlaiics desiliU escadrons. » Uavila, 1. ii, t. ni, p. S8, SB, n'a fait que commeater ce passage dans ses excellentes observations sur le plan et l'ordre de bataille du roi.
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les événements de la bataille, montrent que son but fut de percer la ligne ennemie avec son centre renforcé. Dans les deux siècles qui ont suivi , et notamment au commencement du nâtre, une semblable disposition a décidé plusieurs fois la victoire. En outre, pour vaincre l'armée de la Ligue, il s'attacha, comme le prouve le dernier ordre qu'il donna avant l'action, à rompre toute union entre l'infanterie et la cavalerie de l'ennemi, à isoler son infanterie, à la livrer, privée d'aide et de support, aux attaques combinées des cavaliers et des gens de pied de sa propre armée. Telles sont les hautes qualités que les hommes du métier, les écrivains militaires, depuis te temps d'Ivry jusqu'ji nos jours, ont relevées dans son ordre et son plan de bataille '. Le lendemain matin, 13 mars, il le soumit aux maréchaux de Bîron et d' Aumont, et aux autres chefs de l'armée, qui l'approuvèrent unanimement. D le remit écrit entre les mains du baron de Biron, maréchal-de-camp général , et il choisit en même temps Dominique de Vie , officier d'une expérience consommée pour sergent-général de bataille. Le sergent de bataille, subordonné au maréchal-général de camp, était chargé de la tâche délicate et difficile de ranger les divers corps de l'armée dans la place qu'ils devaient occuper sur le champ du combat, de telle sorte qu'ils secondassent docilement les combinaisons du général, et conservassent en même temps la liberté de leurs évolutions *.
Cela fait, le roi donna cours aux sentiments religieux
< La première combinaison de Henri pour l'attaque est démoatrée par ma ordre de bataille, que l'on trouvera exposé plus loin. Le Spectateur militaire, annûe lB3i, t. ivii, p. 311, u fait »ur ce point de judicieuses observations. La secoode combinaison du roi pour l'atlaque, au moius aussi importante et aussi décbive que la première, est établie par les derniers ordres qu'il donna à s«s lieutenants avant l'attaque : Matthieu les rapporte I. [, p. 32: nous les reproduirons en
< Discoure vèrit., p. 138. — Matthieu, I. i, p. tT,
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qu'il avait conservés toujours sincères et vifs, même au milieu des écarts où les passions l'avaient entraîné. Il adressa en présence de toute l'armée, une prière à Dieu, dans laquelle il le prenait à témoin que s'il marchait au combat, ce n'était poussé d'aucune autre passion que de l'amour de son peuple, dont il préférait la délivrance et le repos à la sûreté de sa vie : il suppliait ensuite sa providence de ne le conserver que si elle jugeait ses jours utiles au bien de la chrétienté et au salut de la France. Celle prière réveilla et excita la piété dans l'âme de tous ■ l'on vit aussitôt les églises de Nonancourt pleines de princes, seigneurs, gentilshommes, soldats, assistant à la messe, se confessant et communiant ; et les huguenots accomplissant de leur cdté avec ferveur les pratiques de leur culle. Au courage de ces guerriers, la religion joignait deux mobiles tout puissants, l'espoir qu'ils s'étaient rendu Dieufavorable ; l'assurance que, s'ils succombeiieut, ils paraîtraient à son tribunal, réconciliés. Tandis que les troupes du roi se remplissaient ainsi d'une aouveUe ardeur, lui-même recevait de tous cAtés les assurances que plusieurs seigneurs, rt un nombre considérable de gentilshommes seraient rendus sous son drapeau avant qu'il se mesurât contre les Ligueurs. La bataille avait cessé d'être une imprudence. Aussi Henri ordonna-t-il à tous les corps de lever le camp, et de se diriger vers le village de Saint-André, distant de quatre lieues de Nonancourt, et tirant vers Ivry, où l'on estimait devoir rencontrer l'armée ennemie. Les mêmes soins pris précédemment pour sauver aux soldats l'excès de la fatigue et l'épuisement, furent continués : des caissons passèrent dans les rangs sans désordre et sans confusion, et distribuèrent des vivres à tons, avant de se mettre en marche. Dans le trajet de Nonancourt à Saint-André, Henri prescrivit de faire marcher l'armée dans l'ordre suivant lequel elle devait
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combattre. On a remarqué avant dous que le principe qui dicta cette disposition, devait, plus t^, servir de base à la théorie des manoeuvres '.
La plaine d'Ivry s'étend en forme de cercle l'espace de deux lieues. A gauche, par oti veaait l'armée royale, elle est bordée par les villages de Saint-André et de Foucrunville ; à droite, par où débouchait l'armée de la Ligue, elle est bordée à vue par d'autres villages, dont les principaux sont Epieds et Boussey, et par un petit bois que les relations contemporaines nomment la Haiedes-Prés. Ou conjecture qu'une faute s'est glissée dans les relations, et qu'il faut lire la Hnie-d'Epieds, laquelle forme la lisière de la forêt de Mérey. Près d'Epieds, du petit bois et de Boussey, le terrain se relève et présente des câteaux qui limitant la plaine, et qui la séparent d'une vallée profonde. Au fond de la vallée coule l'Eure, sur les rives opposées de laquelle sont assb les bourgs d'Ivry et d'Anet *.
Le roi arriva dans cette plaine le 1 3 mars, à dis heures du matin, et commença à ranger ses troupes en bataille, d'après le plan arrêté la veille, prenant sa première position entre Saint-André et Foucrainville ^.
1 DbcouTS vérit., p. 33B. — Thnanus, HUt , t. icvin, g 9, t. iv, p. 8*î, B(*. — Davila, "I. ii, p. S9. — Spectatenr militaire, t. lïii, p. Ï03, 504. — Outre le corps nouveau de cavalerie, récemment amené an roi par le duc de Montpensier, divers renforts vont lai arriver et lui sont annoncés par divers seigneurt. Discours véril., p. KO. ■ Monaeignenr le prince de CoDii, les seigneurs de la Guïche , grandn mailre de l'artillerie, et Du Plessis-Mornay, auxquels sur l'avù de H leur arrivée avoit esté donné place dans l'eacadrou de Sa Majesté. »
< Discoure vérit., p. 339. — Davîla, 1. xi, p. S9, SO. — La carte de Cassini, n° i6. — Carte de France par le dépAt dn la ^eire, n" *7 : Evreux, Ivry, Anet, — Le Spectateur militaire, t. xvîi, p. 51)5, 50Ê.
* Les poâiÛoDS successives de l'armée du roi le 13 mars doivent être bien distinguées de celles du li, que l'on trouvera indiquées ci-aprés. U IS, l'année roirale se déploya d'abord entre Saint-André et PoacninviUe, de manière i, ce que les derniers rangs de sa droite lou-
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[1 reconnut son armée d'escadron en escadron , et changea trois (ois de chevaux, pour se porter partout et tout voir. -Arrivé à celui des Reitres, il aperçut Schomberg. Au partir de Dreux, cet officier lui ayant demandé la solde duc à ses troupes, et ayant ajouté qu'elles refusaient de combattre si elles n'étaient satisfaites, il lui avait répondu : « Que jamais homme de cœur n'avait B demandé d'argent la veille d'une bataille, n II respectait trop la dignité humaine, et il était trop soigneux de conserver l'affection de ses serviteurs pour en rester avec lui sur cette parole. 11 s'approcha de lui et. lui dit : « Monsieur de Scbomberg , je vous ai offensé. (Jette Il journée peut être la dernière de ma vie, je ne veux » point emporter l'honneur d'un gentilhomme : je sçais » votre valeur et votre mérite ; je vous prie de me par- » donner, et embrassez moi. c Schomberg lui répondit ; « 11 est vrai, sire, Votre Majesté me blessa l'autre jour, » mais aiijourd'hui elle me tue, car l'honneur qu'elle' me » fait m'oblige de mourir pour elle en cette occasion. » Va, en effet, le lendeniain il quitta le commandement des Reîtres pour combattre dans lu cornette du roi, et se fit tuer à ses côtés '■ Mais tous les Reitres n'étaienLpas des Schombei^, et le gros des soldats se conduisait plas par l'intérêt que par l'honneur. Henri pourvut à ce que rien
chassent aux maiaonsde Saint-André. C'est te que témoigne Davila, 1. ii, t. 111, p. SI, lequel ne laisse ancim doute sur la date. Plus tard, sur la nouvelle de l'arriyée des Ligueurs, les royaux s'avancèrent jusqu'à Neuville pour reconnaître l'enncai. C'est ce qu'alteete le Journal de La Curée Où l'on trouve page 110 : « Cependaut toute l'amee du roi H a'avnoçoit. « Le soir du 18, l'armée royale se replia vera Saint-André et vers Foucrainville dont elle s'assura, et elle y passa la nuit, comme le disent formel Icment le Discours Téntable, p. 341, et Davila, p. 31. ' P. Mattliieu, 1. i, p. î7, Î8 (et uon S*). PéréBie a meolionné ce trait dans son histoire du roi Henri le Grand, p. 130, in B*, IBÏS. Usù il a ^téré les paroles du roi et de Schomberg : de plus il a déplacé le tait qni eut lieu, non le joor, maie la veille de la braille d'Ivrj.
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dans leurs dispositions ne nuisit au succès de la bataille. Sa prévoyance avait dès longtemps ordonné des levées de deniers dans les provinces pour acquitter une partie de leur paye : ce jour-là même deux de ses serviteurs, en arrivant à son camp, lui apportèrent de La Rochelle une somme de quatre-vingt mille écus : il la 6t disiribuer sur-le-champ aus divers corps, pour les tenir en haleine, sans rien réserver pour lui, quoiqu'il manquât de tout'.
Quand il eut achevé de ranger ses troupes eu bataille, il était environ deux heures après midi. Dans l'intervalle écoulé entre le moment où il était parti de ?Jonancourt et celui où il terminait ces dispositions, il avait été joint, sur ses pressantes sollicitations, par divers seigneurs des deux religions hii amenant leurs forces. C'étaient le prince de Conti, La Gniche, Parabère, Duplessis-Mor^ oay, La Trémoille enfin, celui-là même qui avait déserté le camp de Saint-Cloud, mais que les patriotiques avis de Duplessis avaient ramené, dès la fin de l'année précédente, à des sentiments moins ambitieux, ou moins huguenots, et qui se décidait à remplir ses devoirs de sujet, de gentilhomme et de Français ^.
Peu après que le roi eut achevé de ranger et de disposer ses troupes, il fut averti par ses coureurs que celles de Mayenne paraissaient, après avoir traversé l'Eure sur le pont d'Iviy. Les deux armées se trouvèrent en présence, et elles y demeurèrent tout le reste de la journée
> Ptuqnier, Letixe», 1. iiv, lett. 10, col. 4U.
■ Mémoire de M. duPlessU, de ce qui se passa lautpoui le général que pour le particulier, àla bataille d'irry, dana les Uénioireti et Correâp., t. IV, p. 47(. a Le meânie soir (du 11 mari) uous teut doDDè readéa- » vous eo la plaine de Saincl-Andrieu (.Saiut-AndrëJ pour le lendentain D dix kearei,... où noua Irouvasmea le roy dispottaut aee forces pour V la bataille. » — Tbuauus, Hiat., I. xcviu, § 10, t. iv, p. Stt, B4ï. — Joumat de La Curée, p. 108, 109 de l'iuiprimë.
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du 1 3 mars sans en venir à une action générale : elles se bornèrent à des escarmouches, légères quant à la lulle, très importantes quant aux résultais, selon la judicieuse remarque des historiens du temps versés dans fart de la guerre. Les royaux contndgnireat reonemi à quitter un village dont il s'était d'abord saisi, et le joignirent à c«ux qu'ils occupaient déjà. Les deux Biron s'assurèrent d'ua autre, r Le maréchal de Itiron, dit d'Aubigné, ayant jeté l'œil sur les deux armées, jugea qu'il n'y auroit point de bataille pour ce jour, et s'en alla aider à son fils pour le logis important qui fut à Foucarville [Foucrainville], où l'armée royale pritsoD assiette'.» On verra tout à l'heure quelle était l'importance de l'occupation de ces postes. Avant la fiu du jour, Henri vit grossir encore ses rangs de plus 'de deux cents chevaux, que conduisaient les seigneurs et gentilshommes de Normandie, et des troupes que de Larchant, Durolet, de Chastes amenaient d'Evreux, du Pout-de-l'Arehe, de Dieppe. Les gardes bourgeoises avaient fourni leur contingent aussi bîeo que les garnisons dans ces détachements. Tous ces citoyens continuaient avec un plus noble dévouement ce qu'ils avaient commencé h la guerre d'Aïques : ils ne défendaient {dus leurs foyers, leur province : ib ne combattaient plus pour le clocher, mais pour une cause. La totalité des renforts qui avaient été amenés au roi depuis deux jours , montait à six ou huit cents hommes de cheval, le tiers de sa cavalerie, outre un nombre considérable de fantassins. La dispro-
* DiscoutB vérilable, p. na, iU. LeUre du roi, dn It m&ra, t. iir,p. les. u Le mardy, je veins prendre les logia qu'ils TOiiloicnt pour eiili. » et où eBloîent desjft airlTez leurs uiarescjiaux des logiï— . ie m* » conteLlHi de leur faire quicter un village proche de moy, duquel ils H s'estoieat saisis. » — On croit que le village dont les royaux chstsèrenl les Ligueurs, est le viUafçe de Neuville. Pour l'occupatioD de ce TilUge et de* Foucrainville, voir d'Aubigoé, t. iii, I. m, c. 5, p. W-
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portion entre ses forces et celles de Mayenne, sans disparaitre entièrement, diminuait d'une manière sensible. S'il commanda assez à son ardeur et à son impatience naturelles pour demeurer tout un jour en présence des Ligueurs sans les attaquer, la temporisation dont il usa et dont ses compagnons d'armes s'étonnent comme d'une merveille, s'explique par cette circonstance qu'il donna à tous les corps que nous venons d'indiquer le moyen de le joindre ce jour-là, et qu'il ménagea encore à d'autres la facilité d'arriver le lendemain assez à temps pour prendre part à la bataille '.
Dans la soirée du 1 3, les ebefs se réunirent et tin~ rent conseil sur les éventualités du lendemain. Quelqu'un proposa de s'assurer un lieu de retraite en cas de mauvais succès. Le roi répartit qu'il les estimait tous de même opinion qae lui; que pour sa part, il ne désignait autre lieu de retraite que le cbam^ même où se donnerait, la bataille, marquant ainsi sa résolution d'y vaincre ou de mourir *. A l'issue du conseil, il ocdonna aux troupes d'aller prendre du repos. Dans cette nuit du 13 au 14, il logea son armée commodément dans les bourgs de Saint-André, de Fouerainville et autres voisins. Le duc de Mayenne, au contraire, eut beaucoup de peine à faire camper la sienne dans un petit nombre de
1 Discours véritable, p. 3(1. — Lettre circulaire du roi, du H mars, dam le Recoell de» Lfltres mi^îv., t. m, p. 167, n De celte cavalerie, A il m'eu arriva, depuis qiie je Tua en bataille le mardy et mercredy, n plus de six cents chevaulx. n — Paupiier, lett. 10, cul. tSG, porte à huit centa le nombre des survenus. — Tbuanus, 1. xcviu, § 10, p. BtR. — Du Plesdi^Moniay, Mt^m., t. iv, p. 47i . « La journée Bnit sans jour- » uée, non sans merveille, chascuu gardant son advauta^e, et n'y ayant
> toutes Toys ruisseau, montagne, ni barricade entre deux. » Mëzeray, llist. de France, I. m, I. m, p. 763. « 11 y a apparence que les deux D armées se fussent battues ce jour là, si le roy u'eut attendu la no-
> bles«e qui arrivait d'heure en beurs. »
1 Pasquier, Lettres, l..xiv, lettre 10, coL 415,-el I. u, lettre S, col. 601.
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pauvres hameaux et sous des tentes qu'on dressa proche des bords de la rivière. Les troupes royales mieux abritées, mieux pourvues de vivres, défendues en outre par tes barricades dont l'infanterie s'entoura de toutes parts, reposèrent plus tranquillement, réparèrent infiniment mieux leurs forces que celles de la Ligue, et à cet égard acquirent sur elles un avantage marqué, pour peu que le combat du lendemain se prolongeât au-delà de la première obarge. I^ roi, avant de se donner relâche, reconnut le terrain environnant, visita ses quartiers, et ordonna lui-même toutes les gardes de son armée pour éviter les surprises de l'ennemi. II était deux heures du matin, quand il arriva à son logis, établi à Foucrainville. Là, ayant pris quelque nourriture, il envoya avertir chacun de se tenir prêt à la pointe du jour '.
n le fut bien plus tôt. En l'tfet, s'étant jeté sur une paillasse, et ayant à peine dormi deux heures, soudain il envoya chercher des nouvelles de l'ennemi et s'assurer de ses mouvements. Sur les premiers rapports, il crut que l'armée de la Ligue avait repassé l'Eure. Mais bientôt il apprit qu'elle ne songeait pas à se soustraire au combat par une retrMte ; que seulement elle avait opéré un mouvement rétrograde, et avait campé moins d'une demi-lieue en arrière du terrain qu'elle occupait la veille. Le roi fit alors ses. dernières dispositions. Le mercredi li mars, à six heures du matin, tous les chefe de l'armée se rendirent auprès de lui. Pei-suadé que l'événement de ta journée dépendrait principalement du plau et de l'ordre de la bataille, il les mit de recbef en déhbération : tous jugèrent qu'il fallait s'en tenir à ceux
* Lctlre circulaire du roi, du li mon, t. m, p. 163. « Eofiolaonict u iious coDiraigilit chaecuD de ee loger, ce que je leis aux villages le» u plu9 proches. » — D'Aubigué, t. lu, 1. ni, c. 5, p. SIS. a L'armée r»- » jale prit son assielte à Foucarrille ; l'autre campa vis-à-™ en qatla qaes meselumt hameaux, s — Davila, 1. xi, p. 31, 84.
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qu'il leur avait précédemmeDt proposés : en les- faisant participants du conseil, il les rendait habilement solidaires du succès, n convint avec eux que les marches et les engagements des divers corps auraient lieu, non d'après le caprice de chacun et l'entnUnement de l'occasion, mais de concert et de manière à concourir à une victoire générale : il arrêta aussi, qu'à travers les succès et les revers partiels, tous les chefs de corps travailleraient incessamment à rallier les troupes. À l'issue du conseil, U les envoya remplir leurs devoirs pieux, et puiser dans la religion une dernière force et un dernier encouragement. Quand il se fut bien assuré du mouvement en arrière opéré par les Ligueurs, il ordonna à son armée de quitter Saint-André, Foucrmnville et les villages environnants, où elle avait passé la nuit, et de se porter une lieue en avant pour se trouver en présence de l'ennemi. A neuf heures, il se rendit à cheval sur le terrain, et prit pour champ de bataille l'intervalle entre les villages d'Epieds et de Boussey, un peu en deçà du chemin qui conduit d'un village à l'autre. La situatiou du petit bois ou baie d'Epieds, qui fut le théâtre de deux incidents du combat; l'obélisque d'Epieds, encore subsistant aujourd'hui, indiquent d'une manière précise la partie de la plaine d'Ivry, oii les armées se mesurèrent. Peu après toutes les troupes royales se rendirent au lieu choisi par Henri, chaque corps instruit d'avance de la place qu'il devait occuper sur le terrain, et qui était la même que celle de la veiUe, transportée seulement une lieue plus loin. Quelques seigneurs qui arrivaient encore avec des détachements, entre autres Rosny suivi de ses gentilshommes et de deux compagnies d'arquebusiers à cheval, furent joints aux corps déjà formés. Dès que le mouvement et la marche nécessaires à ce placement furent terminés, le maréchal de Biron d'abord, et ensuite le
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roi en personne, examinèrent tous les corps l'un a^nès l'autre, et pourvurent exactement à tout. I^s contemporains remarquent que ce jour-là Henri, doublant de Vie, remplit par le fait l'olBce de sergent de bataille : on verra tout à l'heure combien importait cette scrupuleuse attention, et quel désavantage résulta pour l'ennemi de ce que Mayenne n'avait pas pris un soin pareil. Enb« dix et onze heures, l'armée entière était dans l'ordre qu'elle devait tenir : le roi avait terminé les préliminaires du combat '.
Dans l'ordre et la disposition qu'il adopta pour la bataille, il répartit ses troupes en deux grandes masses, et en forma deux lignes, comme le témoignent en termes formels les historiens qui plus tard reçurent des renseignements de sa bouche même ^.
' l.e roi dans ea circulaire sur la bataille divry, t. m, p. 16*, rend compte du moavemeat d'une lieue en avant qu'il fit faire à son armée le matin du 14 mare ; « U'ayaut eatË rapporté que mes ennemys s'g»- H toirat représentez, mtùs encore» plus ioiiig qu'ils n'avoienl faicl hyrr, a je me suis résolu de let approcher de si près, que par nécessité il se B Tauldroit joindre. Comme il est advenu sur les entre dix et onie ben- B res du matin, que les estant allex chercher jusr/ues où ils festoient B planta.... la bataille s'est donnée. » Discours véritable, p. 241, Sta. A la page Ut, il indique l'emplacemcut définitif que les armées occu> pèrent pour la baUille. « Il fut rapporté au roi que les ennemis étoient B logés au^i villaflpâ qui bordent cette rivière d'Orte (Eure) derrière leur B place de bataille... L'armée des ennemis parut en nn lieu nn peu plas n relevé, et aussi un peuplas reçu W qu'elle n'étoitlejourprécédenl.» — La carte de France par le dËpât de la guerre n* 47 marque la place de l'obélisque d'Epieds. — D'Aubigné, t. m, 1. m, c. S, p. Sï9. n Le a lendemain, les deux armées furent rendues au champ de bataille, a entre dix et onze eu estât de combat; le roy faisant en effet t'of- B fiix de sergent de bataille. B — SaHj, Mcoa. ro;., c. 19,30, p. "79 B.
1 Matthieu, 1. I, p. il, a Le roy mit sa cavalerie en sept escadron» ■ et en deux lignes. « En disant que le roi mit sa cavalerie, Matthieu dit en même temps qu'il mit toute son armée en deux lignes. L'un implique l'autre absolument. En effet, Matthieu et tous les historiens du temps avec lui, dans le dénombrement des sept corps on divisions, dont se compose l'armée roiiale , prennent chaque escadron ponr centre et pour noyau de chacun des corps; énoncent, après U des-
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La première ligne, de beaucoup la moindre en force et en développement, était l'avant-garde '. Le roi la posta cinquante pas en avant de la ligne de batmlle, et la com- -posa de trois corps de troupes : la cavalerie légère, la division aux ordres du baron de Biron, l'artillerie. La cavalerie légère, placée eo avant de l'aile gauche de l'armée royale, était formée de deux escadroos, comptant ensemble quatre cents bommes, et commandés par le comte d'Auvergne et par Givry. La division aux ordres du baron de Biron avait un tsscadron de deux cent cinquante chevaux, et huit cents fantassins choisis. Elle était postée presque sur la même ligne, mus un peu au-dessous de la cavalerie légère, à gauche et en avant du corps du centre que le roi commandait : elle avait pour mission spéciale d'attaquer de flanc ceux qui viendraient pour le charger, ou de le couvrir au besoin. L'artillerie, qui était de quatre gros canons et de deux coulevrines, fut mise entre les escadrons de d'Auvergne et de Givry, et le corps aux ordres du baron de Biron. Elle était commandée par le grand-maltre Philibert de la Guiche, avec cinquante arquebusiers à cheval, deux cents pionniers, et la compagnie ordinaire des canonniers. Les enfants perdus, sous la conduite de leurs colonels Saint-Denis, Brignoles, Parabère furent rangés cinquante pas en avant de l'artillerie et de toute l'armée. Une heure et demie avant l'action, Rosny, sur l'invitation de Henri, avait amené, outre sa compagnie, qui fut incorporée dans l'escadron du roi, les deux
criplioD de chaque escadron, la quantité d'iafonterie qni j fut jointe; et quand ils n'oot plus à énamérer d'escadron, ae parlent plus d'iO' fanterie.
* Nous pieooDB le mot d'avanl-garde daos son acception moderUe, et dans le sens de corps placé eu avant de la ligne de bataille. Chez les ■uleurs du xvi* aiëde il a une tonte autre signiâcation, comme an le voit par l'ciiposé de Davila, par la lettre du maréchal de Biron à du Haillân, et la lettre du comte de Saint-Paul, citées plus loin.
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compagnies d'arquebusiers à cheval de Badetet de James. Le roi qui comiaissait de longue date l'intrépidité de c«5 soldats, et qui savait quel parti il pouvait en tirer pour éclaircir la cavalerie ennemie, leur ordonna de mettre' pied à terre, et les envoya combattre avec les enfants perdus de l'avaot-^ardei.
La ligne de bataille fut formée de cinq corps de troupes. Le maréchal d'Aumont commandait le premier à la main gauche du roi, dans la direction du village d'Epieds, et à l'extrémité de la ligne : ce corps se composât d'un escadron de trois cents cavaliers, flanqué à ses côtés de deux régiments d'infanterie française. Venait ensuite le corps du duc de Montpensier : on y trouvait un escadron de trois cents chevaux, ayant à gauche cinq cents lansquenets, à droite un régiment suisse, ces forces étrangères couvertes les unes et les autres par l'infanterie française. Le troisième corps, sans comparaison le plus considérable, était conduit par le roi en personne, et formait le centre de la ligne de bataille. D avait un escadron de six cents chevaux, disposés sur cent-vingt de front et sur cinq rangs de profondeur. Le premier rang où combattaient le prince de Conti et le comte de Sùnt-Paul, n'était composé que de princes, comtes, barons, gentilshommes appai^ tenant aux premières familles de France. Derri^ ce
' Od ne troave que daas les origioanz on dénombrement exact de cett« avuit-garde. Voyez pour sa compositioa : Le Discoars véritable, narration officielle du temps, p. S39.— Matthieu, 1. 1, p. 37. — Davila, 1. II, p. ai. — SoUj, Œcon. roy-, ch, 2S, 30, p. 75 B. — D"Aubigné, t. m, I. ni, C^ i, p. SSft. — Lettre du maréchal de Biron à du Raillan, p. 177. — Noua ne donnerons que ces deus extraits relatib à des détails importants. D'Aubigné dit : a Eu euivant, prit place le baron de n BiroD, avec huil cmti hommes de pied ehoîiit et fort peu de cava- D lerie, teltui-là presque ausai avancé que le» chevau-légere, n Le maréchal de Biron ajoute : n Mon fils estoit dédié avec deux cent* ■ chevaux pour marcher au costé du Ro;, Pt rtn peu devant, pour a donner par le Qanc à ceux qui voudraient chai^r Sa Majesté, ou B la couvrir s'il eitoit besoin. »
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premier rang marchaient la cornette du roi , et les six compagnies du prince de Conti, de Thorigny, de Maligny de Montlouet, de du Fargis, de Du Ple&sis-Momay. Autour de cet escadron étaient groupés huit régiments : à sa gauche les deux régiments suisses des cantons de Claris et des Grisons, soutenus des deux régiments français des Gardes et de Brigneux ; à sa droite les deux régiments suisses de Soleure et du colonel Baltazar, flanqués des régiments français de Vignoles et de Saint-Jean. Auprès et à la suite du corps du roi , venait le quatrième corps, celui du maréchal de-Biron : il se composait d'un escadron de deux cent cinquante chevaux, et de deux régiments de Suisses forts de deux mille quatre cents hommes. Ce corps, formant la "réserve, était placé un peu en arrière des autres. Il devait recevoir les débris des troupes maltraitées et les rallier, se porter sur les points faiblissants ou menacés. Le cinquième et dernier corps était celui aux ordres du comte de Schomberg : on y trouvait un escadron de deux cent cinquante chevaux formés par les reîtres auxiliaires, et tout le reste de l'infanterie française; il occupait l'extrémité de la ligne à droite et vers le village de Boussey '.
< Diecours vérit-, p. 339, 940, St3. — D'Aubl^né, t. m, 1. ni, c. G, p. Sï9. — Matthieu, 1. i, p. 19. — Davila, 1. xi, p. 80, 31, 87. — Le maréchal de Biron, lettre ï du Haillan, p. 176. — Du Plessis-Moroajr, Nèmoire de ce qui se passa Umt pour le général que pour son particulier à la baloille d'Ivry, p. 47S.' — Tous les cont^mporaitiB bodI d'accord sur la composition des cinq corps ou divisions FormaDt le gros de l'armée royale, excepté ea un point secondaire. Le marécLal de Biron, lettre k du UùUon, p. 176, dit en parlant de la composition du corps qu'il commandait, de la réserve : a A sçavoir : deux batùllons a de Sûmes, de deux ou trois mille harquehusiers, mon régiment a qui pouïoit esire de deux ou trois cents chevaux. » Au lieu de deux bataillons de Suiaset, tous les autres historiens disent deux régiments ou bataillons Français. ,
Si l'on peut passer sur ce détail, il est un point qu'il s'agit de bien Établir, pour rectlBer ee qui a été avancé dlneiact telatiiement &
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La ligne de bataille, composée des cinq divisions qoi viennent d'être énumérées, était presque partout en ligne droite : les extrémités seules formaient légèrement le croissant I. Le corps du centre dont- le roi s'était réservé le commandement, avait pour aile gauche les deux divisions de d'Aumont et de Montpensier ; pour aile droite, les divisions du maréchal de Biron et de Schombei^. On voit avec quelle exactitude l'ordre de bataille répondit au plan. Partout l'infanterie était mêlée à la cavalerie. Le corps du roi, le plus nombreux en troupes, et composé des meilleures troupes, éttùt encore couvert et renforcé par l'avant^garde , soutenu par la réserve postée tout auprès. La réunion des divers corps présentait un tout fortement ramassa et concentré. Le roi avait donc tout préparé et tout disposé pour faire un effort décisif contre le centre de l'armée ennemie.
l'ordre de batuille de l'ariDêe royale. Le corpa commandé par le marécbal de Biron, et compoeant la réeerve, bien qne placi un peu en arriËre dei antres, se reliait à la ligne de balûlle et la continuait : il ne formait pas une ligne à part, une troisièma ligne. C'est ce qu'on voit dans tous les contemporaina. D'abord, dans le dénombrement des troupes, le Discours véritable, Matthieu, Daiila, M^zeraj placent tmanimement le corps du maréchal de Biroii à. cdié de celui du roi, à la suitf de celui du roi; ils disent : a Au milieu de tous, celuy duRojde
» 600 chevaui A aa droite, estoit celuy du mareschal de Biron de
■ 150 chevaux, un peu plus en arrière que les autres, d Ensuite comme le dît Mathieu déjà cité, le roi mit tonte son armée en deux lignes, nou en trois; et puisque l'avant-garde formait une ligne, et U ligne de bataille une autre, il faut de toute néces^té que le corps du maréchal de Biron ait tait partie de cette seconde ligne. Enfin tous leB contemporùus s'accordent fc témoigner que le corps commandé par le roi était au centre de U ligne de bataille. Or, pour qu'il ail été au centre, il faut forcément qu'ayant à gauche les corps de d'Aumontel de Montpensier, il ail eu b droite le corps du maréchal de Biron, et celui de ScbonÂerg.
1 Discours Térit., p. £39. << Le front de l'armée de Sa M^esté étoit -D quasi en droite ligne, toutes fois faisant un peu de corne par Iw deux
> bouta. ■ — Matthieu, p. 27, • Le bout du costé gauche laisoit un peu
> plus de pointa i^b le droit. >
DoiizccbvGoogle
P081TI0NDE L'AIWÈE LllHIEUSE LE 14 KARS. FORCE DES AIUIBES, 199
PresquR en même temps rarmée Je la Ligue parut en bataille, dans ud lieu un peu reculé, et aussi plus élevé que celui (pi'elle avait occupé la veille. Elle se déployait, au moins en partie, à la descente de l'un des cAteaux qui bordent la plaine, et la séparent de la vallée de l'Eure '. Les événements du commencement de la bataille demandent qu'on remarque cette position. Toutes les forces que Mayenne avait rassemblées ne combattirent pas à Ivry : il avait laissé une portion de l'infanterie amenée des Pays- Bas par le comte d'Egmont, sur la rive droite de la Seine. Les troupes qu'il opposa à Henri montaient à seize mille bommes, quatre mille cavaliers et douze mille fantassins. L'armée royale ne dépassait pas de beaucoup dix mille soldats : même après l'arrivée des derniers renforts survenus au commeùcement de ta bataille, elle ne compta que deux mille cinq cents chevaux, et huit mille hommes de pied *. Ainsi, par le nombre, les Ligueurs l'emportaient de plus d'un tiers sur leurs adversaires.
La disposition de l'armée bgueuse se rapprochait de celle de l'armée royale par le nombre des divisions déployées BUT la ligne de bataille, par le mélange et la suc-
1 Discours Téril., p. U$. « L'armée des ennemii parut en mtme
■ tempe ea on lieu un peu plae relevé et aosaj un peu plus reculé B qu'elle n'étoit !e jour précèdent. » — D'Aubigné, 1. lu, c, B, p. 430,
■ L'armée liguée parolt beau jeu à la descente d'un cotleau, n — Mézeraf, p. 764, 76B. s Les Ligueurs ee aaiaïrent de quelques lietix 0 éminem qu'iU ayoieut remarquez la veille et s'estendirent le long B du bord» de cette vallée où coule l'Eure, s
* Lettres miss, à la date du 14 piars 1S90, t. m, p. tB7. n Leurs B prisonniers dient tous que leur armée estoit de quatre mil chevaulx a et de douze ou treize mil liomniet de pied. Quand à mon armée, B elle pouvait estre de deux mil chevaulx et de hnît mil hommes de B pied, a Le roi s'eiprime en nombres ronds, très-rapp roches des chiffres réels. Ceux que nous donnons sont le relevé des forces com- Dosant les divers corps de l'armée royale. — Pasquier, 1. xiv, lettre 10, col. 416, et d'Aubigné, I. m, c. b, p. 380, réduisent à un chiffi^e audessous de U vérité le nombre des troupes royales.
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cession alternative des corps de cavalerie et d'iofaoterie. Mais son ordre de -bataille différait en plusieurs points importants de celui adopté par les royaux. Le froat de l'armée ligueuse éttùt plus étendu, son développement bien plus grand. Elle était disposée en croissant sur toute l'étendue de sa ligne. Sa cavalerie était formée partout en plus grandes masses, et les escadrons réunis au centre seul oij Mayenne commandait en personne, présentaient un effectif de dix-sept cents cavaliers combattant tous ensemble '. Le plan de Mayenne est évident. Il comptait détruire ou disperser l'un après l'autre les escadrons ennemis avec les corps de sa cavalerie, auxquels il avtut donné une force et une consistance extraordinaires; rompre ainsi l'union et la cobérence entre les diverses purties de l'armée royale; décider ensuite sa défaite en l'enveloppant de toutes parts, en l'attaquant à la fois de front et sur tes flancs. Mais la condition indispensable pour le succès de cette combinaison était que les divers corps de cavalerie de l'armée ligueuse conservassent le facile emploi de leur arme spéciale, le jeu libre de leurs mouvements, et ils en furent privés. Tavannes avait été chaîné de ranger la cavalerie en bataille. Gomme il avait la vue très-courte, il plaça les escadrons beaucoup trop près les uns des autres, ne ménagea pas entre eux la distance voulue. Cette disposition vicieuse entraînait après elle deux conséquences d'une extrême gravité.
1 1Macours v£rit., p. S4S. <^'ordre et disposition de rarraée des en-
■ Demis étoit quaai pareille h celle de Sa U^rsU, exeeplif que la a pointu arançoieal davantage, et avoiml un peu plus la forme d'un a croiaani, a — D'AubignË, 1. |[i, c. ï, p. iSB. n L'armée de la Li^ue
■ etioit un peu pliu en lenaillet, nar les deux pointes, comme plus <• épaiateB, eitoienl plat avaneéts. s Sur le uombre considérable de^ cavaliers réunU par Uajenne dans cbacuu des corps, et particulièrement dans le nen, Tojei le Discours véritable, p. Ùl : on Irouvera la ciUttioD ct-aprAs.
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D'abord les reitres ne trouvaient pas l'intervalle qui leur était nécessaire pour passer entre les escadrons et pour se rallier derrière l'armée, après avoir fait une première charge et caracolé, selon leur manœuvre constante. Ensuite les autres corps de cavalerie n'étant pas séparés par un espace sutlisant, ne pouvaient faire aisément leurs évo> lutions ; ils devaient s'entrechoquer et s'emharrasser l'un l'autre, pour peu qu'ils voulussent se développer et tourner. Cette faute, que personne n'aperçut, devenant irréparable durant la batiûUe, jeta le désordre et la confusion dans l'armée de la Ligue. Un autre désavantage de cette armée était l'infériorité de son artillerie : elle n'avait que quatre pièces mal servies, tout à fait hors d'état de répondre au feu de l'ennemi. Enfin elle manquait d'une réserve, ou n'en avait qu'une insigniËaiite, comme les faits le montrèrent : celle du roi, au contraire, était considérable, et exerça une actiou marquée sur les événements '.
Mayenne répartit son armée en autant de divisions, que la ligne de bataille du roi en avait : il en forma cinq. Dans la composition de chaque division entrèrent un corps de cavalerie et un corps d'infanterie. Parmi les fantassins, les lansquenets seuls intervinrent dans l'action : les corps de cavalerie sont donc les seuls qu'il soit besoin de djstinguer et de faire conn^tre. Us furent rangés de droite à gauche dans l'ordre suivant. Un premier. COTps, composé des anciens chevau-légers de la
' Matthieu, I. i, p. 8S, S6 & la marge, Davila, 1. M, t. m, p. 84, 3B, assignent tous deux, parmi les causes principales de la perte du la bataille, le rangemeut vicieux de la cavalerie àes Ligueurs — . Au sujet de lenr artillerie, le Discours véritable dit : « Ils u'avoient que » denx coulevrines et deux bâtardes, a Davila, I. il, p. 39, doDD<^ une arriére^ariie à l'armée de la Litpie. Mais dans la labgue des historiens du XVI" siècle, et dans celle de Davila en particulier, arrière-garde signifie l'un des corps postés sur la ligne de Ijataille, l'une des ailes de rannèe, et u'implique en rien l'idée de riterut.
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Ligne, français, italiens, albanais, commandé [tar de Rosne, et posté à l'extrémité de la ligne, à la main droite du général. Un second corps, formé de deux escadrons de reitres, intermédiare entre la troupe de de Rosne et celle de Mayenne, et placé sous le commandement du duc de Nemours. Un troisième corps, le corps du centre, ayant à sa tête le duc de Mayenne, faisant face à celui du roi qu'il devait combattre :dans ce corpsse trouvaient réunis la cornette de Mayemie, la compagnie de Nemours, les douze cents lanciers wallons qui obéissaient au comte d'Egmont. Un quatrième corps, composé des carabins ou arquebusiers à cheval, et posté auprès du corps de Mayenne : le duc s'en était réservé le commandement, parce qu'il comptfùt lier les opérations de ce corps à celles de sa propre troupe. Un cinquième corps, formé des nouveaus chevau-légers de la Ligue, des cavaliers francomlois et espagnols, lequel occupait l'extrémité de la ligne à gauche, près du village de Roussey : il devait marcher sous la conduite du chevalier d'Aumale. Ces cinq corps de cavalerie se trouvaient au milieu de régiments d'infanterie française, allemande, flamande, suisse, qui les flanquaient à droite et à gauche. La réunion des deux armes composait autant de divisions de l'armée ligueuse. Les divisions du duc de Nemours et du chevalier d'Aumale prirent une part active à la bataille, et c'est le seul point qui importe : le témoignage divers des historiens laisse incertain si elles furent conduite^ par les deux princes lorrains eux-mêmes ou par leurs lieute-
> D'Aubigné, I. m, c. S, p. St9. n Le duc de Mayenne «voit fourni B autant de gros qu'il en râUoil affronter, u CéUieul cinq gros ou divisioiiB, dont voici le dénombrement que nous ae IrouTons présenU nulle pEirt d'une manière exacte.
Dùeoura vérilable p. t4(. ■ L'euadron de leuis anciens cbevauio légère, tant traaqow, italiens, qu'albanois, qui pouToit être de cinq
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Les deux armées étant en présence, le roi s'aperçut que l'assiette de la sienne était défavorable, et il la changea avec une rare habileté. Il avait remarqué que le soleil incommoderait ses soldats, et que le vent, qui lui était contrture, chasserait dans leurs yeux la fumée de la mousqueterie et du canon. Le duc de Mayenne restant immobile dans l'emplacement qu'il avait choisi, et montrant qu'il attendrait l'attaque, Henri ordonna à ses troupes de se porter cent cinquante pas en avant, pour joindre les Ligueurs et commencer l'action. Dans ce mouvement, il fit avec adresse changer un peu de front à son
D à aix ceotB cberanx, voulut avancer ponr venir à la charge contre B celui du maréchal d'Aninont. ■ — D'Aobigné, p. 319 à la fin, iao. a Hosue commandoit le bataillon à ladroiledugéiiéral„.L&cava,\erlB » légère que nous avons remKrquëe à ta main droite du duc. s
Discours vérit., p. S4t. s Le host des reistres de leur rnain droite B qui vouloit venir ven rartillerie. d — D'Aubigné, p. i31. «De l'autre » coelé, guères loin du duc où estoient leâreietres, servis du régiiQent B (les wallons. ■ Cela veut dire que les walloua étaient postés près des retires, et qu'ils devûent les seconder et les soutenir dans l'auûon.
Discours vérit., p. Ut, 343. a Ainsi que la cornette de Sa Majesté u éloit au milieu de ses escadrons, si éloil celle du duc de Mayenne; B mais c'étoit au miliei^ de deux escadrons de lances, de celles venues a de Flandres qui pouvoient être de douze ou treize cents lances. Cette B cornette du duc de Mayenne pouvoit être de deux cent cinquante u chevaux, et bien autant de la troupe du duc de Nemours qui s'y vint » joindre, faisoient un troisième escadron au milieu des deux autres, » faisant prés de diz-huit cents chevaux qui marchoient ensemble, a
D'Auhigné, 1. in, c. S, p. 330. u A son aile gauche, le duc de Molenne D avott 4S0 carabins, qui sont barquebusiera k cheval, a Davila, 1. il, t. m, p. 3S, réduit h 400 la nombre des carabins.
Davila, p. 33. n A l'extrémité de l'aile gaurhe et jusqt^au bout de B /apMines'estendoient lescbsvaux-légers francomtois et espagnols. » C'était leur place du IS : ils la conservèrent le M, dans la nouvelle position de l'armée de la Ligne, puisque Davila, p. ST et 3E>, et Méleray, p. 769, les mettent aux prises avec l'escadron de Scboraberg et les aulraa corps postés à l'extrémité de la ligne du roi.
Davila, p. 87, S9, Uézera;, p. 769, font combattre le duc de Nemours et le chevalier d'Aumale à la !£!« de leurs divisions. Le Discoure véritable, p. 34t, prétend au contraire qu'ils combattirent dans l'escadron de Mayenne.
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firme)?, et lui assura une nouvelle position où elle avait pour elle l'avantage du vent et du soleil. On sent quelle liberté d'action etquelle sûreté de mouvemeats les troupes royales gagnaient à ce chaD<^eaient. Dans les approches des deux armées, les officiers-généraux de Henri observèrent la disproportion de Leurs forces, et la lui firent remarquer : il leur répondit avec une généreuse assurance : « Plus de gens, plus de gloire '. »
Ilcomptaitsurlavictoiredéfiaitive,in(lépeQdammentdes incidetits qui pouvaient la retarder, ou même la compromettre un moment. Cette confiance, il la puisait dans son intrépidité, qui si souvent, en d'autres oc4;asions, aviût rétabli le combat ou ramené le succès ; dans ses sages et savantes dispositions ; dans la qualité des troupes qu'il commandait; dans la valeur, digne de la sienne, d'un grand nombre de ses serviteurs. On ne pouvait rien voir de plus redoutable que deux mille gentilshommes, armés à cm de la tète aux pieds, brûlant du désir de soutenir l'honneur de leur race, de servir leur roi et leur patrie dans cette décisive occasion, de vaincre l'Espagnol, le vieil ennemi de la France, de sauver de la proscription leurs fortunes, leurs tètes, leurs familles. Un trait particulier donne l'idée des sentiments qui animaient c^tte noblesse. Quelques mois auparavant, de Vie, poiu* pouvoir reparaître sur les champs de bataille et y chercher la gloire au péril de sa vie, s'était fait couper une jambe estropiée qui le condamnait au repos de sa maison.
Avant qu'on en vint aux mains , Henri sortit de son escadron et passa sur le front de son armée.
' D'Aubigné, 1, III, c. 5, p. iao. — DstUs, 1. JU, t. ni, p. 36. — DocouTâ ïérilable, p. Î4ï. — P. Matthieu, 1. i, p. S2. — D'Aubigné dit (ur l'tiBbilR manœuvre de Heori : a Le roi qui trouvoit son assieUe B dËfavoralile rut bien content àv faire changer un peu de front à son ■ armée sous couleur de la démarche pour attaquer, el par là par- • tagea k eoa profit la faveur du veul et du soleil, s
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H donna alors aux cbe^ de corps son ordre suprême, leur exprima sa pensée militaire la plus iutime pour cette journée. Couvaincu d'après les obser-' vatioDS du prince de Condé son oncle «t de l'amiral de Coligny, que la perte des batailles de Dreux et de Saint- Deuis devait être attribuée surtout à la circonstance qu'on avait attaqué l'infanterie plutôt que la cavalerie, il enjoignit à ses capitaines de diriger leur premier et principal effort contre les escadrons ennemis , en se persuadant bien qu'après avoir défait les gens de cheval, ils auraient bon marcbé de ceux qui combattaient à pied. Il échaufTa le courage des officiers et des soldats par ces courtes et significatives paroles ; « Mes amis, vous êtes tous Fran- » çais, je suis votre roi, et voilà l'ennemi! » Retourné à son escadron, il dit aux seigneurs et aux gentilshommes qui l'entouraient : « Mes compagnons, si vous courez ma » fortune, je cours aussi la vôtre. Je veux vaincre ou w mourir avec vous. Gardez bien vos rangs, je vous prie, » et si la chaleur du combat vous les fait quitter, pensez n aussitôt au ralliement; c'est le gain de la bataille. » Vous le ferez entre ces trois arbres, que vous voyez là- » haut k main droite, a Et il leiu* montra trois poiriers qu'on découvrait dans cette direction. Ces mots étaient un cri de charge, qui, adressés à l'impatience et à l'impétuosité française, ne souffrait aucun délai. Aussi, informé dans ce moment que les renforts de Picardie, conduits par d'Humières et de Mouy , n'étaient plus qu'à une demi— lieue du champ de bataille, il refusa de retar-, der le commencement de l'action jusqu'à leur arrivée. Il prescrivit de les joindre au corps de réserve, dont il trouvait prudent du reste d'accroître la cavalerie, et il ordonna à son artillerie d'ouvrir le feu '.
< Pour l'ordpe dODQÉ par le roi d'attaquer la cavalarie ennemie
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L'artillerie, dirigée avec habileté par le grand-maitre La Guiche, fît neuf déchai^savantquereDueini eut mis le feu à une seule de ses pièces : eue pointa avec assez de précision pour que tous ses coups portassent, tandis (pje les canons du duc tirèrent constamment trop bas : elle profita enfin de la position contre les Ligueurs, qui, postés sur la pente d'un coteau, donnaient prise sur eux d'une manière désastreuse. Aussi fit-elle de larges tiouées dans les rangs de l'armée de la Ligue, tandis que les canons de Mayenne ne tuèrent qu'un seul gentilbomioe dans la troupe du duc de Montpensier*. La supériorité de l'artillerie du roi, qui se montre au commencemeDl de
plutôt que l'inlanterie, et pour les raiB(»is qui le détennineDt, voir Matthieu, 1. 1, p. S3. Le même historien, à la même page, rapporte les mois énergiques adressés par Benri aux soldats et onx. capitaines. — Pour la harangue de Henri aux seigneurs et aux guerriers de sod escadron, nous adoptons la Tersion Tournie par Mèzeray, Bisloire de Fraace, t. m, p. 768, T6S, 1* parce que l'historien témoigne que pour diver;' détails de la journée d'Ivry, iJ était soigneusement intormÉ au^ prés de ceux qui ; avaient assisté; i° parce qu'on voit par trois passages de Mézeray lui-mËme, p. 171, et de P. Matthieu, p. 31 et 33, que, dans la bataille, Henri [V et tous les cbefa de l'armée pratiquèrent le ralltemeat coutinuei, si fort recommandé dans la harangue, et conduisirent leurs troupes à droite, précisément dans la direction indiquée par Henri. Ainsi d'après Matthieu, I. i, p. M, le maréchal d'Aumoot dit à sa troupe ; « Voici des gens qui viennent en bon ordre, nais ils » sont k nous. Allons, donnons, nostre ralliement est à la drokte. ■ 3* parce que le roi se dirigea lui-même à droite, et s'arrêta aux poiriers. — Pour l'ordre donné par Henri de joindre & la réserve les renforts amenés par d'Humières et de Mouy, Du Plessis-Momay, t. iv, p. t7T fournit un détail qui montre combien le roi, an milieu du plus grand entraioement, se possédait et calculait tout : « Sa Majesté ne n fust d'advis que ceste trouppe combatlist, aine qu'elle âst ferme; » et de faict, elle aida fort i reUier le reste, et à orrester le cours
■ Discours véritable, p. S44. « Le aieur de La Gnicbe avoitfïit tirer ■ neuf canonnades avant que les autres eussent commencé. » — D'Aubigné, 1, m, c. S, p. 230. « Cela se fit de oeuf cauounades, qui pour n estre de près, et pour ce gwe l'armée liguée parnU beau jeu tur la • descente d'un cofleau, il y eut du dommage h bon esuieot. »
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l'action, reparaît à la fin, et décide les derniers événements de la jolmiée.
Les charges des divers corps suivirent de près les premières canonnades. La cavalerie légère de la Ligue, conduite par de Rosne, attaqua le corps du maréchal d'Aumont. Cette cavalerie, double en nombre de celle des royBUX qu'elle assaillait, était soutenue en outre à ses flancs par les lansquenets, que Mayenne estimait les meilleurs fantassins de son armée. Tout semblait ménagé pour lui assurer l'avantage du premier engagement. Elle ne tint pas cependant contre la résolution et l'irrésistible vigueur de d'Aumont. Le maréchal prévint le choc des chevau-légers ligueurs, en fusant les deux tiers du chemin, les attaquapar le flanc, les enfonça, et les poursuivit l'épée dans les reins l'espace de cinq cents pas, jusqu'à l'entrée du petit bois. Ni la mêlée de la charge, ni le feu terrible des lansquenets, essuyé à la longueur de deux piques, n'avaient changé en rien l'ordre de sa troupe, devenue inébranlable sous sa conduite. Il résista à la tentation de poursuivre les vaincus, à la séduction de combattre seul et h part, à l'égolsme du succès personnel, pour travailler à une action d'ensemble et à une victoire générale. Conformément à ce qui avjait été concerté et convenu avant qu'on en vint aux mains, il s'arrêta à la lisière du petit bois, et ramena sa troupe eu corne à cell» du roi '. Dans cette position, il se trouvait à portée des autres divisions de l'armée royale, de manière à prendre part aux combats qu'elles livreraient : il était aussi assez rapproché du corps de bataille, commandé par le roi.
> D'AubigDÉ, I. Ul, c. B, p. 131. a Le mareschal d'AumODt ramena a SB troupe eu corne à celle du rai, comme ii avait tsté amcerU d'aa vanet. « — Discours vérit., p. 144 : « Le loaréchat d'Aumont les mena B battant jusqu'au petit bois qui étoiL derrière, où il fit terme pour D Tenir retroQ-rer le roi, comme il tn avait eu amartasdement. t
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pour se joindre à lui dès qu'il avancerait, et pour le seconder dans son attaque contre le centre des Ligueurs. L'on ne saurait trop remarquer et trop louer la prévision du général, l'obéissance dévouée du lieutenant.
Ces heureux commencements pour l'armée royale furent suivis de revers partiels et d'un moment de sérieux danger. Ce n'est pas ce que disent les historiens modernes, qui font de cette journée un romau, et qui la réduisent à quelques chairs, toutes heureuses, exécutées par Henri et par ses lieutenants ; mais c'est ce que témoignent tous ceux qui combattirent. L'artillerie royale continuait son feu et ses ravages dans les rangs des ennemb. Deux corps souffiwent surtout de ses déchaînes : les reîtres placés sur le front de l'armée ligueuse ; l'escadron du comte d'Egmont, posté près des reîtres, et à l'extrémité droite du corps commandé par Mayenne. Les chefe des reîtres et d'Egmont résolurent de soustraire leurs troupes au feu qui les décimait, en allant attaquer l'ennemi et enlever l'artillerie royale. Les reîtres partirent les premiers, et donnèrent contre la cavalerie légère du comte d'Auvei^e et de Givry, qui s'avança pour défendre les canons menacés. La multitude des assaillants jeta l'effroi parmi les chevau-légers, les ébranla, les désunit. Les reîtres, après les avoir entamés, regagnèrent leur place de bataille pour reformeç leurs rangs, selon leur habitude militaire '. Le comte d'Egmont les rem-
1 Jonmal de La Curée, l'un des combattanU à Ivry, danB le mann»» crit fol. t9, 50, dans l'imprimé, p. 113. « Lee premièrt^s troupes des n ennemis que les encadrons de M. le comte d'Auvergne et M. de « GiTTy chargèrent furent les reistres. i> — Discours vérit., p. î(5. « Le » hoat des reistres de leur maio droite, qui TOuloit venir à l'arliUerie, » j trouvaul les chevaux-légers qui s'y étoient avaiicéi, il leur SI une » charge... Les chevaux-légera de Sa Majesté furent un peu séparés n de ce grand effroi qu'avoit mie parmi eux cette troupe de reîtres. b — Davila, I. xi, t. m, p. B6 et Matthieu, I. j, p. SI, mentionnent l'effet de l'artillerie rojale; mais omettent celte première attaque des retires.
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plaça. Menant h. sa suite six cents cavaliers wallons et flamands et l'infanleriedes lansquenets, il attaquaave^ fureur les escadrons de d'Auvergne et de Givry. Les chevaulégers, déjà inférieurs en nombre, ne'purent soutenir le choc des lances et l'effort des gros chevaux flamands : ils furent enfoncés au centre, dispersés à droite et à gauche. Le maréchal d'Aumont, qui pour les secourir fit une charge et des prodiges de valeur, les sauva de la destruction, mais ne put empêcher leiir déroute. Leur fuite, funeste en soi, laissait de plus l'artillerie sans défense. Les wallons tuèrent une partie des soldate qui la servaient, contraignirent les autres à se sauver, et renversèrent les pièces. Après avoir éteint le feu de l'ennemi, ils s'élancèrent à la poursuite des chevau-légers, et menèrent battant trois cents d'entre eux plus de mille pas. Ils se reployèrent ensuite, et prenant leur marche en remontant, Us se dirigèrent de nouveau vers le canon. I^ baron de Biron les chai^ea à leur retour, attaqua leur escadron en queue et parvint à l'entamer; mais il fut blessé au bras et au visage, et ses soldats, laissés sans conduite pendant qu'on le pansait, consternés de son accident, mollirent et restèrent inactifs. Les wallons de d'Egœont et les lansquenets eurent alors un moment partie gagnée. Ils s'emparèrent de l'artillerie, qui demeura quelque temps entre leurs mains; se disposèrent à charger de nouveau les chevau-légers et à les écraser; répandirent l'étennement et l'ébranlement dans tente cette partie de l'année royale '■ Le duc de Montpensier
' Journal de La Curée, p. lis, IIS de l'imprimé. — Sully, (Ecod. roy., cb. !0, p. 75 B.— Davila, 1. il, t. ni. — D'Aubigné, [. m, I. m, c. 5. — Matthieu, I. i, p. B3, 33. v L'escadron des lajive« eatraDgërud » viol Toodre sur les chevaux-légera du Roy, les rompit el meua batn loiil trois ou quatre ceuts chevaux plus de mille pas, ce qui talonna a et eibranla fort l'armée du Roy... Ou avait veu les cbevaux-lègerâ du D Eoy rompeus, l'arlilUrie abaadoiinée. b
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tcDta de rétablir les affaires en attaquant la division du duc de Nemours, qui lui était opposée, et dont il se promettait la défaite. La rare valeur qu'il déploya méritait qu'il réussit. Mais renversé de son cheval , tué sous lui , remonté non sans peine par ses gentilshommes, il vit ses troupes repoussées avec perte, et ses espérances cruellement déçues '. Ces échecs multipliés réagirent sur la situation du maréchal d'Aumont qui, jusque là, avait soutenu la cayalerie légère. Il se trouvait au milieu de «Mps ennemis, partout vainqueurs autour de lui, et courait risque d'être accablé et mis en déroute. Il ne fallut rien moins que l'intervention de la réserve, et que l'attaque dirigée par le roi contre le centre de l'armée ennemie, survenant coup sur coup, et opérant une puissante diversion, pour dégager et sauver le maréchal *.
Ainsi, à l'avaut-garde et à l'aile gauche de l'armée royale, tout était perdu ou compromis. En ce moment, le catholique La Curée, qui ce jour-là eut trois chevaux tués sous lui, avisa sur le champ de bataille son ami, le huguenot Fouquerolles, aide- maréchal-de-camp, aussi
1 Davila, L Xl, p. SI. — Méïeray, p. 709.
* Cea deroierâ Taits qui ne ^ trouvent dans aucuD hblorien, sont attestés par trois tËmoiDs oculaires. Duplessïs-Uornay, Mémoires, t. iv, p. 475, édit. lSi4. n Nos chevaulï-légers feurent renversés. M. dt * Monlpensier qui chargi^oit à la droite du roj, n'en eut pas meilleur ■ compte. » La droite du roi est une faute évidente d'inipressioD, il Tanl la gauche, comme on le voit dans le Discours véritable, p. SS9. — L- tire du comte de Saint-Paul à M. de Nevers, préface de* Mém. de Nevers, p. 7. h M. le Grand-Prieur (comte d'Auvergne) et M. de Givr; a qui menoient les chevaulx-légers feurent poussez par l'eDuemj ai^ei D loing, comme aussi fut VavaaI-garde qae Cùnduîsoit M. de lUonl- B pensier, a Dans ce paasagi;, le mot avant-garde signifie un corpt non pas placé au devant du gros de l'armée el de la ligue de bataille, mais sur la Ugne de bataille immédiatement avant le corps du centre, — Lettre du maréclial de Biron à du Haillan, p. 176. n Le Roj éloitea n danger, s'il ne se fut avancé, comme il Bt, que la troupe de H. (e s mareschal d'Aumont eut été renversée et mise en route («Jéroulej, a et ses chevoui légers. ■
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expérimenté qu'intrépide. 11 l'aborda et lui dit avec la familiarité militaire : « Eh bien, vieil hérétique, voici la B première bataille où je me sois jamais trouvé, et pour n vous, vous en avez souvent déjeuné; qui est-ce qui a » gagné la bat^lle? » Il lui répondit : « La bataille est » perdue pour le roi, mais si Dieu nous l'a conservé, » nous sommes assez heureux. » Duplessis-Momay, qui combattit à Ivry, met les choses au moins aussi bas que FouqueroUes, quand il dit : « En tout cela l'ennemi eut » toujours l'avantage, si évidemment que la France se » vit presque renversée. » Le roi ne porte pas un autre jugement sur cette première partie de l'action : il écrit le soir : « La bataille s'est donnée, les choses ont été en n branle <. » La tactique et les dispositions de Mayenne l'emportaient en cet instant : la supériorité numérique, le système des gros escadrons, l'effet des I<mces semblaient devoir triomplier. Mais les combinaisons du roi ne tardèrent pas à reprendre l'avantage, et après l'avoir saisi avec peine, elles iie le perdirent plus.
L'action de la réserve, confiée au maréchal de Birou, intervint la première dans les événements pour en changer le cours. Le roi, en prévision des rêvera passagers, l'avait rendue très-forte dès le principe, et l'avait encore accrue en cavalerie, en ordonnant aux renforts de Picardie, amenés par d'Humières et de Uouy, de s'y joindre. Le maréchal de Biron envoya d'abord d'Humières avec un détachement au secours des cbevau-légers en péril : cet officier rallia deux cents d'entre eux, le comte d'Auvergne et Givry les autres. Biron se porta ensuite sur les points menacés et contre les ennemis victorieux, avec le
' Jouroal de la Curée, dans le manuscrit Toi. 49, 90, dons l'imprimé p. 114. — Dupleeùs-Mornaj, Mémoires, t. iv, p. 475. — Lettre du roi aa duc de L^nguerille, écrite le soir du 14 mors. Lettres iniasiv., t. m,
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gros de la réserve, marchant en masse serrée et dans un ordre admirable. Son arrivée frappa de stupeur le comle d'EgmoDt, dont l'inexpérience égalait la témérité, et qui ne s'attendait à rien de pareil. Il se retira en déstwdre avec ses wallons et ses lansquenets, vers le gros escadrau de Mayenne, dont il était parti. L'artillerie royale fat reprise et remontée : les corps du duc de Montpensier, du baron de Bîron, du maréchal d'Aumoot se reformèrent et se raffermirent, et furent bientôt en état, avec les chevau-Iégers remis en bataille, de passer d'une pénible défensive à l'attaque '.
Le principe de ralliement et de soutien, tant recommandé par le roi, l'habile manœuvre du maréchal de Biron, avaient rétabli le combat à l'aile gauche de l'armée royale. Il s'agissait maintenant de décider la victoire, et dans le plan de Henri, eUe dépendait de deux choses : de la destruction successive des divers corps de la cavalerie des Ligueurs; d'une attaque décisive et heureuse contre le centre de leur armée, qui coupât leur ligne en deux. Le roi, à la tète de son escadron, marcha contre celui de Mayenne. Avant de prendre son casque, il dit aux siens : a Mes compagnons. Dieu est » pour nous . voici ses ennemis et les nôtres, voici votre 0 roi. A eux. Si les cornettes vous manquent, raUiez- » vous à mon panache blanc, vous le trouverez au cbe- » min de la victoire et de l'honneur *. » Avec de tels mots, on fait tout des Français; et si, parmi les compa-
' Jouroal de La Cur^c, dans le maouacrit fol. GO reclo et yerso, àtoi l'imprimé, p. lli. « Novs vjsmes l'escadron du comte d'Egmool qui D avoit (1odq6 josques b iiosire cbdod, et qui ayant trouvé M. le mi- H reschal de bItod, qui commandait la troupp de conserve. i'et(oi>«^ B et le retira en désnrdre. •> — Lettre de Bîron à Dn Haillan, p- f a Les enuemis actionnèrent de me voir toujours marcher fennt w ■ eux, tn gros osl, qui leur Bt perdre l'eapérance de la victoire. ■ - Pour d'HiimiCres, voir Matthieu, p. B3.
* D'AubiguÉ, t. III, 1. m, li. S, p. 331.
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gnons d'armes de Heari, quelques-uns faiblirent, assez d'autres s'inspirèrent de ce langage pour servir héroïque* ment ses desseins, et pour leur donner gain de cause. L^ corps du roi ne comptait que six cents cavaliers. Mayenne leur en opposa deux mille sept cents : mille reitres, et les dix-sept cents hommes de son escadron. Il espérait que les reitres porteraient le désordre dans les troups du roi, comme ils l'avaient mis parmi les chevau-légers, et que lui-même, survenant avec ses soldats d'élite, déciderait la victoire. II lança d'abord les reitres contre les royaux. Les reitres firent une charge, puis tournèrent bride, suivant leur manière de combattre, ponr aller se rallier derrière leur armée, et recommencer ensuite l'attaque. Mais n'ayant pas trouvé le passage libre et ouvert, par la faute de Tavannes, ils se détournèrent d'abord vers l'infanterie ligueuse, qui baissa ses piques contre eux et les repoussa. Ils se renversèrent alors sivr le grand escadron de Mayenne, en entraînèrent le tiers avec eux, et coururent se réfugier à l'entrée du petit bois. Le comte de Brunswick, l'un de leurs chefs, avait été tué dans la mêlée; l'autre tenta, mais en vain, de les ramener au combat : ils restèrent dans le lieu de leur refuge pendant toute l'action, à leur propre honte et au préjudice de leur armée. Ils laissaient Mayenne, privé d'une partie de ses forces, occupé et embarrassé à réparer le désordre qu'ils avaient jeté dans ses rangs '.
Le moment de fondre sur le centre des Ligueurs était indiqué, et le roi le saisit avec empressement. Suivi de
' Sully, Œcon. roy., ch. BO, p. 75, 78. • Deux escadrona de l'ennei my, & sçavoir : un de mil oo douze cens reistrea, el celui du cornte n d'Ëinnont, estoienl desliuez pour charger celui du Roy... Lea reistred 0 TÎndrPDt aeseï furieusement, n Nous reUverona plus loin ce qui coQcerne le comte d'Egmont '. et sa troupe : ici nous n'aTOos à nous occuper que des retires. Les autres dëtoïla sout dumiéa par Ualthieu, p- », et par Davila, p. 37, S9.
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sa noblesse , il s'élança contre les wallons et les flamands du comte d'Egmont, et pénétra dans le gros corps commandé par Mayenne, avant que le duc put remédier au désordre qu'avaient causé les reitres, et faire prendre le galop à ses lances. Ces armes, qui tirent toute leur force et leur avantage de la rapidité de leur course, devinrent inutiles : les cavaliers furent obligés de les jeter à terre, et de combattre, avec le sabre seul, contre les seigneurs et les gentilshommes français qui, défendus par leur armure d'une trempe excellente, portaient chacun un fort espadon et deux pistolets à l'arçon de la selle. La r^idité de.rattaque avait été une grande adresse : elle avait Aie à l'ennemi , donné aux royaux la supériorité des armes '.
Mais les soldats de Henri perdirent bientôt l'avantage qu'il leur avait assuré, par l'eS^et d'une manœuvre bien combinée de Mayenne, et par suite de quelques circonstances qui déconcertent tous les calculs, et qui se produisent si souvent dans le cours d'une bataille avant qu'elle se décide, imprévu continuel auquel l'art suprême du général est de parer. Mayenne tira en toute hâte de la division postée à gauche de la sienne le corps des carabins ou arquebusiers à cheval, et le donna pour auxiliaire aux wallons du romte d'Egmont en péril. Les arquebusiers firent à vingt-cinq pas une décharge œenrtrière, puis arquebusiers et wallons chargèrent en masse, et fondirent si impétueusement avec leurs chevaux vigoureux sur la troupe de Henri, que la pointe gauche ploya. Deux accidents non moins défavorables aux royaux s'ajoutèrent coup .sur coup à ce revers partiel. Pot de Rhodes, qui portait la cornette blanche du toi, fut atteint d'un coup de pistolet dans les yeux. La vue obscurcie par les flots de sang qui s'échappaient de sa > DavilA, 1. XI, i. m, p. 88.
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blessure, hors d'état de se conduire, emporté par un cheval fougueux dont les rèaes avaient été brisées, il fut bientôt entraîné à travers champs, loin du front et des premiers rangs de l'escadron royal. Un jeune seigneur, qui pour se rendre plus remarquable, avait eu la vanité de placer ce joui^là à son casque une aigrette blanche pareiUe à celle de Henri, suivit l'étendard royal dans sa course désordonnée. Plusieurs imaginèrent alors que la cornette blanche reculait, que le roi se retirait de la mêlée, el prirent de là occasion ou prétexte d'en sortir euxmêmes. D'autres qui assistaient pour la première fois à une bataille, et qui selon l'expre&sion du vieux Biron « n'avoient accoutumé de se reptdtre de tels morceaux, » se laissèrent gagner à l'épouvante et se sauvèrent. Vainement le roi leur cria : « Tourne; visage, afin que si » Vous ne voulez combattre, pour le moins vous me voyiez » mourir b : il ne put les retenir. Ils se ravisèrent ensuite, et vinrent se joindre au corps de réserve que commandait le maréchal Biron ; mais ils n'eu avaient pas moins abandonné Henri au moment décisif, et quand ce prince eut à aborder les wallons de d'Egmont, et les arquebusiers à cht!val réunis, presque toute la gauche de son escadron avait fui. Heureusement les deux tiers de ses cavaliers n'avaient partagé ni l'erreur des uns, ni la panitpie des autres. Ils avaient tenu les yeux attachés sur son panache blanc, et étaient demeurés fermes à leur poste, prêts à le suivre partout où il voudrait les conduire '.
' Le Discoars véritable, p. ïts, dit : « Ce gros escadron du duo de D Mayenne s'avança pour venir i la charge, faisant marcher àson alll H gauche quatre cent arquebusieurt à cheval qu'ils appellent carabins, B lesquels firent une salve de vingt-cinq pas, près de celui de S. H. » — Lettre de Biron ft du Haillon : h Ancuns des nostres qui n'avoient » accoustumé de se repaislre de tels morceaux priadieat un peu le H large. Mais ils «e raviairent et vindrent se joindre & la troupe que a Je menois. d — Pasquier, Lettres, 1. xiv, lett. 10, coL ilS, pour les mots de Henri IV aux luyards. — Sully, (Eeon. ro;.. c. 30, p. 76 A.
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Henri, avec un coup d'ceti admirable, vit que sa seule chance de vaincre était de brusquer l'attaque, de se précipiter avec ce qui lui restfùt de monde sur les Ligueurs, ■ en profitant de l'avantage que l'ennemi lut ofirait de le prendre en flanc, et surtout en donnant à ses compagnons d'armes l'exemple de tout braver et de tout oser. Alors, mais seulement alors, il quitta un moment le r61e de général, qu'il avait rempli jusque là avec une diligence et un talent infinis, pour prendre celui de capitmne et de gendarme, comme on disait en ce temps-là. S'il affronta dis. Fois la mort, c'est quand il s'agissait de tout décider en payant de sa personne. Il partit donc, et devançant tous les siens de la longueur de deux fois son cheval, il les entrains au milieu des épùs escadrons qu'ils avaient devant eus. Une mêlée courte, une mêlée d'un quart d'heure .seule-' ment, mais terrible, eut lieu entre les royaux et les Ligueurs. Les wallons résistèrent d'abord énergiqu'-ment ; mais combattant déjà contre les gentilshommes avec l'infériorité des armes, depuis que leurs lances étaient devenues inutiles ; découragés par la mort du comte d'Egmont, auquel Fonslebons cassa la tète d'un coup de pistolet, ils tournèrent enfin le dos. Après eux, tout céda dans le gros escadron de Mayenne, et ses cavaliers prirent la fuite en désordre. Les royaux les poursuivirent avec un grand carnage, jusqu'à la lisière du petit bois, oîi les reitres, avant eux, avaient cherché un refuge. Henri avait obtenu cet important résultat, non pas seulement par l'heureux chois du moment, la décision et la rapidité de l'attaque, mais aussi par ses exploits personnels dans l'action. Il abattit tout ce qu'il trouva devant lui, et ne sortit de la mêlée que couvert du sang des ennemis, le bras gonflé,
a Plusieurs de l'escadroD du roj g'enfuirRnt, et quasi toute la gimrlt » d'icelui. a — Pour les autres dëUild, voir : TliaaDua,l. xcvni, g 10, p. SiT, B4B. — P. MaUliieu, I. i, p. 33.
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l'épée ébréchée des innombrables coups qu'il avait portés. Deux combattants d'Ivry parlent en ces termes de son intrépitlité et de son influence décisive sur le succès. « IjC roi, dit le comte de Saint-Paul, se résolut à préve- » nir les ennemis, et les chargea de telle furie, qu'il tes H renversa tous et leur 6t tourner tète, quelques efforts n qu'ils pussent faire. Je vous jure, Monsieur, que je D tiens cela pour uo miracle. J'tû eu cet honneur d'avoir » été cette journée-là toujours auprès de Sa Majesté, et » Dieu m'a fait la grâce de ne le perdre jamais de vue. . . » Après Dieu, il faut attribuer la victoire au bon juge- » ment et au courage du roi, lequel se lit celte journée n connoître être le plus brave et le plus vaillant prince » de la terre. » Le maréchal de Biron ajoute : « Le roi 'n fit très bravement, généreusemeut et hardiment, au- B tant qu'il se peut, et quasi trop '. »
Le mol du vieux guerrier fait allusion à un incident qui termina ce mémorable fait d'armes, i^e roi, dans la rapidité de sa course victorieuse, avait cessé d'avoir autour de lui une juste troupe pour le combat, et même pour la poursuite. Quand il s'aperçut de son isolement, il se dirigea vers les trois gros arbres qu'il avait assignés comme rendez-vous milit»re à ses hommes d'armes, avant le commencement de l'action, et il appela à lui ses serviteurs épars, en agitant son panache blanc. Il n'avait alors que douze ou treize gentilshommes près de lui, et Clermonl d'Entragues, l'un de se^ capitaine» des gardes
' Diiplessia-Mornay, Mém., p. t7S. ■ Le reste de l'escadron du Roy D ayoil moyen de charger eo Danc. n — Sully, chap. 30, p. 76, et d'Aubigné, p. 13t, moutrcol que le comte d'Egiuont prit part avec sea wallons au combat livré enlre le centre ded deux armées, et que ce tut alors qu'il périt : d'autres hiatoriena le font succomber trop tôt. — Pour les autres délaik, voir : Davils, 1. xi, t. m, p. S7, 89. — Méïeray , p. 770. — Lettre du comte do Saint-Paul au duc de Nevers, dans la pt^tac« du t. u des Mémoires de Nevers, p. 7, g. — Lettre de BiroQ à du Haillan, p. 177.
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du corps, fut tué à ses côtés. En ce moment, il aperçut un escadron composé de trois cornettes de wallons, qui, placé hors de la troupe de Mayenne et entre deux bataLUous suisses, était demeuré Intact et marchtut droit sur lui. La destinée de la bataille fut alors remise de nouveau en question avec sa vie même. L'obélisque d'Epieds, encore subsistant aujourd'hui, a consacré le souvenir de son abandon momentané, de sa halte sou.s les poiriers, du péril où son ardeur et les hasards du combat Favaient jeté '. I^ crise fut courte, et il fut tiré de la situation dangereuse où il se trouvait, non par quelque hasard heureux, mais par les deux moyens qu'il avait tant recommandés aux chefs : le ralliement, et le concert entre les divers corps pour le gain d'une bataille générale.
Tandis qu'il enfonçait personnellement la cavalerie placée au centre de l'armée ligueuse, ses lieutenants avaient obtenu la victoire sur la cavalerie distribuée aux deux ailes de cette armée. A l'aile droite des ennemis, l'escadron du duc de Nemours, qui avaij cessé d'être soutenu par celui de Mayenne, venait d'être mis en fuite par le duc de Montpensier qui l'avait attaqué en tète, tandis que le maréchal d'Aumont le prenait en flanc. A leur aile gauche, le corps du chevalier d'Aumale, où se trouvait toute la jeune noblesse de la Ligue, avait été renvei^ se par les reîtres auxiliaires de Schomberg et par la troupe du baron de Biron unis ensemble. Enfln les cavaliers espagnols et francomtois avaient été pareillement défaits par le comte d'Auvergne, conduisant nos chevau-
' Discours v^rît., p. !45. — Matthieu, 1. i, p. SS. — Wéi/etaj, p. 771. — L'obélisqae d'Epieds élevé à feodroit où Henri IV se trouva un moniput avec ses treize gentilahoDimes, exposé h l'attaque de l'eacadrOQ des cavaliers eonemis, subsiste encore aujourd'hui. Sur la face qui regarde l'occident on lit ces muta : « C'est ici le lieu de l'entâ a (poirier) où se tint Henrï IV, le jour de la bataille d'Ivry, le It man
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légers ralliés. Au lien de se lancer à la poursuite de l'ennemi vaincu, plusieurs des chefs français se préoccupèrent de combattre l'ennemi qui teniiit encore, et fournirent à Henri les renforts dont il avait un si pressant besoin. Givry, le maréchal d'Aumoot, la Trémoille lui amenèrent presque en même temps, de divers côtés, leurs troupes de cavaliers. Le roi se mettant aussitôt à leur tète, chargea l'escadron ennemi qui le menaçait, le tailla en pièces, et s'empara de ses enseignes. Ce dernier exploit acheva la ruine de la cavalerie placée au centre de l'armée des Ligueurs, celle des ailes ayant déjà cédé. Toute leur cavalerie, ainsi rompue et eu déroute, abandonna le champ de bataille aux royalistes, et s'enfuit précipitamment, une partie vers Chartres, la plus grande partie vers le bourg d'Ivry, pour y passer la rivière '■
La bataille n'était pas gagnée : toute l'infanterie de la Ligue, qui ne comptait pas moins de douze mille hommes, demeurait intacte sur le champ de bataille. Mais la première partie du grand et beau plan de Henri était accomplie : cette infanterie restait destituée du secours de sa cavalerie, en butte à l'attaque de la cavalerie et de l'infanterie royale à la fois. Le roi n'avait fait le gendarme et joué sa vie, que pour assurer ce résultat : dès qu'il fut acquis, il revint aux pensées et aux soins de chef d'armée, et s'en acquitta admirablement *. Il partit précipitamment du point oii il avait taillé en pièces les trois cornettes de wallons, pour retourner à la place qu'il avait occupée dans la ligne de bataille au moment de la première charge, et se retrouver au centre de ses forces. L'armée,
1 DaTila, I. ii, t. m, p. M. — Mëzeray, p. 770, 771. — D'Aubigné, t. m. 1. III, c. 5, p. 331, S33. — MaUhien, p. 33; 3(. — Discoars vérit., p. tts.
> Discours vérit., p. 146. « Aiosi que preniiËremeDt, Sa Majesté avoit II <%aement fait l'ofBcp de caiiitamp et de gendarme, elle Tonlul taire u ciïlui de général de l'armée, qui est de poureuivre la victoire Kvec ■ «on gros. >
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que sa disparition avait jetée dans la plus cruelle anxiété, le voyant revenir victorieux, éclata en transports d'allégresse. Presque aussitôt -il reçut les escadrons que le comte d'Auvergne et le baron de Biron lui amenaient en toute hâte après leur succès, et il les ajouta aux trois troupes qui, les premières, s'étaient jointes à lui au fort de son danger. Peu après il se porta, avec ces divers corps, vers le maréchal de Biron, autour duquel s'étaient réfugiés et réunis tous ceux qui avaient pris l'épouvante pendantraction,etdontla réserve s'était accrue jusqu'au nombre de deux mille quatre cents fantassins et de mille chevaux. Le roi avait en outre sous la main toute son infanterie de l'aile droite, qui n'avait pas combattu, et à laquelle il envoya l'ordre de se tenir prête à donner. Il disposait dès lors de forces sul&santes pour Bnir la bataille à sou avantage, et il résolut de les employer sur-le-champ contre l'infanterie de la Ligue. Cette infanterie tenait ferme partout : les bataillons suisses en particulier témoignaient fièrement par leurs discours et par leur contenance qu'ils préféraient les dangers d'un combat à la honte d'une fuite; leur mot était qu'ils seraient saisis par la mort avant de l'être par la crainte. Le roi agita avec les chefs qu'il avait autour de lui, les moyens de vaincre leur résistance. Il rejeta le projet de les attaquer avec sa cavalerie, sur l'observation judicieuse de "Vicoce, qu'à Dreux, les vainqueurs au commencement de l'action, av^eut été à la fin les vûncus. Il s'arrêta davantage à l'idée de faire charger les Suisses par le corps du maréchal de Biron, auquel se joindrùt le reste de l'infanterie française et quelque cavalerie; il donna même l'ordre au maréchal de marcher contre eux. Le vieux capitaine répondit : a Qu'il li'en feroit rieli, n et il justifia sa résistance en disant qu'il ne fallait ni risquer les troupes du roi, ni rien donner an hasard, après une si grande victoire: il proposa de ffdre avancer du canon, etde démolir
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les bataillons des Suisses comme une citadelle. Le roi embrassa ce conseil, et commençant aussitôt l'exécution, il fit mettre quatre pièces en batterie. Mais dans l'ardeur et les pi-éocciipations du combat, il gardait l'esprit entièrement libre pour les intérêts de sa politique, et il avait à cœur de ménager la nation suisse, et de conserver son amitié en épai^ant ses soldats. Aussi tandis que son artillerie s'avançait pour les foudroyer, il les envoya sommer de se rendre. Convaincus que leur résistance n'était plus désormais qu'un désespo^ inutile, ils posèrent les armes, levèrent les mmns en signe qu'ils se rendaient, et envoyèrent leurs enseignes au roi. Il eut l'attention délicate de les leur faire rendre siir-le-champ, et il les adressa au maréchal de Biron, pour leur capitulation, dont les conditions et les termes furent également honorables. Les lansquenets de la Ligue voulaient en faire autant que les Suisses ; mais le souvenir de leur trahison au combat d'Arqués était trop vif et trop présent pour laisser place à l'indulgence : ils furent tous taillés en pièces. Dans la première chaleur de l'attaque, douze cents fantassins français furent traités de même. Plus tard, le roi parvint à arrêter l'effusion du sang, et à sauver ses sujets égarés, armés contre lui. Au milieu de la mêlée furieuse qui avait en lieu contre le centre de la cavalerie ennemie, on l'avait entendu répéter sans cesse dans les rangs : « Tue l'étranger, sauve le Français ! » Ce mot, A le répéta quand il s'agit d'attaquer l'infanterie de la Tjgue, et il eut le bonheur de le voir écouté à la fin. On accorda la vie à tous les fantassins français qui se rendirent : ou l'accorda en particulier aux vingt enseignes ou compagnies qui flanquaient les bataillons suisses '.
■ Discours véritable, p. Ui, U6. — P. Matthieu, L i, p. 33-SIS. — Davila, 1. ii, p. 39, to. — D'Aubigné, t. m, I. m, c. 3, p. S3i. — Thuanus, 1. icTiQ, § 10, p. US. — Lettre circvlure de Heuri, dans
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n était deux heures, et la victoire était acquise sur tous les points. Le roi, sans perdre un moment, se mit en devoir de la poursuivre avec le gros de son armée, et d'en tirer tous les avantages que le général le plus habile et le plus actif pouvait s'en promettre. Il prit toute la cavalerie, remplissant les vides que la bataille y avfût faits avec les troupes de Picardie, les compagnies de d'Humières et de Mouy, arrivées au commencement de l'action, n remit l'infanterie entière au maréchal de Biron, avec ordre de le suiyre d'aussi près que possible, puis à la tète des princes et des grands seigneurs, il se précipita à la poursuite des ennemis, en se dirigeant vers le bourg
les Lettres missiv., t. m, p. ISS. - Pasquii-r, Lettres, h Iiv, lettre 10, col. iîG. — Lettre de Biron à dnRaillan, p. 1T6. — Au sujet des préoccupations du roi dans aa conduite avec les Suisses de la ligne, voici ce que téinoiiZDenl le Discours véritable et Matthieu. « Sa Majesté le rM- II souvenant de l'ancienne amilié et alliance que la nation des Suisses a B de tout temps eue avec cette couronne, se contentaj les ayant ren- ■ voyéfl au sieur mareschal de Birou, de leur faire grâce, et au lieu de I) leur envoyer la mort, comme elle pouvoli taire, elle leur envoya la » vie. •> — «Le roy se souvenant de l'alliance que les Suisses anoient a à la couronne, et voulant triompher de soi-mesme, comme de ses » ennemis, le* receut, se contenta de leur voir mettre bas les armes. ■
— Pour le mot du roi au milieu de la mêlée, voyez Pasquier et Hat' tbieu : <i Est une cbose vraiment diiine de nostre roy que dans la 11 mesièe il avoit ceste parole souvent à la bouche : que l'on épar- Il guast le sang des Français, le plus qu'il seroit possible. — Si est-il » vToy que ces paroles feurent entendues et louées des ennemia me»- II mes: Tue l'étranger, sauve le François! »— Pour les vingt enseignes ou compagnies de Tanlassins rrançais sauvées de la destruction, voici ce que dit Bïron dans sa lettre à Du Haillan : u Vingt-quatre eoseia gnea de Suisses se rendirent à moy.... L y eut vingt enseignes de Il gens de pied françois qui en feirent de mesme , qui les Dan- » quoienl. » Lettre circulaire du roy sur la batailla d'Ivry, t. m, p. 165.
— En ce qui regarde les divers corps employés par le roi pour la deslniclion de l'infanterie des Ligueurs, le Discours vérilable, après avoir indiqué les troupes de cavderie, ajoute: « Sa Majesté, avec cetlfi n ralliée, qui grossit en un instant, alla truuvcr le maréchal de Biron n qui étoit demeuré ferme avec la troupe de conserve. ., Il avoît ilëune u fois proposé de rompre les Suisses par l'infanterie fraofoite de main n droite, qui n'avoit point combattu. »
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d'Ivry. n avait quelque espoir d'y atteindre Mayeime. Mais le duc avait profité du temps qu'avait emporté la capitulation des Suisses, et organisant, non une retraite, mais une fuite, il avait passé l'Eun; avec huit ou neuf cents chevaux restés ensemble, et .rompu le pont après lui. Une partie de sa, cavalerie, et notamment le corps presque entier des reîtres, qui s'étaient retirés à l'entrée du petit bois, arrivés trop tard pour suivre Mayenne, étaient accumulés dans Ivry. Le gué d'Ivry était trop dangereu}^ pour qu'on le tentât sans un évident péril, et si l'Eure était en cet endroit un obstacle pour la cavalerie royale, elle était pour les vaincus une barrière infranchissable : ils ne pouvaient guère échapper à leurs ennemis. Le roi manda au maréchal de Biron de faire doiibjer le pas à ses fantassins, et de se porter sur le bourg, h marche forcée. Pour lui, U alla chercher avec la cavalerie, le gué praticable d'Anet, à une hene et demie de là. Biron arrivé rapidement à Ivry, attaqua les reiti-es et les débris de divers autres corps ligueurs : tout ce qui ne périt pas en se défendant, alla se noyer dans l'Eure et dans un mare- ' cage voisin de la rivière : il y eut plus de sang répandu dans cette action que dans la bataille même. Henri, malgré le long détour qu'il avait été contraint de faire, trouva encore les chemins bordés de ceux des fuyards qui avaient été les moins diligents. Les uns se rendirent à discrétion : les autres voulant chercher un refuge dans les bois, tombèrent à la merci des paysans, qui leur furent plus cruels que n'étaient les gens de guerre, et ne leur firent aucun quartier ; vengeant sur eux les déprédations de la veille, ou s'assorant leur dépouille par leur mort. Le roi les poursuivit iusqu'.à Rosny, à huit lieues du champ de bataille et jusqu'à neuf ou dis heures du soir : quand il s'arrêta, il était depuis plus de douze heures à cheval '. ■ DUconn vétiUble, p. 146, 2iT. — ThiuDiii, t. icvii, § 10, p. Us,
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Les historiens contemporains supputent d'une maDière différente le nombre des soldats de la Ligue tués sur le champ de bataille ou noyés à la journée d'Ivry : le chiffre le plus bas, est 2,600, le plus élevé, 6,000 ; le plus vrai, peut-être 4,000 '. Le nombre des prisonniers fiit considérable et doit être ajouté à la perte de l'ennemi. De la cavalerie, qui avant l'action montait àquatre mille chevaux, deux mille k peine échappèrent. L'infanterie fut entièremeut détruite: une partie fut taillée en pièces, une autre capitula, une dernière se dispersa sans retour. Toute l'artillerie, tout le bagage militaire tombèrent au pouvoir des royalistes, qui firent en outre un butin immense, et aux mains desquels restèrent vingt enseignes de cavalerie et soixante d'infanterie, sans les vingt-quatre que le roi rendit aux Suisses : dans le nombre étaient la cornette blanche de Mayenne et le grand étendard rouge du général des Espagnols et Flamands. Plusieurs des principaux cheh ligueurs, étrangers et indigènes, le comte d'Egmont, Eric bâtard de Brunswick, d'Arconat, et avec eux quelques sei- ' gneursfrançaispérirentdans l'action. D'autresfurentblessés et faits prisonniers : le comte d'Ostefrise, colonel des reitres, Boîsdauphin, Fontaine-Martel, Medavy, Thenissé,
849. — Lettre de Biron ft du Haillan : o Le roy, voyant le pont eassé, » alla h Anet passer la rivière d'Eure, et me manda que je Ûeae hflter H les gêna de pied, pour aller dana le bour^ d'Yvrj. Ce qui toi n promplemenl eiAcuté, et (je) peaee qu'il j rust tué 4DD bommea de B cheval, n — Deux lettres de ReDii IV anoonçant à ses servilenrs In victoire d'Ivr;, sont datées du 14 mars à neur et dix heures du soir. C'est doDc à cette heure que s'arrêta la poursuite des ennemis. U y a sans doute une laute d'impression dans le texte de Matthieu, p. 34, et il tant lire dix heures au lieu de deux heures de nuit. — Lettre dn comte de Saint-Paul, p. S. « Nous poursuivîmes la victoire jusqu'i fl Mantes, à huit lieues du champ de bataille, d
' D'Autiigné, t. III, 1. iii, c. 5, p. 332, réduit le nombre des faommpo tufa ou noyés du c*té de la Ligue, à S,600. Davila, 1. xi, t. ni, p. 41, l'élève & B,0OO. Henri IV, dans sa lettre circulaire, t. m, |>. 166, et le Discours véritable, p. tiS, le port''n[ à 4,000 environ. Il but mettre les prisonuiers en deliora de cette suppulotion.
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Falandre, trois maîtres de camp et divers autres chefs de «orps. Tels sont les résultats généraux de la victoire d'Ivry. l'une des plus complètes dout l'histoire militaire fasse mention. Le roi l'acheta cher : il perdit plusieurs de ses serviteurs les plus distingués, par le dévouement, le courage, les talents, les uns morts sûr le champ de bataille, les autres peu après, des suites de leurs blessures. On cite, parmi vingt-six gentilshommes qui succombèrent, de La Vergne, de Crenay, Qermont d'Entragues, capitaine des gardes du corps ; Pas de Feuquières, neveu de M"' Su Plessis-.Momay; de La Salle, frère de La Curée, et non moins intrépide que lui; le marquis de Nesle, gendre du chancelier Chevemy, (pii quoique capitaine de gendarmes, voulut combattre au premier rang des simples chevau-légers , et tomba percé de quinze blessures; Théodoric de Schomberg, commandant des reîtres royaux qui, ce jour là, combattît comme volontaire dans la cornette et aux côtés de Henri, pour lui donner de plus près des marques de sa bravoure et de sa fidélité; de Longaunay, gentilhomme normand, âgé de plus de soixante-dix ans. On compta au nombre des blessés, le baron de Biron, d'Ângennes, de Montlouet, Lhospital comte de Choisy. Dailton comte du Lude, François d'O, Rosny enfin, qui, couvert de sept blessures, reçut comme prisonnier à la tin de la bataille, Sigognes, chargé de porter la cornette blanche de Mayenne. Parmi les faits qui viennent d'être exposés quelques-uns demandent qu'on s'y arrête : joints à quelques autres, ils peignent avec exactitude le caractèi^ et les idées du temps. De Nesle et Schombei^ sacrifièrent le commandement et la vie pour défendre leur foi politique, et pour acquérir le lustre de la valeur personnelle, dont on faisait alors le suprême mérite de l'homme de guerre. Longaunay montra que, quand l'honneur et le devoir parlaient, la no-
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blesse De coiuiùs&ait pl\i3 uî le temps régulier du service, ni les défaillances de l'&ge. C'est là le beau cAté de ces mœurs, pleines d'énergie, de ressort, de grandeur. D'autres traits accusent leur férocité, et montrent quelle lâche le roi àvEÙt à remplir, pour y faire entrer l'humanité et les adoucir. Fouquerolles et La Curée avaient suivi les reitres dans leur fuite vers le petit bois de la haie d'Epieds. Fouquerolles tua vingt de ces étrangers sans défense, et comme La Curée lui reprochait cette cruauté, il lai ré^nditfroideoaent: «Plusde morts, moinsd'ennemis. » La Chateigneraye s'éttut également rendu à Itosny ; mais ce seigneur, échappé aux dangers du combat, ne put se soustraire aux vengeances des partis. Trois hommes d'armes de lu compagnie de d'O, qui avaient été gardes de Henri UI, ayant reconnu La Chateigneraye, lui tirèrent à bout portant chacun un coup de pistolet en lui criant : a Ah mordieu, traître à ton roi, tu t'es réjoui de son » meurtre, et tu as porté l'écharpe verte de sa mort '. » Cette action, et celle de Fouquerolles, qui se passaient chacune dans un coin du champ de bataille, niontrent combien l'intervention de Henri, au centre des opérations militaires, sauva de meurtres en cette journée.
Le roi la finit d'une manière digne de lui. Au souper qu'il fit en public à Rosny, il admit ses généraux à sa table, rompant pour eux les lois de l'étiquette, et rapprochant du rang suprédie les grands services rendus à la patrie. Instruit de l'arrivée du maréchal d'Aumont, qui, après lui, av^t le plus contribué au gain de la bataille, il se leva pour aller le recevoir au bas de l'escalier, l'em* brossa tendrement et lui dit : a Puisque vous avez bon<wé
1 Discours véritable, p. H», 349. — Thuanus, 1. xcmi, § IO,p. 8(9.
— P. MaUhieii, 1. I, p. 35, — P. Cajet, 1. ii, p. ÎI8 A. — Ghevemj, Uém., t. X delauoUecUoD, p. 498 B. — Journal de La Curée, p. 115,
— Sully, CEcoD. roy. ch. M, p. 76 A.
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» mes noces de votre {«^nce, il est juste qu'à mon tour » je vous fasse les honneurs de chez moi. » Durant le repas, il eut l'attention de nommer par leiu^ noms tous les capitaines présents, et les combla d'él(^es qui Uraient un jfoix inappréciable de la qualité de celui qur les donnait, et de la gloire dont il venait de se couvrir. 11 remercia jusqu'aux simples soldats, afin de leur témoigner, même dans sa détresse actuelle, sa reconnaissance pour l'avenir, jeur inspirer les plus hautes espérances, et les attacher invinciblement à sa personne et à sa fortune. Deux jours après, rencontrant Rosny qu'on rapportait blessé dans sa maison, il lui passa les bras autour du cou, le déclara en présence de Ions les princes et seigneurs, vrai et franc chevalier, et lui annonça dès lors que le roi n'aurait jamais bonne fortune et accroissement de grandeur que Rosny n'y participât. Eufin il paya sa dette et celle du pays au corps de la noblesse qui avait combattu autour de lui, eu rendant un éclatant témoignage de sa valeur et de son dévouement, dans la Lettre circulaire sur la bataille d'Ivry qu'il envoya à toutes les provinces. Les procédés dont usa le roi à l'égard des vaincus ne sont pas moins remarquables. Sachant combien la noblesse aimait la noblesse, même ennemie, il avait souvent crié à haute voix, dans la plaine, qu'on épargnât les gentilshommes français, et avait ainsi gagné les cœurs de tous les siens. Après la victoire, on lui présenta les prisonniers : il ne (es accueillit guère moins bien que ceux qui avaient combattu pour lui ; il visita Boisdauphin, et le consola dans sa disgrâce et sa blessure '. On remarquerait l'adresse
■ Thuanuï, 1. xcvui, § 10, t. iv, p. 849. — Davila, I. ZI, t m, p, 14, tS. — Sully, (EcoD. roy., c. 80, p. 81 B. — Lettre circulaire du roi sur la bataille d'Ivry, t. lil, p. 1B7. — P. Malthieu, I. 1, p. 3S. — Voici le [lasBoge de la circulaire sur la bataille d'Ivry, relatif à la noblesàe. « De ce qui peut, par la permission de Dieu, appartenir dans » celle œuvre de gloire, aux boauuea, elle est due aux priuces, olD-
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extrême de cette conduite, ai la prudence ne s'effaçait et ne se perdait dans la bonté et la magnanimité.
Le roi déploya à la bataille d'Ivry les plus hautes qnalités militaires. Il fit un emploi savant des diverses armes, et particulièrement de l'artillerie, qui commença la victoire, et qui la décida en contraignant les Suisses à se rendre. H déploya la science de la tactique, et le talent de la stratégie, s'élevant à des combinaisons qui laissaioit en arrière la pratique de tous les généraux français contemporains, et qui ouvraient la voie aux plus grands capitaines venus ensuite , dans quelques-unes des parties supérieures de l'art de la guerre. Il étendit sa vigilance à cette multitude de détaib, dont im seul, soigné ou négligé, a fait si souvent le destin des batailles '. Il mit au servicedes calculs de l'intelligence, tout ce qu'un homme pouvait déployer de vigueur, d'activité, de mépris des fatigues : ceux qui l'ont vu à l'œuvre, s'étonnent encore plus qu'ils n'admirent. L'intrépidité dont il fit preuve, est merveilleuse : quelques-uns lui ont même reproché de l'avoir poussée à l'excès et de s'être trop exposé. C'est un reproche qu'il est donné à bien peu d'encourir, et à regarder de près, on trouvera qu'il ne l'a même pas mérité. D'abord le préjugé du t«mps lui commandait les grands coups d'épée, pour être admiré et même estimé des siens : l'opinion demandait à chaque chef d'être le plus brave de son corps, et au général de l'armée d'être le plus brave des chefs : tous les lieutenants de Henri se condui^rent en conséquence à Ivry, et exposèrent plusieurs fois leur tête. Ensuite les exploits chevaleresques du roi furent iu-
• durs de la couronne, seigneurs et capitaines, et ft toute la nobl«3M D qui s'y est trouvét.'. Elle y est accourue par telle ardeur, et s'j est H si heureusement employée, que leurs prédécesseurs ne leur ont n point laissé de plus beaux exemples de leur géoérositË qu'ils ne D laisseront en ce fait h leur postérité. » I Uémoirea de NapolÈon, t. vu, p. fll.
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dispensables pour décider la victoire au centre : il fallmt des prodiges de valeur pour surmonter le nombre, et Henri ne pouvait-les provoquer che? ses soldats, qu'en en donnant l'exemple. Ce qui achève de rendre Henri IV admirable à Ivry, c'est qu'il subordonna les actes du général à la politique du souverain, dans ses rapports avec ses sujets comme avec les nations étrangères ; que par sa conduite, il prépara l'apaisement des partis, dont les fureurs déchiraient la France et avaient attaqué les principes de sa force et de sa vie même ; que par dessus tout, U inaugura le règne de la clémence et de l'humanité dans un pays qui, depuis trente ans, ne connaissait que la guerre civile et les proscriptions. Et to.usces actes sont précédés ou accompagnée de paroles, les unes partant du cœur, et dont le cœur se souviendra éternellement ; lés autres, selon la remarque de Pasquier, le disputant en élévation héroïque aux plus beaux mots des anciens guer> riers de la Grèce et de Rome,
A peine Henri avait cessé la poursuite des Ligueurs, qu'il annonçait sa victoire à ses serviteurs dans les provinces. Il écrivait à François de Chabannea, marquis de Curton, l'un de ses partisans les plus dévoués et les plus intelligents en Auvergne ; « Curton, je vieas de battre n mes ennerays dans la plaine d'Ivry. Je ne tarde pas à » te l'écrire, persuadé que personne n'en recevra la nou- » velle avec plus dé plaisir que toy. Ce 14' mars, à 9 » heures du soir, » Le même jour, et à la même heure, Curton adressait au roi la dépèche suivante : « Je viens » de battre vos ennemis dans la plaine d'Issoire. Le a comte de Randan qui les commandoit, vient de mourir » de ses blessures. Mon (ils a été aussi blessé, mais j'es- » père qu'il n'en mourra pas. Rastignac, Lavedan, Cha- » zeroD, ont faict des merveilles. J'enverray demûn un » plus long détail à vostre majesté. Ce 14" mars 1590, à
L1V. II. CH. U DÉFAITE DES LIGUEURS A ISSOIRE
» 9 Iieures du soir < . 0 Voici le commentaire de ce billet, empreint de la grandeur mâle et simple du temps. Le ligueur Larochefoucauld-RâDdan s'éteiit saisi l'année précédente de la ville d'Issoire en Auvergne, poste important qui permettait à celui qui en était mdtre de donner la loi à une grande étendue de pays, et de lever à son gré les deniers provenant 'des tailles. Tissandier et les autres échevins de Clermont, zélés serviteurs du roi, résolurent d'enlever Issoire au comte de Randan, et confièrent l'exécution de ce dessein aux capitaines de quelques compagnies en garnison chez eux. Les capitaines surprirent la ville, le 1 7 février 1 590 , et attaquèrent aussitôt le château, secondés bientôt après dans leurs eflfbrts, par de Floral, sénéchal d'Auvergne. Mais tandis qu'ils assiégeaient le château, ils furent assiégés eux-mêmes du câté de la ville, par le comté de Haudan, ù la tète de forees considérables. L'échevinage de Clermont appela à leur secours toute la noblesse royale des pays voisins. Le marquis de Curton, ses âls, plusieurs autres gentilshommes se rendirent en toute hâte à Clermont. Le vicomte de Lavedan, Rastignac, gouverneur du haut pays d'Auvei^e, Chazeron, gouverneur du Bourhoiinais, y amenèrent leurs forces, auxquels se joignirent deux cents habitants de Clermont. Là, comme à Dieppe, la bourgeoisie savait prendre rang parmi les soldats, et braver la mort, quand il s'agissait de défendre la cause à laquelle elle s'était vouée. Le secours royal, parti de Cler- - mont, et parvenu à la plaine située entre Issoire et la montagne nommée Croz-RoUand, rencontra le comte de Randan et sou armée, qui étaient sortis de leurs lignes pour s'opposer au passage des royaux et à leur jonction avec les assiégeants. On en vint aux mains le 14 mars :
I, p. 89, io, Pa-
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les Ligueurs, après une vigoureuse résistance, furent veÛQcus. Leur chef, le comte de Randaa, mourut de ses blessures quelques beures après le combat '■ leur armée fut complètement détruite, et l'on compta parcoi leurs morts jusqu'à ceut gentilshommes. La garnison qu'ils avùeut dans la citadelle d'Tssoire se hâta de capituler, et l'occupation de cette forteresse rendit définitive et assurée la possession de la ville. La victoire-d'Issobe eut d'importants résultats : elle laissa le parti du roi sans rival en Auvergne, et l' affermit dans les provinces voisines.
Les armes de ses lieutenants ne furent guère moins heureuses en divers autres pays, dans le même temps. Le 14 mars, jour. destiné à trois revers de l'Union, ils firent échouer l'un des chefs ligueurs, Lausac, dans sa tentative pour surprendre le Mans, et peu après de Hertray détruisit, près de Mamers, la plupart des troupes qu'il avait réunies pour cette entreprise. A quelques jours de là, les royaux défirent leurs ennemis à Sablé, dans le Bas-Maine, et les chassèrent de cette place dout ils s'étaient momentanément emparés. Lansac,' réfugié en Bretagne, revint bientôt après dans le Maine, avec 2,700 hommes que Mercœur lui avait fournis, et surprit le S avril la ville de Mayenne. Son occupation fut courte, et il la paya cher. Les diefs royalistes, promptement réunis, l'en expulsèrent le 11, et s étant mis à sa poursuite, l'atteignirent et le vainquireut dans un défilé voisin, oiî la plupart de ses soldats succombèrent. Sur ce théâtre resserré, de Ilertray, qui commandait pour le roi dans le Perche, et de Lestelle dans la ville de Mayenne, déployèrent un brillant courage, et firent preuve de véritables talents militaires. Lansac n'osa plus reparaître dans le Maiue, et cette province, peu après complètement pacifiée, ne reconnut plus d'autre autorité que celle Ae
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Henri. Quelques-uns de ses lieutenants sur la frontière du nord rivalisaient d'ardeur et de bonne fortune avec ceux des provinces du centre et dii midi. A la fin du mois de mars, Sobole et Moret des Réaux défirent les Espagnols dans le pays messin, et taillèrent en pièces le régiment de Nervèze. Ces divers combats ne coûtèrent pas moins de quatre mille hommes à la Ligue, qui du 14 mars au 11 avril, compta presque chaque jour par une défaite, et qui, d'un bout du royaume à l'autre, fut vaincue et ébranlée '.
Ces victoires remportées coup sur coup, qui semblaient devoir livrer la France à Henri, ne la lui donnèrent pas. Le préjugé populaire veut qu'il ait conquis son royaume : la vérité est qu'il n'en soumit que la moindre partie par la voie des armes. Pour qu'il le subjuguât, il aurait fallu qu'il n'eût afi'aire qu'à laLigue,etileutàcombattre avec les restes formidables de la Ligue, la moitié de l'Euçope. n aurait fallu qu'il eût une armée autrement composée, plus de troupes permanentes, stipendiées avec un argent qu'il n'avait pas, et moins de volontaires. Il aurait fallu surtout qu&plusieurs des grands seigneurs, qui se proclamaient royaux, ne lui fissent pas une guerre couverte, aussi dangereuse que celle de ses ennemis. Ceâ victoires ne décidèrent donc rien ; mais elles furent loin de rester stériles. Elles entourùrent Henri du prestige de la gloire, dans le pays où toutes les classes indistinctement y sont le plus sensibles. Elles étendirent son autorite à [jusieurs provinces ; décidèrent en sa faveur un certain nombre de grandes villes et de grands seigneurs restés jusqu'alors flottants et neutres ; entndnèrent de son côté le corps entier de la noblesse, dont il avait eu jusqu'alors la majo-
' Voir pour ces deiu paragrciphes , les relations du temps dam P. Caret, 1. Il, p. 430-213; t%i-31B. — Tbuanus, 1. xcviu, g li, t. iv, ». SSl-SSt.
^laitizccbvGoOgle
RESULTAT PRÉCIS DE CBS VICTOIRES. SITUATION DE MAYENNE
rite, mais seulement la majorité ; dtèrenl presque entièrement à Mayenne, pour la lai transporter, la force militaire nationale. Elles affermirent donc son parti, et lui assurèrent la prédominance. Elles ne firent rien de moins, et ne firent rien de plus : en deçà et au-delà est l'exagération.
En fuyant du champ de bataille d'Ivry, Mayenne se rendit d'abord à Mantes, ensuite à Saint-Denis, où il concerta ses résolutions avec le légat, les ambassadeurs de Philippe II, ses parents et ses principaux conseillers. H laissa sa famille à Paris, comme gage donné à cette ville, persuada au légat d'y demeurer pour soutenir la foi et l'opiniâtreté des habitants, nomma le duc de Nemours, son frère utérin, pour commander, avec injonction de faire une résistance désespérée. D partit le 20 mars et se rendit à Soissons. Là, il dépécha à toutes les cours étrangères, envoyant des agents en Espagne, en Flandre, à Rome, en Savoie, en Lorraine, et demandant les secours d'hommes-et d'argent nécessaires pour soutenir le parti. En même temps, il essaya de lever une nouvelle armée ; il appela sous ses drapeaux les Ligueurs de l'Ile-de-France, de la Normandie, de la Picardie, de la Champagne. La population pouvait fournir de nombreuses' recrues : en effet, les grands centres, les villes capitales de provinces restèrent la plupart engagées plusieurs années encore dans le parti de l'Union. Mais après les deux défait£s d'Arqués et d'Ivry, il y avait mépris et défaut de confiance pour Mayenne, découragement et crainte de la part des Ligueurs. Dans le cpiu^ des cinq mois et demi qui suivirent, il. ne put rassembler que cinq ou six mille hommes, et fut complètement hors d'état de reparaître en Ugne, et de rien tenter contre son ennemi. De plus la masse de la noblesse s'éloigna de lui et pour toujours. Jusqu'alors elle s'était partagée inégalement sans doute,
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mais enfin elle s'était partagée entre lui et le roi, puisqu'on trouve jusqu'à cent gentilshommes dans les luttes sttcondaires, au siège du Mans et à la bataille d'issoire. Après Ivry, il ne conserva plus qu'une poignée de nobles. Ce fut là, comme le remarquent les hiatorieus contemporains, l'un des grands affaiblissements de son parti, moins encore parce qu'il fut désormais hors d'état de recruter sa cavalerie des meilleurs soldats, que parce que l'un des principaux moyens d'action sxa les populations lui manqua, et que tout lustre, tout éclat Ait ôté à sa cause ' .
Tandis que le duc rassemblait les débris de sa défaite, le roi mettait la plus grande activité à profiter de sa victoire. 1^ soir même de la bataille d'Ivry, à dix heures, il mandait au duc de Longueville et à I^a Noue d'am«ier en toute hâte de Picardie et de Champagne des renforts à sonarmée, et de lui donner les moyens de frapper des coups décisifs *. D prit Vernon le 16, et Manies le 18 *. Si au sortir de là il eût pu précipiter sa marche et porter son armée accrue et approvisionnée sur J*aris, cette ville était prise, la Ligue morte, le triomphe de la cause royale et nationale assuré. En effet, bien que dans le premier moment Christin et les autres prédicateurs de la Ligite, par leurs sermons, M™ de Montpeusier et les Seize, par leurs
1 Villeroy, Méiu. d'BUt, t. Il, p. Ut B, ISl A. — Thuanus, hisl., 1. XCïK, xcvm. — P. Cayet, chr. nov., 1. I, p."19S B; 1. If, p. ÏS3 A. Le comte de Snint-Paul, dans sa lettre du 17 mars, dit : a Tout com- » mence A bransler, U. de Hajenaé ne pourra plus avoir de noblesse, u C«>1a se lérifia pleiaemeot.
< Lettres misûves au duc de Longueville el ï La Noue, en date do 14 mars à l» heures, t. m. p. 169-171. Dans telle à Longuevilla ; « U » eal question d'user de la victoire— Groyès que c'est la paix de ce
■ rojaume et la ruine de la Ligue. » Dans celle à La Noue; a Je vous
■ prie de vous avancer eu diligeuce versPontoiseetMeulan,»vecmon a cousin de Louguevile et no* r^trts. s CéUit une levée de reltres négociée par Saaey en Allemagne.
* Lettre du comte de Saint-Paul, p. B.
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impostures et la nouvelle de victoires imaginaires, eussent soutenu le courage des bourgeois, bientôt la vérité se fit jour, le grand désastre d'Ivry fut connu, et l'abattement le plus profond succéda à la confiance. II ne restait à Paris qu'un canon dont on put se servir; les murs étaient si délabrés que, dans plusieurs endroits, on montait et on descendait sans difficulté; les habitants n'avaient pas de vivres pour quinze jours '. D'un autre côté la détresse et l'abandon de Mayenne, nous venons de le voir, furent extrêmes; les Ligueurs des provinces, sans cesse vaincus depuis le 1 4 mars jusqu'au commencement d'avril, tombèrent dans un découragement égal à leur impuissance de secourir le duc et Paris; enfin les armées d'Espagne se firent attendre cinq mois.
Mais toutes ces cbances de succès pour Henri hirent ruinées par les trahisons auxquelles il commença dès lors à être en butte dans son parti, et qui désormais s'eachainèrent les unes aux autres. Les catholiques ardents qui ne voulaient pas d'un roi huguenot, les grands seigneurs qui poursuivaient l'abaissement de la royauté et la renaissance du système féodal, traversèrent désormais - SB fortune autant que les armes de Mayenne et l'effort de l'Espagne. Mézeray témoigne qu'après la prise de Mantes, Henri proposa à son Conseil de mener sans retard l'armée devant Paris, de suivre de près la terreur que les fuyards avaient jetée dans cette grande ville, de profiter de l'abattement momentané des Seize, de l'assurance que la victoire donnmt aux partisans de la cause royale. Le vieux Biron usa de son ascendant sans bornes sur le Conseil, dont il était alors le chef, pour faire rejeter cet
■ Dîacoura bref et véritable des choses mémorables etc. par le ligueur P. Com^io, Uinoia oculaire, dans lea Mém. de la Ugiie, t. iv, p. STT. — Dttvila, 1. X], [. m, p. tS. — H. LabiUe, le« prMicaleura de U Ugne, § (, p. lia et suiv.
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avis : il avait aidé le roi à vaiocre ; mais il ne voulait pas qu'il pût finir la guerre et se passer de lui '. Sully dit eu deux endroits de ses Mémoires : « Le roy^yant gagné la bataille d'Ivry, plusieurs de ceux qaiavoieDt hasardé leuis vies pour cet effet, dans l'ardeui' des combats, firent après tout ce qu'ils purent pour empescher que cette victoire n'eust ses suites, lesquelles apparemment estoient la prise de Paris; où se voulant acheminer, ceux de son Conseil et leur séquelle rendirent son armée immobile, la faisant manquer de tout. — Le roy séjourna à Manies environ quinze jours inutilement; duquel séjour furent cause les nécessitez d'argent où tenoient enveloppé ce prince tous ceux qui avoient charge aux finances, et'surtout le sieur d'O, concerté pour cela avec les autres catholiques de sa faction, qui ne pouvoient supporter la domination, quelque douce et familière qu'elle fust, ni les prospérités d'un roy huguenot, et ressentoient autant d'ennuy et-de desplaisir de l'honneur qu'il avoit acquis et de la victoire signalée qu'il avoit remportée sur ses«nnemis, que ceux là mesme qui avoient perdu la bataille. Et par la malice de telles gens furent perdus la pluspart des fruits qui se dévoient percevoir par un si haut fait d'armes *. » Les Suisses se mutinèrent et refusèrent de faire un pas en avant, jusqu'à ce que Von eût trouvé l'argent nécessaire pour acquitter leur p^e arnérée. D'O et les iut«ndants laissèrent l'armée manquer des munitions nécessaires pour entreprendre un siège, et'le roi ne put marcher sur Paris que quand il eut reçu de la reine d'Angleterre les poudres et les boulets que lui refusait son propre parti. La mauvaise saison ' ne contraria pas moins ses projets : des pluies continuelles rendirent longtemps les chemins impraticables
' Hézeray, t. iii, p. 775, 776.
* Sully, Œaon. tùj., c. ItS et SA, t. i, p. 6S6 et M A, coUect. Michaud.
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h lue armée chargée de bagages et d'artillerie '. Ces coDtre-teinps et surtout cette suite de trahisons réduisirent Henri à la plus complète inaction, du 18 mars au i" avril, au moment décisif, à l'instant où Paris manquait de tout pour sa défense.
• p. Comfio, dans les Mém, de la Ligue, l. iv, p. S77, !78, M9. — Davila, I. xi, t m, p. 48.
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BlocM et délivnnce de Paris. Le dut de Parme. învoiion du territoire par les étrangers, iVauveau système de guerre adopté pw U roi (opriWwepitre 1590.)
~ Le rot, wnl d« diraeultb ad l'onl itti lea Inhluni de un parti, rrprcnri les hoitllllés. — SoD plan, cIliTtë A la Ms par J« raluni <lr la gattrr, ilr la pDtlIlqnc, de t'tauniBDlt^, «I rt'évltfr At prendre Parla cl'aBuor, el de rMuIre cclU illlc par on blocug n par la rllMitc. Il s'empare de toutet les plaen et do
tare — Lei cbrfi de Ta Ugue ehercbpnt les moyena propres II Inspirer un peuple la r^oliition d'opiioset une r*sisUnc* déieipL'fée : nouveau d^rel ilc U Sorlwnne, proeeWon de In Ligue, sermenl de la miinlrlpalllë El rie la mlH'* baurseolw dam l'«gllae de tJulre- Daine. — MalRr^ leurs elforta un parti cuiu]-
nlulon. La morl du roi de la Ligue, du ileui enrdlnal de Bourbaii et la disette
clianre rie rMuIre proclMlnement Paria. Il la perd par riiindéltlé de Gltr;, qnl pnur de l'argent, lalise pauer In flrovlilani destinées aux Parialens. I.c
Salnl-Drnls el de Dammaitln dam nie.de-Fran«. et peu après des dli lauhourgs de Parti. - Famine dana Parla. Cruaulé de Nemoura, des autres priDces lorrains et dea Sel» : pillé du roi : Il lalaae sortir loulet les bouches
Pour ealnier el tromper le peuple, les ehefs de la Ligue A Parla ielsnent ite vaululr traiter avec te roi. el loi députent. Ces cheb el Marenae usent perflde-
13,000 homniea i 11 conduit sonarmëeA M°aui. Avis du ml et dune partie de son eunaell de conllnuer le Uocui de Pari» i^rtult bdi demlèrH eiti^mlljs, et de irrmer le luusage au duc de l^lnIle en occupaDt la poilllan de Clajrr. Le inarfrlial de Biron hilt pr<<valoir le luneste avis de lever le blocus de Parla, et de conduire l'année à Chelln. MollFs de la conduite de Biron. Parts «t rail- ' taillé. Le roi perd la dernière chance de s'emparer de la eapliale par l'inillsci. Pline el la dispersion de son armée. Parla est entièrement délivré. — Le parti de la Ligue est relevé, nOD plus au profll de la souveraineté rie Mayenne, mais de relie de Pbillppe II. L'accession dea riemlets nenlres dans les province! au parti du roi ne vbangc en rien la situation générale et jiérllleasi' do royadme, déebiré par la guerre dvlle, el attaqué par la coalition de la moitié de l'turope.
de 1580. - Nonveaui préparatifs du roi proportionnés A l'allaque. Il appelle
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Le duc de Nemoors, désigné par MayeoDe pour commander dans Paris, et les Seize, mirent à profit le répit qui leur étùt donné par les serviteurs du roi conjurés avec eux. Us firent entrer dans Paris quinze cents lansquenets , commandés par le comte de Collalte , un pareil , nombre de soldats fournis par les détachements qu'on avait répandus auparavant dans les places voisines de la capitale, Meaux et quelques autres villes, et ils joignirent ces troupes régulières à la milice bourgeoise. Ds ramassèrent des vivres et des provisions pour nourrir Paris pendant un mois : ils réparèrent les murailles et les mirent en état de soutenir les attaques de l'ennemi : ils firent couler soisante-cinq canons, et fabriquèrent un amas de poudre suffisant pour les servir. Ds dissipèrent les craintes et l'abattement du'premier moment; ils firent prédominer chez les masses le sonvenir des cruautés dont elles avaient é<é victimes lors de l'attaque des faubourgs de Paris, le sentiment de la confiance dans leur nombre et la passion pour la défense de leur religion. Tel était l'état dans lequel'ils avaient mis Paris, quand le roi, sorti des embarras où de coupables calculs l'avaient jeté, put enfin faire agir ses troupes dont le nombre n'excédait pas alors treize mille '.
D lui était interdit de prendre de vive force Paris, mis en état de résistance, défendu par trois mille hommes de troupes régulières et quarante mille bourgeois armés. En supposant qu'après un assaut meurtrier les murailles fussent prises, il fallait avec le reste de treize mille hommes
1 Coniéio dit qu'av&Dt que le roi m fût emparé d'aucune des villes RToisinant Paris, " on fit entrer en icelle très grande qnouliU de bled, • d'avoine et autres graiDS jusqu'à trois mille muids et davaiitaf;e, et B plus de dii mille muids de vin. n (Mém. de la Ligue, t. iv, p. i7S.) — Thuanus, I. icviii, lu/i fin. — Héùraj, p. 1S1.
^lailizccbvGoOglf-
ttO LIV. II. CH. II. i.B MU «EWIT A UN BLOCtS CONTRE PARIS.
commeiicer la guerre des rues et des barricades cootre une mullitude d'eanemis. Le succès était extrêmement douteux. En le supposant assuré, il devait être désastreux pour le roi. Paris pris entraînerait la dissipation de son année : les volontaires se retireraieat dans leurs foyers, les mercenaires iraient mettre leur butin en sùrélé : Mayenne prévoyait ce résultat et s'en applaudissait d'avance. Les motifs de politique et d'humanité étaientplus puissants encore que les raisons militaires. Paris, emporté d'assaut, devait être pUlé nécessairement, peut-être brïilé : le lendemain d'une si funeste conquête, Henri devait voir son royaume appauvri par la perte d'un ca- , pital incalculable, des indiûtries ruinées, des relations commerciales détruites. Enfin l'âme du roi se soulevait devant l'idée de mettre à la merci d'une soldatesque furieuse et des hasards de la guerre la vie de deux cent mille Parisiens, qui, pour être des rebelles, ne cessaient pas d'être des Français. « Vrai roi, dit de Thou, qui, n plus attentif à la conso-vation de son royaume qu'avide ■> de conquêtes, ne séparait pas les intérêts de son peuple » de ses intérêts <, » Il fallait donc qu'U sauvât ses propres soldats, autant que Paris, d'un assaut et d'une prise : il fallait qu'il obligeât la ville à se soumettre, à se rendre ; qu'il l'amen&t à une capitulation par la famine.
Dans cette vue, il s'empara de Corbeil et de Lagny (1", 2 avril), puis successivement, dans le cours de ce mois, de Mdùn, Moret, Crécy, Provins, l'une des principales villes de la Brie ; Môutereau, Nogent, Bray-sur— Seine. Le 25 avril, il conduisit ses troupes devant Paris. Le 8 mai, il &t pltu^er son canon sur les buttes de Montmartre et de Montfaucon ; le 9 , il prit Cbai-enton et Saint-
• Ugrain, Décade, 1. v, p. «* io-fol. — D'Anbigné, 1. m, c. S, i. in, p. SSS. — MaUliiea, HUt. dea derniers tronbleâ, toi. 33 reclo. — De Tbou, Mém., t. II, p< B51, colleuL Uiclioud.
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Maur; quelques jours après il contraignit Beaumont-sur- Oise à capituler, tin joignant ces villes à celles qu'il possédât déjà, il se trouva maître de tous les passades qui amenaient des vivres des provinces à Paris; du baut.et du bas de la Seine, par Melun, Corbeil, Saint-Ctuud, Poissy, Meulau, Mantes; des afQuents de la' Seine, le Loing et l'Yonne, par Moret et Montereau; de la Marne, par Charenton, Lagay, le pont de Goumay; <le l'Oise, par Compiégne, Greil et Beaumont. Paris dès lors ne reçut plus de provisions par eau, et ne tira plus qu'une petite quantité de subsistances des campagnes les j^s rapprochées, et de la seule Ile-de-France."
Dans les premiers jours de mai, pn reconnut où tendaient les opérations savantes et précises du roi, et les chefs des Parisiens cherchèrent tous les moyens d'échauffer les imaginations et d'égarer lesespiits, pourroidir les habitants contre les rudes privations et les dangers du blocus. Le 7 mai, la Sorbonne rendit un nouveau décret portant que Henri, hérétique et excommunié, était à jamais déchu de la couronne, quand bien même il viendrait à obtenir extérieurement l'absolution ; que, même dans ce cas, les Français étaient tenus de ne faire aucune paix avec lui ; que la palme du martyre et de l'étemelle félicité attendait tous ceux qui périraient en le combattant. Les prédicateurs et les curés de la Ligue, les moines des ordres étrangers, capucins, feuillants, minimes, cordeliers, jacobins, carmes, formèrent une milice de treize cents hommes. Le 14 mai, ils parurent dans une procession, tenant une épée d'une main et un crucifix de l'autre : Rose, évéque de Senlis, les conduisait; le légat les bénit et les nomma de nouveaux Macchabées : au sortir de là, ils allèrent partager avec les soldats et les bourgeois les travaux du siège, le guet et la garde. Il est très-remarquable que ni aucun des ordres français, les
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Bénédictins, les Génovefaîns, les Célestins, lea Victorins, ni la saine partie du clergé des paroisses qui obéissait à l'évèque, M. de Gondy, ne parurent dans cette parade, où Ton abusait si indignement et si burlesquement de la religion. Peu après, le légat, d'Espinac, arcbevëque de Lyon, trois évêques français, lé duc de Nemours, le Parlement Brisson,' la municipalité de Paris, les colonels et les capitaines de la milice bourgeoise, se rendirent solennellement à Notre-Dame, et là jurèrent sur l'Evangile de ne jamais rendre obéissance à un roi hérétj(pie, et d'employer leur vie pour la défense de lareligion et de la ville de Paris **. La guerre à outrance, la résistance désespérée étdent con^mandées par tous les maîtres des consciences, du moins par tmis ceux qui parlaient, qui agissaient, qui avaient empire sur le^ masses.
Ces sentiments, épousés par la populace et par une portion des boui^eois, furent rejetés par un autre parti cdiisidérable dans la bourgeoisie, qui manifestement passait aux Politiques, aux idées de modération, d'ordre, de nationalité, et dont un événement, favorable à la cause royale, stimulait encore les dispositions conciliantes. Le 9 mai. Le vieux cardinal de Bourbon, le roi de la Ligue, était mort dans sa prison de Fontenay en Poitou. Les défectionnaires baptisèrent la procession de la Ligue du nom de Drôlerie; ils parlèrent bautement d'accord et de paix avec Henri. Les Ligueurs les comprimèrent, il est vrai, par des mesures violentes, répandant dans tous les quartiers des espions chaînés de surveiller les suspects, jetant en prison beaucoup d'entre eux, mettant
' Thuanus, 1. xctiii, §§ 19, ÎO, t iv, p. 8Sî.86t. — Mézeray, t. ni, p. T8i, TS«. — Lesloile Pt Bon suppl.. mai 1S9B, p. 16, il, 18 : i la page n HG troUTe le texte du dfcret de la Sorbonoe. P. Cayet, I. ir. p. 233, 134. — Maimboarg, Hiât. de la Ligue, t ir. — Satire liëiiippée, p. 11, édit 1746. — Un tableau du temps repréBentanl la pn>cesBioD de la Ligup, dana l'altique du nord du palais de Versailles.
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à mort plusieurs autres, et abaDdonnaot leurs biens au pillage. Mais la ville n'en était pas moins divisée en deux camps ennemisr et le premier enthousiasme de la multitude se refroidit chaque jour, par l'effet irrésistible dea privations et de la disette.
Le roi aurait donc eu toutes chances de réduire Paris, de l'amener'à capituler en évitant de le prendre d'assaut, selon son plan si plein d'humanité et de honne politique, et cela à la fin du mois de mai ou dans les premiers jours de juin, s'il n'avait été de nouveau trahi par ses propres serviteurs. Givry, celui-là même qui avait donné le premier l'exemple de reconnaître Henri au camp de Saint- Cloud, et combattu si valeureusement à Ivry, Givry, alors chargé de la garde de Cbarenton et de Conflans, laissa entrer chaque jour des vivres et dea provisions dans Paris. Cette coupable complaisance n'avait pas pour motif unique le désir d'alléger les souffrances des amis et des amies qu'il comptait parmi les assiégés ' il reçut 45,000 écus pour prix de ce service. Plusieurs chefs de l'armée royale l'imitèrent. De Thou et Cayet s'accordent à reconnaître que « ceste seule action de Givry fut cause » de faire opiniastrer Paris contre le roi, et échouer l'en- 1 treprise formée par lui sur ceste ville <. » Ainsi le parti royal, lui-même, enleva pour la seconde f(ns à Henri cette occasion sûre de réduire ses ennemis, de mettre fin du même coup à la Ligue, à la guerre civile, aux projets de Philippe H, aux souffrances de la France, au danger qu'elle courait d'être démembrée.
Réduit à un seul genre d'attaque contre les Parisiens, au blocus, traversé par ses propres chefs dans cette entreprise, il poursuivit son projet avec une constance, une activité et une inteUigence dignes du succès. 11 travailla
< p. Cajret, I. n, p. 1S4 B. — Thuanus, 1. icviii, § 17, t. n, p. seo.
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k resserrer chaque jour Paris davantage, et à lui enlever auctessivement les vivres qu'il tirait des villes de l'Dede-FraDce nou encore occupées, des vastes marais et des faubourgs qui environnaient la vUle. Le 9 juillet, il prit Saint-Denis, puis ensuite Dammartin. Ayant reçu des renforts des provinces du Centre et du Midi, qui portèrent son armée à vingt-cinq mille soldats, il attaqua et prit, le 27 juillet, les dix faubourgs de Paris. La population de deux cent mille âmes, resserrée dans l'étroit espace de la cité et de la ville, passa alors de la détresse à une bornble famine. La bouillie d'avoine et de scm, qui tenait lieu de pain, devint le luxe des riches. Le peuple fiit réduit à manger les chiens, les rats, les herbes crues, les débris jetés dans les' ruisseaux. Quand ces hideux aliments lui manquèrent, il s'en prit aux cadavres mêmes, puis aux os de ses pères. Une femme mangea ses enfants morts, et peu après expira elle-même de remords et d'horreur. Les gens du peuple firent du pain avec les os broyés du cimetière des Innocents (1 6 août) : c'est ce que l'on nomma le pain de M"" de Montpensier. Cette nourriture était aussi meurtrière que la faim : ils mouraient à tas dans les rues; chaque joiu* il en périssait deux cents, trois cents ; les bras ne sulfisaient pas pour les enterrer; trente mille succombèrent par le supplice de la f^m '.
Les chefe de cette multitude virent d'un œil sec ses atroces souffrances. Le duc de Nemours, gouverneur, le chevalier d'Aumale, M"' de Montpensier, tous les princes de la maison de Guise, tous ces étrangers étaient bien résolus à laisser périr Paris et la France entière, plutdt que de renoncer à leur ambition et à celle de Mayenne leur
I p. Coméio, Mém. de U Ligop, t. iv. p. S90-19S, 19e-S97. — Tbuanus, I. jax, §§ S, 4, t. [t, p. S6S-g71. — I.eatoile, Begist. jonro. de Benri IV, p. 1« B, M A, 3S A, S8 B.
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chef. Les Seize craignaient la corde qu'ils avaient méritée pour les meurtres et les vbls dont Ils s'étaient souillés, et iltf livraient leurs concitoyens par milliers à la mort pour échapper eux-mêmes au supplice. Henri seul eut pour le peuple des sentiments de Français et des entrailles de père. Pendant la durée du blocus, il avait souffert que les paysans amenassent des vivresauX assiégés et que ses soldats leur en présentassent au bout de leurs piques. Au deruier moment, sa pitjé s'étendit avec les souiFrances. K II ne faut pas, dit-il, que Paris soit un cimetière; je ne veux pas régner sur des morts. Aimant mieux faillir aux règles de la guerre qu'i'i celles de la nature, consultant la ùenne qui a toujours esté pleiue de clémence, rompant la barrière des lois militaires, et considérant que ce pauvre peuple estoit chrétien et que c'estoient tous ses sujets, il accorda premièrement passeport pour toutes les femmes, lilles, enfants et escolieta qui voudroient sortir. Lequel s'estendit enfin k tous les autres, jusques à ses plus cmels ennemis, desquels même il eust soin de commander qu'ils feussent humainement receus en toutes lœ villes où ils se voudroient retirer. » Ce départ de toutes les bouches inutiles eut lieu le 20 août '.
L'enthousiasme religieux qui, quatre mois durant, avait animé le peuple d'un courage sauvage, mais empreint d'une sorte de grandeur dans son égarement, avait cédé aux tortures de la faim et aux approches de la mort. Le fait seul de cette multitude demandant grâce à Henri et la recevant avec reconnaissaoce, sufËrait pour prouver qu'on a altéré et faussé l'histoire en représentant le peuple de Paris, animé comme un seul Iiomme, et jusqu'au bout, d'un sentiment d'invincible horreur pour l'hérésie et pour le prince qui la professait; mourant avec l'héroïsme du
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martyre plutôt que de traiter avec lui et de le reconuaitre. La fausseté de cette assertioa est bien mieux démontrée encore par les faits suivants. Deux conspirations, nommées Journées de la paix ou du pain, furent ourdies dans l'intérïeurde Paris, à onze jours de distance, pour livrer la ville au roi (27 juillet et 8 août). Elles échouèrent ; mais là part que presque toute la boui^eoisie et te Parlement Brissony avaient prise était si manifeste, que le gouverneur Nemours et les Seize, craignant qu'ils ne livrassent d'un moment à l'autre la ville à l'ennemi, furent contraints, pour les calmer et les endormir, d'envoyer au roi, avec l'assentiment de la Sorbonne, une dêputation chargée de traiter des conditions de la paix et de la reddition de la ville. Les Parisiens avûent donc plus envie de capituler que de mourir. L'ardeur et les égiû*ements du zèle religieux étant ainsi tombés, la voie de la réconciliation de Paris et de la France ligueuse avec son roi était ouverte.
Mais la perfidie des princes lorrains et de quelques serviteurs de Henri traversa cet heureux accommodement. L'archevêque ligueur de Lyon, chef de la députation, qui avait le secret du duc de Nemours, demanda au roi et obtint de soumetti^ les conditions du traité à Mayenne : celui-ci feignit de n'avoir rien tant à cœur <]ue la paix, et traîna les négociations en longueur. Les uns et les autres ne voulaient qii'un délai, au moment oîi un seul effort du roi devait nécessairement le rendre maître de Paris, et où quelques jours suffisaient pour conduire le duc de Parme jusque sous les murs de cette ville. Ce délai, ils parvinrent à se le ménager. D'un autre côté, plusieurs chefs de l'armée royale, qui voyaient dans la fin des troubles le terme de leur importance et de leur pouvoir, tinrent Henri inactif, en interceptant les avis et enjui cacliant l'entrée en France de l'armée espagnole,
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jusqu'à ce qu'elle fût arrivée à Meaux '. Rien cependant n'était encore perdu sans ressource, comme on va le voir; mais de nouvelles trahisons bien plutât qu'une erreur impardonnable, achevèrent de ruiner la fortune du roi.
Famèse, duc de Parme, partit des Pays-Bas, à la tête de treize mille hommbs, et joignit à Meauz le duc de Mayenne et son corps d'armée, qui s'étûent portés de Laon à Meaux. Quand le roi fut informé de ces événements, il agita avec son conseil le parti qu'il avait à prendre. D'accord avec les plus vieux chefs, il était d'avis de laisser seulement un corps de cavalerie devant Paris, et de se porter avec le gros de l'armée à Claye, à trois lieues en deçà de Meaux. Le maréchal de Biron fit rejeter cette résolution,- et sur son avis l'armée fut conduite à Chelles au lieu de Ctaye. Sur le choix de ces deux positions, voici le témoignage du ligueur Villeroy : u On disoit que si Sa Majesté eust deffendu le passage de Claye, dont l'abord est très difficile, à cause d'uo ruisseau qui y passe, qui est accompagné d'un marais fangeux, et qu'elle eust laissé quelque cavalerie à l'entrée de Paris pour empescher l'entrée des vivres et la sortie des habitants, elle eust acculé le duc de Parme, et l'eust contrainct de prendre un autre chemin ou de combattre en ce passage avec désavantage. Quoi fifisant, peut-être que les Parisiens, qui n'en pouvoient plus, eussent été contraincts de composer et venir à la raison. Ledit duc de Parme craignoît fort, estant à Meaux, lorsqu'on lui représenta le chemin qu'il falloit qu'il tint, que Sa Majesté prist ce conseil. De sorte qu'il fust très aise, quand il trouva ce passage abandonné ; encore plus quand il sçeut que Sa Majesté avoit
1 Ponr ces deux paragraphe», Mëm. de la Ligue, X. iv, p. 148-199, ta, 813, ai?. — Lestoile, Regiut jouro., p. U A. Î7 A, B. — Thua-
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levé son siège, venoît au-devant de luy, et n'avoit laissé aucunes forces auprès de Paris '. » Sully (émoigoe absolument comme Villeroy, sur la faute comoiise dans le choix de la position de Gfaelles, et le retrait du corps de _ cavalerie que l'on devait laisser sous les murs de Parts pour intercepter les communications de cette ville avec le dehors. H nous apprend de plus que cette faute fut imposée au roi par la violence morale que Biron lui fit, à lui et à son conseil *.
Les vices du plan d'opérations qu'on avait adopté éclatèrent dès le premier moment. Âussitdt que le roi eut retiré ses Iroupes de devant Paris, les gouverneurs des villes de la Ligue y firent entrer des provisions du côté du quartier de l'Université Le lendemain de la levée du blocus, le 30 août, le r^ouvemeur de Dourdan envoya ime grande quantité de vivres. Quatre jours après, mille charrettes, parties des environs de Chartres et chaînées de blé entrèrent dans la ville *. Dès lors Paris fut ravitaillé et tiré des extrémités auxquelles il avait été réduit jusqu'alors.
La seule chance qui restât au roi de s'en emparer était de vaincre le duc de Parme en bataille rangée ou de le contraindre à sortir de France, et de retomber ensuite avec toutes ses forces sur Paris, privé désormais de tout espoir d'être secouru. Les moyens ne 'manquaient pas k Henri pour atteindre ce but, puisajuc son armée, composée de vingt-cinq mille soldats d'élite, la plus belle qu'on eût vue en France de mémoire d'homme, était bien su-
> Villero?, Apol. el Disc, t. xi, p. 160 A, II. •
' Sully, CEcon. roy., c. îi, p. Si li. « Deux-jour^ après, les noetres » quitlèrenl le logis de Oaje mesme, (/uoi'iik ce fût cantrt l'opinion D du Roy, el de piufiews de $ts vieux serviteurs. Mais le mareschal de » Biron s'en fil croire, et coiid4<illB de prendre le logeiDeut de Cbelles, > comme beaucoup plus odTantageui. n
» P. Cayet, 1. u. p. 8(7, A, B.
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périeure à celle de Famèse, surtout en cavalerie, et qu'elle frappa le duc lui-mèrne d'étonnement et d'apprébension '. Du 1" au 10 septemhre, le roi essaya de l'attirer à une bataille, une première fois eu envoyant le comte d'Auvei^e et le baron de Biron attaquer ses lignes ; une seconde fois en menaçant Paris : h cet effet, il conduisit son armée dans la plaine de Bondy, et fit tenter une escalade de nuitparChastillon contre la porte Saint-Marcel. Le duc se refusa à un combat, se tint retranché dans une position inexpugnable, et le 7 septembre prit sous. les yeux de Henri la ville de Lagny, dont l'occupation lui livrait le cours de la Marne. Mais Farnèse ne pouvait deineurer dans les marais voisins de Chelles sans périr, n fallait de toute nécessité qu'il acceptât plus tard ta bataille qu'il refusait maintenant, ou qu'il fît retraite. Dans le premier cas, la supériorité des forces de Henri ne rendait guère le succès douteux ; dans le second, le départ des Espagnols lui livrait Paris. Il s'agissait uniquement, pour le roi, que son armée restât en corps et tint ferme pendant un mois. La déplorable indiscipline de ses serviteurs tira d'un seul coup son ennemi des plus redoulahies dilEcullés, et lui enleva à lui-même sa dernière chance de réussite. I.es gentilshommes, qui servaient à leurs frais^ avaient épuisé leurs ressources : prêts à affronter la mort au jour d'un combat, ils refusaient de subir les fatigues d'une guerre, même courte, ajoutées sans interruption aux fatigues du blocus. Ils exigeaient impérieusement la batmlle sur-le-champ ou le départ. Pendant les dix jours que l'on resta en présence de l'ennemi, la défection commença dans le camp royal. Vainement il leur fut représenté qu'ils avaient devant eux l'Espagnol qui, depuis le temps de Charles-Quint, depuis soixante ans , complotait tantât par la force , tanldt par les in-
' P. Cajet, I. II, p. ï(» A.
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tngiieSila ruine delà France, et qui àprésenteavahî&sait son territoire. Vcùnement il leur fut demandé avec piiîsBS, . avec supplications, de ne pas Refuser au roi et à la p^rîe les moyens de récraser. Henri ne put obtenir d'eux cet acte ^e patience, de constance guenière, de dévouement, n fallut qu'il accordât un congé qu'on voulait prendre , qu'on prcAait déjà. Le 11 septendffe, il divisa l'armée en deux parts. Il renvoya dans leurs provinces tous les chefs non soldés, les gentilshommes avec les hommes de leur suite, qui partirent pour la Touraine, le Maine, l'Anjou, la Normandie, la Picardie, la Champagne, la Boulogne. Quant aux troupes soldées, il en garda un corps auprès de lui, et distribua la masse en fortes garnisons dans les villes voisines de Paris : Melun, Corbeil, Senlis, Meulan et Mantes. Cet emploi de ses forces devait servir aux projets ultérieurs qu'il substituait déjà dans sa pensée a ceux que ses serviteurs, plus encore que la Ligue et l'étranger, venaient de fùre échouer si malheureusement
Ce qui suivit consolida les avantages obtenus par l'ennemi. Mayenne entra, le 17 septembre, avec des troupes dans Paris. Le duc de Parme prit successivement Sainte Maur, Charenton, Corbeil (16 octobre). L'occupation de ces places, après celle de Lagny, achevait de dégager Paris, et de lui rouvrir la navigation de la Marne, de la Seine et de l'Yonne. Corbeil et Lagny furent repris par les royaux ; le duc de Parme fut harcelé par le roi dans sa retraite en Flandre, qu'il opéra du 1" au 29 novembre, sans que ces événements secondaires altérassent les grands résultats acquis. Ce qui restait, c'est que Farnèse, usant de temporisation, et profilant des vices de l'armée royale, avait délivré Paris sans perdre un homme, . avait arraché des mains du roi cette ville qui, dans quatre jours au plus tard, se fût rendue à Henri, par l'extrême famine dont elle était pressée; c'est que le duc, sans bou-
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ger du poste choisi par lui, avait amené la dispersion de l'armée royale '.
Devant ce résultat disparaissaient les avantages partiels, obtenus sur les divers points du territoire. Yainement te duc de Nevers, le duc d'Ëpemon, le Parlement de Bordeaux, décidés par la victoire d'Ivry, passaient de la neutralité au parti royal ; vainement, en constituant ce parti dans le Nivernais, l'Angoumois, la Guienne, ils retendaient à toutes les provinces : le roi, reconnu partout, était contesté et combattu partout.
n est nécess^e d'examiner avec quelcpie attention et de juger la conduite du chef royaliste qui ménagea au duc de Parme tous les avantages qu'il obtint, et qui devint ainsi le véritable auteur de ta délivrance de Paris. Birun n'était pas homme à choisir, par cireur et par ignorance, le poste de Ghelles au lieu de celui de Claye. Quand usant de son autorité sans bornes dans le Conseil et dans le parti royal, il violenta Henri au point de conduire malgré ce prince l'armée à Chelles, il savait parfaitement iguelles seraient les coiiséquences de cette déplorable manœuvre. Le roi n'avait pu satisfaire les prétentions mises en avant par le maréchal au camp de Saint-Clond, et lui abandonner le Périgord en toute souveraineté : il lui avait remontré qu'il serait contraint de faire une pareille concession à tous les grands seigneurs, et que le royaume serait dès ce moment déi^hiré en morceaux. Déçu dans son espoir et dans son ambition, Biron avait juré dès lors d'éterniser la guerre qui le rendait l'homme le plus puissant du royaume, et d'empêcher le roi d'obtenir aucun
1 Pour ces troU paragraphes, LeUres muaives de Benri [V, des B, 7, il septembre; 10, IS, S7, S8 novembre, t. III, p. S(5-ÎB0, «7,- Î98, 306-308. — P. Gajet, 1, u, p. US A, â(7 B, î(9 B, Î5Î. — Villeroy, Apol et Disc., p. 160 B. — SuUy, flEcon. royal., c. 31, p. 81 , ai. — Héieray, t. m, p. S>6-8;j8.
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avantage décisif sur les Ligueurs et sur les Espagnols.
Paris manqué et l'armée royale dissipa, la Ligue se trouvait remise sur pied j l'établi^ement de rautorit« de Henri ajourné d'une manière indéfinie, la France rejetée dans les dangers d'une guerre civile et d'une guerre étrangère à la fois, où son indépendance, son existence même étaient mises en jeu. Au milieu de l'irrémédiable afiaiblissement, résultant pour elle de cette double lutte, Philippe n pouvait, sans trop de témérité, tenter de la subjuguer et de la réduire en province espagnole. Déjà il entamait son territoire à l'ouest et au midi, tandis que son lieutenant Fàmèse promenait une armée espagnole du nord jusqu'au cœiu' du royaume, reconnaissait et marquait les provinces pour la conquête.
Dès la lin du mois de mars, tous les chefs des rebelles voyant la force militaire de la Ligue détruite par les défaites d'Ivry et d'Issoire s'étaient, à l'exemple de Mayenne, tournés vers l'Espagne, pour soutenir leur parti et leur misérable autorité. Philippe II s'était hâté d'entrer dans le royaume par toutes les portes qui lui étaient ouvertes. Sûr )a demande de Joyeuse -et des Etats de la Ligue, assemblés à Lavaur, lesquels dominaient à Toulouse et 'dans le Languedoc occidental, six mille espagnols et wallons avaient envahi le Languedoc et pris dix-neuf petites places. Montmorency, le gouverneur royal de la province, manquant de forces suffisantes, n'avait pu ni les combattre ni arrêter leurs progrès (avril-septembre 1590). Les maladies contagieuses avaient emporté la moitié de ces étrangers ; mais ils restaient assez nombreux pour former à Philippe II un établissement dans le paj's, et pour favoriser la descente des corps de troupes qu'il enverrait plus tard '.
En Bretagne, Mercœur, parent de Mayenne, pressé par
< D. VB)B8«tte, Histoire gén. de Languedoc, t. ILI, U t, p. iiS, 4M.
INVASION DES ESPAGNOLS EN BRETAGNE ET EN LANGUEDOC
le prince de Dombes et par la noblesse bretonne, qui avaient poussé leurs conquêtes jusqu'à la mer, craignant de se voir chasser du pays , avait eu recours, comme Joyeuse, à la protection. du roi catholique. Cinq mille Espagnols, commandés par don Juan d'Âquila, débarquèrent à Blavet, au commencement d'octobre, et se joignirent aux Ligueurs. Tous ensemble ils reprirent sur les royaux Hennebon, poste de la plus grande importance, et où des provisions-considérables avaient été amassées. La ruine de Mercœur était ainsi prévenue. C'était là l'incident, le fait accessoire : le fait capital, c'est que les Espagnols avaient pris pied dans le pays. Le prince de Dombes, hors d'état de résister à tant de forces réunies, avait été contraint de se replier. Le 16 octobre, il écrivit de Rennes aux Etats de Bretagne une lettre où la Fiance elle-même semblait exprimer son indignation contre les chefs de la Ligue, et éclairer les citoyens sur la conduite qu'ils avaient à tenir. « Pour satisfaire, disait-il, son ' ambition particulière, Mercœur ne s'était pas contenté d'avoir violé tous les droits divins et humains, en trahissant lâchement Henri III, qui l'avait comblé de ses bienfiiits; mais, se voyant hors d'état de se soutenir par luimême dans la province, il avait mis le comble à ses attentats en y faisant entrer les Elspagnols. Ensuite le prince exhortait les Etats à tirer enfin ce voile de la religion, que des prédicateurs séditieux, vendus à la Ligue, avaient jusqu'aloi's étendu sur leurs yeux pour les aveugler ; à reconnaître leurs véritables intérêts, à songer, tandis qu'il en était temps encore, à mettre leur liberté à couvert de la tyrannie des Espagnols, dont l'ambition et les cruautés avaient rempli tous les pays de l'Europe et du Nouveau-Monde où cette nation avait mis le pied. « Le roi, attentif à tous les besoins et prompt à y pourvoir autant qu'il le pouvait, envoya au prince de Dombes, après
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la dispersion de son armée, un corps de -huit cenls lansquenets. Avec- ce renfort, le parti royal put se soutenir en Bretagne, et cTisputer au moins lu pays aux Ligueuis et aux Espagnols '.
L'invasion étrangère, commencée en Languedoc et en Bretagne, s'éteOdit à la Provence. Le duc de Savoie convoitait la Provence pour lui-même et pour lui seul, et c'est avec ces idées et cette ambition qu'il entra en Provence et surprit Fréjus, au commencement du mois d'octobre. L'échec considérable qu'il essuya, en combattant le gouverneur royal Lavalette et Lesdiguières, l'avertit de sa faiblesse, et le contraignit à rabattre de ses prétentions, n s'adressa flu roi d'Espagne, son beau-père, pour obtenir des renforts d'espagnols et de napolitains partis du Milanez, et en échange il lui abandonna la souveraineté du pays, ne se réservant à lui-même que le domaine utile. D obtint, en même temps que les secours de Philippe II, l'aide de l'un des deux partis ligueurs en Provence, celui de la comtesse de Sault, qu'il trompa par des promesses menteuses. Se trouvant alors à la tèle de forces - très supérieures à celles de Lavalette, il le réduisit à l'impuissance, et put fwre des progrès considérables dans le pays. 11 fut reçu à Draguignan par un peuple insensé, criant : « Yive la messe! vive Son Altesse, et soit chassé n Lavalettel » De là, il alla recevoir Lorgère, puis il entra à Aix le 17 noveinbre. Le clergé, la noblesse, le parlement, le corps municipal allèrent au-devant de lui' Trois jours après, ils le déclarèrent protecteur et gouverneur général de la Provence, et en cette qualité lui jurèrent fidélité'. II mit une garnison espagnole d^is Fréjus. Dans l'assemblée des Etatd, qui le déclarèrent comte propriétaire de Provence, il fut proclamé qu'il o tiendrai le
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n comté i?n féodalité de la couronne d'Espagne au lieu de » celle de France, qu'ils répudiaient du tout '. » Ainsi, l'égarement du zèle religieux allait jusqu'à se séparer de la patrie et à la renier.
Tout s'efface devant ces faits qui terminèrent si déplorablementl'année 1590. La France en revenait aux désastres et aux hontes du temps de l'invasion anglaise : elle était démembrée; elle voyait la Souveraineté de l'étraDger s'établir sur une partie de son territoire.
Mayenne et les autres princes de la maison de Guise étaient seuls coupables de ces résilltats. Dans l'ambition illégitime, comme dans les autres vices, il y a une probité relative qui s'interdit les bassesses et les crimes. Cette probité, ils ne l'eurent pas. Si on les regardait comme naturalisés parmi nous, comme Français, pour avoir séjourné et vécu dans le royaume depuis François I", ils étaient des traîtres et des infâmes. Si on les considérait coainie Lorrains, comme étrangers, alors ils n'étaient plus pour nous que des ennemis ; mais des ennemis de la pire espèce, car ils payaient les innombrables bienfaits dont la France et ses rois les avaient comblés, en frappant la France de mortelles blessures. Jusqu'à la bataille d'Ivry, Mayenne avait été coupable d'ambition; mais au moins cette ambition était grande : il prétendait alors commander à la France une, forte, indépendante de l'étranger, tenant dans l'Europe une large et belle place. Maintenant, condamné parles défaites d'Arqués et d'Ivry, il ne pouvait pas être roi. H ne pouvait pas davantage être le maire du palais d'un roi fainéant, puisque le vieux cardinal de Bourbon était mort dans sa prison de Fontenay-le-Gomle, le 9 mai, pendant le blocus de Paris. Il ne Ini restait donc qu'à se soumettre généreusement, à finir
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la révolte et les maux du pays, ou à devenir l'esclave et le jouet de l'Espague. Ce fut le dernier parti qu'il prit'. Perdu de réputation, dénué de ressources, réduit à se mettre à la merci du roi catholique, à ne vivre que de ses secours, à ne combattre qu'avec ses armées, il ne soutenait plus L'étendard de la guerre civile, il ne luttait plu$ contre Henri, que pour livrer à Philippe Q la souveraineté qui lui échappait. Qu'il ait voulu autre chose, qu'en prenant l'argent et les troupes du roi catholique , il ait perfidement travers*'; ses desseins, cela împ(Hte bien peu. Ce n'est ni ce qu'il VTtulut, ni ce qu'il tenta qu'il faut considérer, ce sont les résultats ; c'est le pied que les Espagnols prirent dans le pays, les extrémités auxquelles la France fut réduite, les dangers que courut sou indépendance. Mayenne, les princes de la mûson de Guise, les gouverneurs de provinces pour la Ligue ne recevaient j>lus UD seul soldat, une seule piastre, sans faire eu échange la concession de quelque ville, de quelque (erri- U>ire, de quelque portion des pouvoirs publics. Ce n'était pas là ime grande ambition , mais une convoitise de bas étage, qui se cramponnait à un pouvoir bâtard et subordonné, et ne voulait pas lâcher prise, dût la France périr par leurs violences et dans l'étreinte de leurs efforts désespérés '.
Le roi, avec une forc« militaire très médiocre par le nombre, et plus encore par l'irrégularité du service et l'indiscipline, avait vaincu la Ligue en toutes rencontres, avait fait chaque jour sur elle des conquêtes, tant qu'il
■ Ki les faits cux-méme» qui parlaieol si haut, ni les avis ne manquaient à May? une et à ses parents pour être avertis du précipice où ila jetaient le paye. Voici ce que disait, lor» de la prochaine Mirée du duc de Panne en France, le ligueur Villeroy (Apologie et Disc-, t. XI, p. 157 A) ; « J'asseurois que le royaume seroil bicntosl rempli u de tant d'estrangere que ledit nieur duc lie pourrait plus dkpoftr ny » de » y ny de tta amis. »
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n'avait trouvé qu'elle pour adversaire principal, et l'étraoger pour sod auxiliaire. Mainlenant il comptait pour eunemis déclarés et agissant contre lui avec toutes leurs forces, outre la Ligue, qui tenait encore toutes les grandes villes et le tiers au moins du territoire, le Pape, le duc de Savoie, le duc de Lorraine, qui avait envoyé un corps d'armée en France au moment de l'entrée du duc de Parme, et qui désolait la Champagne par ses incursions ', enfin le roi d'Espagne, qui poussait contre notre malheureux pays les armées de l'Espagne, du royaume de Naples, du Milanez, de la Flandre; commandées par un des plus grands capitaines de ce siècle. Le roi avait donc à lutter à la fois contre la moitié de l'Europe et près de la moitié de la France. La tâche était au-dessusde ses forces, avec les ressources dont il disposait. La nouvelle situation qui lui était faite ne put abattre son courage; mais eUe l'avertit de modifier et d'étendre ses moyens de résistance.
D se servit de la présence même des Espagnols dans le royaume pour ranimto- chez tous l'ardeur des convictions et la pratique des principes des Politiques, c'est-à-dire la haine de l'étranger et de sa domination, la répression de l'abus de la religion, transportée dans la politique, l'horreur de l'anarchie et de la guerre civile. Dans les corps tels que les Parlements et le Clergé, ces dispositions produisirent des actes conservateurs des légitimes prérogatives de la royauté et des franchises nationales tout ensemble. Chez les particuliers,- elles enfantèrent des écrits modelés sur la lettre du prince de Dombes, et sur l'Anti- Espagnol d'Antoine Arnauld. Ces ouvrages, parmi les— quels on remarque le second Discours de Hurault sur l'état de la France, la Maintenue et défense des princes souverains et églises chrétiennes, le Traité dés ridicules, > Lettres nÛM. île Henri IV, du IS noTembre, L m, p. S03.
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exercèrent une puissante influence sur l'opinion publique : après les armées et les victoires, rien ne servit mieux ta cause du roi. D'Aubigné signale les effets qu'ils produisent en ces termes : « Ds ont mené les esprits aux » pensées, aux connoissances, aux affections partisanes, 1) enfin aux choix qui ont enflé ou diminué les partis, » soit en nombre, soit en ardeur... Ils ont dessillé les n yeux à plusieurs François et les ont amenez au service » du roy '. •
Henri disposa tout pour que Paris et les autres viUes de la Ligue, entourées de' toutes parts par les villes et les garnisons royales, restassent dans un état de demi-blocus, éprouvassent des privations et des souffrances continues, qui lassassent leur opiniâtreté, et les amenassent aux pensées de soumission.
Mais le soin principal du roi fut nécessairement de s'assurer une force militaire proportionnée à celle de ses ennemis. Depuis son avènement, il n'avait eu dans ses années qu'un corps médiocre de troupes régulières : tout le reste se composât de gentilshommes et de leurs suivants, dont le service était toujoiu^ intermittent et court, et souvent capricieux d'une manière désastreuse. Les Espagnols, au contraire, retenaient leurs soldats sous le drapeau autant que l'exigeaient les circonstances. Il sentait cette infériorité, et l'accusait au moment où il était contraint de licencier l'armée qui avait vainement réduit Paris aux dernières extrémités. « Je vois, disait -il, mon » armée quasy composée de noblesse volontaire, et ceUe » de mes ennemys soldoyée et nouvellement payée *. » n résolut de rétablir l'équilibre en se donnant, par un grand effort, une armée permanente et égale en nombre à ceUe des coalisés. L'Europe catholique était presque
• D'Aubigui. HÎBl. Univ., 1, m, c. H, t. lli, p. 486, S87.
* Lettres du roi au duc de Hoatpeusier, 6 geptembre, t. m, p. W-
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tout entière armée contre lui : il résolut de lui opposer l'Europe protestante, en démontrant à cette dernière que leurs causas étaient étroitement unies, et que le jour de sa ruine serait la veille de celui où les puissances réformées seraient asservies. Il demanda donc à la reine d'Angleterre, aux Hollandais, aux Suisses, aux princes allemands une levée en masse, et il assigna à la paie de ces soldats réguliers les sommes considérables qu'il était parvenu à se procurer. L'insu£Bsance des ressources ordinaires, la vicieuse administration et l'opposition calculée de d'O, que la déclaration et les engagements de Saint- Cloud l'empêchaient de renvoyer, lui refusant également l'argent dont il avait besoin, il recourut aux moyens extraordinaires que l'on trouvera exposés plus loin '. Les faréparatifs de ce grand armement, commencés par l'adresse et l'activité de Turenne, dès les derniers mois de 1 590, entravés par le nombre et la difiBculté des négociations, s'achevèrent enSu l'année suivante, et amenèrent l'armée de la Réforme en France aux mois d'août et de septembre 1591. Le roi recourait aux étrangers, comme les princes lorrains. Mai^dans des mesures eu apparence semblables, il y avait une différence radicale, .un frappant contraste, entre ses procédés et ceux dé Mayenne et des autres Guises. Toujours roi au milieu de ses plus grandes nécessités, Henri n'abandonnait aux étrangers qu'il appelfùt dans le pays, ni une ville, ni une lieue de territoire, ni la moindre partie des pouvoirs publics. 11 les réduisait à l'état d'auxiliaires au service du royaume, comme l'avùeat été les Suisses depuis le règne de Louis XI.
' LpUrea de Henri au dui^ de Snxe, des S et 17 octobre ; aux aeU gneura et cooeeil d<^a Provinces-uiiies, du 17 octobre; à la reine d'ADgIelerre et & M. de Beauvoir, an oclobre 1590 : à la reine d'AagleUlTC, du 30 janvier 1591,1. m, p. 161, 176, 377,179, 180-188,831, • m. — UèmoireB de M-* Ou Pletsia, U 1, p. 197, 198.
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CHAPITRE III
Troitiime campagne du roi. Bapporlt de ta Franc» avtc le Sainl- Siège. Let Parltmenli politiques : le Clergé gallican {i59i).
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1591. — Depuis la dispersion de son armée nationale, et dans l'attente de l'armée étrangère, dont il pressait la levée par ses agents, Henri ne disposait plus que de sis ou huit mille hommes de troupes régulières. Aveo une force militaire aussi restreinte, il lui était imposé de n'agir que dans un rayon fort resserré, et tellement choisi, qu'il pût protéger les villes royales de la France du nord contre les attaqui^s des Espagnols partis de Flandre, et du duc de Parme leur chef. De plus, il ne pouvait se livrer
^oiizccbvGoogle
PARIS, ACHEVER CELLE DE LA NORHANDIE . ET COUVRIR LE NORD
qu'à des entreprises d'une importance limitée, qu'à l'attaque de villes de second ordre.
Henri employa le petit nombre de soldats restés autour de lui à l'exécution de deux desseins. Le premier était d'occuper celles des places voisines de Paris, dont il n'était pas encore maître, pour amener lentement cette ville à composition, par la souffrance continue, persuadé que quand le wrps de la Ligue serait frappé dans la capittde, les membres périraient bien vite en province. Le second était d'avancer la réduction de la Normandie, province qui nourrissait ses troupes, remplissait son épai^ne, lui permettait de recevoir incessamment les secours de la reine d'Angleterre. Il réussit dans cette double tentative. ïlais hors d'état de porter secours sur la vaste étendue du territoire, à tous les points du royaume menacés, et de lutter tout ensemble contre l'ennemi du dehors et l'ennemi du dedans, quand ils étaient d'accord pour l'exécution de leurs projets destructeurs, il vit, avec une impuissance et uub douleur égales, l'invasion étrangère faire chaque jour de nouveaux progrès, gr&ce au concours de la Ligne.
Dans ce qui est relatif à la guerre, les événements particuliu^ de l'année 1591 jusqu'à la fin du mois de septembre, se rapportent tous à ces deux points principaux. Dans l'ordre civil et religieux, de grands efforts furent tentés en vue de seconder ceux du roi, et des doctrines de salut pour le pays furent nouvellement et solidement établies au milieu des principe» de subversion déchainés.
Depuis la reprise de Gorbeil et de Lagny, le roi occupait, outre ces deux villes, celles de Melun, Saint-Denis, Poissy, Meulan, Mantes, et arrêtât une grande partie des vivres que Paris pouvait tirer des pays voisins. Les chefs de la Ligue voulurent rompre l'une de ces entraves, et.
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daos cette intention, le chevalier d'Aumale, l'un des princes de la maison de Guise, surprit Saint-Denis, que le brave de Vie, gouverneur seulement depuis deux jours, n'avait pas eu le temps de mettre en défense La fin de l'entreprise fut désasteeuse pour les ligueurs. De Vie rassemblant et ralliant ses soldats éperdus, aidé des habitants qui combattirent valeureusement dans les rangs de la troupe, regagna la ville pied à pied. Dans sa retraite, le chevalier d'Aumale fut accablé et périt avec une partie de ses soldats (3 janvier 1591). La fin de ce grand champion de la cause prétendue catholique, fut digne de sa vie. D succomba pour s'être retiré trop tard devant l'ennemi, en s'oubliant à Thâtellerie de l'Epée royale dans les bras d'une courtisane. Le roi, à la Journée des Farines, essaya vainement de s'emparer de Paris au moyen des intelligences qu'il entretenait dans la place (30 janvier). Mais il réussit dans le projet de resserrer chaque jour Paris, et d'ajouter à ses souSrances. Après deux mois et demi d'un siège mémorable, il prit Chartres. La ville défendue par une garnison de six mille hommes, moitié soldats étrangers, moitié boui^eois aguerris, attaquée au début par le ravelin de la "porte des Espars,, qui était le côté le plus fort, opposa d'aïiord une vive résistance. Plus tard, les travaux furent portés vers le côté d'enbas, celui de Saint-André, près de la porte Rouaise, qui était le plus faible : la brèche fut alors incontinent et facilement ouverte. A quelques jours de là, Chastillon , fils de Coligny, versé dans les mathématiques et la mécanique, l'un de ces réformés en avance sur leur siècle par l'étendue de leurs connaissances, inventa et construisit un pont de bois couvert, qui permettait de franchir le fossé, de conduire les assiégeants, à l'abri de toute attaque, de la contrescarpe à la brèche. Les habitants échappèrent au danger d'être prb d'assaut eu se soumettant : le vendredî-saiot
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1 2 avril, Us capitulèrent ; le 1 9, ils ouvrirent leurs portes au roi, qui, dans les coutributions levées sur la ville , dans la vente des blés qu'on y avait entassés, trouva les moyens de fournir quelque t«aip3 à la solde de ses troupes régulières. Peu après, il compléta la conquête de Chartres par l'occupation d' Anneau et de Dourdan, et il intercepta alors presque entièrement , pour la <:apitale , les convois de la Beauce. Dans le même temps, Mayenne s'empara de Château-Thierry (11 avril], et, joignant cette ville à celle de Meaux , il rendit à la Ligue et à Paris le cours de la Marne moyenne et une portion des blés de la Champagne. Mais Henri leur enleva, par quelques dispositions militaires, cet avantage d'un moment. De plus, il prit Noyon le 19 août, après avoir successivement vaincu et dissipé quatre corps de troupes de Ligueurs envoyés au secours de la place ■. De la sorte il domina le cours de l'Oi^ sur un nouveau point, étendit et alfermit son autorité daus ce pays, alors annexé à .la Picardie. Paris élait dès lors enveloppé presque partout de villes royales. Dans ce réseau chaque jour plus serré, il n'y avait plus que Dreux, Pontoise, Soissons et Meaux qui rompissent encore et empêchassent la contiouité.
C'étaient les seules vtUes dont la capitale tirât désormais des provisions : sans être réduit aux horreurs de la famine essuyée naguère, Paris éprouvait la disette, et il ue souffrait pas moins de la totale interruption de son commerce ; le marchand était sans proGt, le peuple sans travail et sans moyens d'existence ^. Tous s'indignèrent, et un notable changement s'opéra alors dans
' Lettres de Henri IV, de» 8, ( janïier, 19 et 49 avril, »0 jn0et, 1, 7, 19 BoQt, t. m, p. BS3-335, 376 et saïTanleB. — Mémoires de la Ligue, t. IV, p. B(*-845. — CUévernj, mtm., t. X,p. 509,810.— P. Cayet,l. t, p. 3et, 163, tes, 169, S97, 398. — Thuanus, 1. Cf, § 11, t. V, p. 61, 6* ftt Buir. — Sullj, CEcon. roy., c. !S, p. St. - LeBtoile, p. SO B.
1 P. Cayet, 1. m, p. »S A.
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l«urs dispositions. Tandis que la majorité de la bourgeoisie, échappée aux tortures de la famine, était revenue aux sentiments de la Ligue française, à l'averâoD pour un roi hérétique,lepeuple,plus3en3ibleàses besoins que Sdèle à ses opinions, les artisans, le petit commerce se montnûeat prêts à déposer les armes, à reconnaître Henri, et passaient au parti des Politiques. Voici à cet égard la déposition d'un témoin oculaire ; « Le commun peuple, qui voyoit qu'on ne le repaissoit que de beies, et que tout le secours qu'on leur promettoit n'étoit que vent, mesdisoit à pleine bouche du duc de Mayenne, ef le donnoit au diable avec la guerre, nonobstant les sermons de leurs curez et prédicateurs, dont ils esloient tous bercés, et commençoient à ne s'en plus guères soucier. Ds ne se soucioient qui l' emportas!, pourvu qu'on les mist en repos '. » La force était du côté de Mayenne, des Seize et de la garnison espf^ole, dont nous parlerons bient<)t : ces nouveaux sentiments du peuple demeurèrent donc comprimés en ce moment; mais ils entrèrent pour beaucoup dans les événements dont Paris fut le théâtre à la fin de cette année, et, plus tard, l'occasion donnée, dans le dénoùment de la situation.
Tandis que le roi s'étendait en Beance et en Picardie, ses lieutenants soumettaient à sa domination plusieurs villes et districts de Normandie qui ne l'avaient pas reconnu jusqu'alors. Le duc de Montpensier prenait Avranches, et achevait ainsi la réduction de la basse Normandie; dans la haute, Biron et son fils soumettùent Caudebec, Harfleur, Fécamp, Louviers, et ne laîssuent plus guère à la Ligue que Bouen et le Havre (du mois de janvier au 6juin)(iS91)».
< Lestoile, p. GO B.
* Leltrea de Heori IV du 11 récrier, de^ S et 9 mars, t. III, p. 1(0, m, tao, sst. — p. Cayel, 1. ui, p. MS A, à la On; WT, SS8, >t7.
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[..a cause du roi, en présence de l'invasion étrangère et des progrès de l'Espagnol, devenait, chaque jour davantage, la cause nationale. Elle n'était pas défendue plus énergiquement, plus heureusement, par les armes de ce prince et de ses lieutenants, que par les décisions des Parlements et du Clergé royalistes. Ces deux corps, qui jusqu'à ce moment s'étaient bornés à autoriser et à soutenir la souveraineté de Henri par leur adhésion, passèrent plus avant cette année. Ils établirent fortement les principes qui, dans le champ de l'opinion comme sur le terrain du droit public, devaient tracer la limite entre l'Eglise et l'Etat, et servir de digue au pouvoir temporel contre les empiétements et les usurpations du pouvoir spirituel. C'était une application en grand des doctrines des Politiques, au moment où le pouvoir pontifical, avec l'immense autorité qu'il conservait encore, se tournait contre le trône et contre le pays ; dans un temps où passant de Sixte-Quint à Grégoire XIV, il était livré en proie à nos ennemis, et devenait à la fois un instrument docile et une machine de guerre terrible, enlre les mains de Philippe II travaillant à nous asservir. L'historique des rappràis entre la France et la cour de Rome, durant les derniers mois du pontificat de Sixte-Quint, l'exposé de la révolution survenue par la mort de ce pape dans nos relations avec le Saint-Siège, vont montrer quel danger nous menaçait, et quels moyens devaient être employés par les grands corps de l'Etat pour le conjurer.
Sixte-Quint s'était montré hostile à Henri IV lors de son avènement. Dans le but et sur l'espoir de renverser UQ prince hérétique et excommunié par lui, qu'il considérait comme un ennemi irréconciliable de l'Eglise ; d'accabler du même coup la Réforme en France et d'en débarrasser Rome ; d'accroître la puissance du Saint-Siège par l'ascendant qu'il prendrait dans les afiJEÛres de France,
206 LIV. U. CH. m. RAPPORTS ÛZ LA FRUICE ET DB L'eSPACNE
il avait hautement favorisé la royauté du vieux cardinal de Bourbon, la lieutenance— générale de Mayenne et leur avait promis l'appui de ses troupes et de ses trésors ' . Les événements avalent promptement changé les sentiments ' et la conduite du pape envers le roi et son parti. Les victoires d'Arqués et d'Ivry, les conquêtes et la prédominance sur la Ljgue qui les avaient suivies, avaient mis Henri et ses serviteurs en position que l'on comptât désormais sérieusement avec eux. Partout la conduite an roi avmt prouvé qu'il respecterait le catholicisme. Le marquis de Pîsani, ambassadeur auprès du Saint-Siège dn temps de Henri IH, resté à Rome après sa mort, avait remontré au pape que le roi avait témoigné l'intention de se faire instruire ; qu'on pouvait concevoir l'espérance de le réconcilier avec l'Eglise , pourvu qu'on n'usât pas de violence à son égard, et qu'on n'employât pas de moyens contraires à son honneur et à sa dignité ; que Sixte en se portant pour son ennemi, jetterait l'Eglise dans un schisme tout prêt àse former; qu'en effet, les princes, les seigneurs, la noblesse qui l'avaient reconnu conformément aux lois du royaume, irrités du refus que fmsait le pape de recevoir le duc de Luxembourg leur ambassadeur el de les entendre, proposaient déjà entre eux d'élire un patriarche, lequel une fois établi empêcherait à jamais l'Eglise gallicane de rentrer 30U3robéissance du Saint-Siège. Dans le temps où ces motifs d'un si grand intérêt ébranlaient le pape, les ambitieuses tentatives de Philippe II le décidaient.
■ Davila, I. ii, L m, p. I, 3. « Ces évéaemenls eugagèreot le Pape » à écrire des lettres plpines d'afièctioD au duc de Mayennn, et aox A catholiques ligués, et ie dé terminèrent à les secourir de troupes et a d'argent, afin de les aider h délivrer le uardinal de Bourbon et à « l'aflérmir xiir le tnine... I.e Pape donna eosuite au légat des lettres M de change à tirer sur les marchands de Lyon, pour la lonuoe de 1 trois cent mille écus, avec avis de les employer suivaot l'occas' M et le besoin, mais surtout de les consacrer à la dËlivrauue du c u dinal de Bourbon, u
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Le roi catholique, en poursuivant le protectorat de la France, avait révélé son projet de l'asservir. S'il y parvenait, sa puissance n'avait plus de bornes, et Rome, Venise, Florence, tous les Etats italiens qui défendaient encore leur indépendance contre les envahissements de l'Espagne, perdaient leur point d'appui et leurs moyens de résistance. L'objection tirée de la considération que Mayenne avait ruiné le protectorat dé Philippe IT, et cassé le conseil de l'Union dès que ce prince y avait dominé ; que par conséquent l'on pouvait aider la Ligue ^isarde et française sans servir les projets du roi catholique, et sans pousser à la roue de la fortune ; cette objection qui était de mise la veille encore de la bataille d'Ivry, n'était plus recevable le lendemain. Mayenne vaincu, sans armée, ne pouvant plus désormais tenir t«te à Henri qu'avec les troupes de l'Eupagne, devait forcément' baisser le cou sous celte force militaire étrangère ; s'as.servir lui et son parti à Philippe II ; lui abandonner dans les aSTaires du pays un ascendant aussi contraire à l'intérêt italien qu'à l'intérêt français. L'étroite connexion de ces faits n'avait pas échappé aux Vénitiens , alors les politiques les plus habiles et les plus sensés de l'Europe, et leur ambassadeur disait à Siste-Quint, au moment où l'Union réclamait son aide et ses subsides : u La Ugue » ne peut subsister d'elle-même : elle va se marier avec n le roi d'Espagne, et elle vous demande de payer sa » dot. »
Siste-Quint fixé sur la politique qu'il avait à suivre, avait résolu d'éviter avec un soin égal de perdre la France en se l'aliénant, ou de fournir à l'Espagne aucune arme pour l'envahir, et il avait dès lors réglé sa conduite en conséquence. A la demande que lui adressait Philippe II d'excommunier les Vénitiens déclarés pour Henri IV, il avait opposé un refus, et une eatente plus intime avec
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la république de Venise. Il avait refusé également d'autoriser un impdt que h roi catholique prétendait lever sur te clei^é de tous ses royaumes et principautés, pour faire face aux frais qu'entrainaient la guerre et les intrigues de France (mars 1590). Dans ses rapporte avec la France, il avfdt repoussé les demandes d'ai^nt que lut adressait la Ligue, et ne lui avait accordé aucun des subsides qu'il lui avait promis après la mort de Henri III. n avait d'abord défendu à son légat Gaëtano d'user d'excommunication contre les princes et seigneurs du parti royal. Plus tard il avait reçu le duc de Luxembourg, fait entendre son orateur dans le consistoire, et ramené ainsi un grand nombre de cardinaux aux intérêts de Henri. Enfin il avait adressé des lettres au légat, daii^ lesquelles il lui prescrivait de traiter également avec les royalistes et avec les Ligueurs; de s'employer à ménager la paix entre les deux partis et à rejoindre le royaume divisé ; ajoutant que si son séjour à Paris s'opposait à une œuvre si sainte et si désirée, il eût h se transporter en quelque ville non suspçct«. Un violent conflit avait eu lieu alors entre le comte d'Olivarez ambassadeur de Philippe II et le pape. L'ambassadeur avait insolemment demandé au pontife trois choses : qu'il fit sortir le duc de Luxembourg de Rome ; qu'il excommuniât les cardinaux de Lenoncourt et de Vendôme, et les autres prélats français qui suivaient le parti du roi de Navarre ; qu'il s'obhgeàt par serment à n'admettre jamais ce prince à la couronne de France, quelque soumission et quelque repentance qu'il put témoigner. Le pape ayant rejeté bien loin ces demandes, l'ambassadeur lui avait déclaré au nom de son maître que dés ce moment il ne le reconnaissait plus pour vicaire de Jésus-Christ en terre, et qu'il travaillerait à le faire déposer par un concile desévéques de ses royaumes: il l'avEÙt menacé deluifairelaguerre, et joignant les effets
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à la menace, il s'était cODcerté avec le vice-roi de Naples pour conduire trois mille soldats sur les terres de l'Église. Le pape avait répondu en envoyant des troupes couvrir ses villes firontières, en resserrant ses alliances avec les États italiens pour la défense commune, en protestant qu'il saurait bien empêcher les rois, queb qu'ils fussent, de se mêler des affaires de la religion, et en ajoutant que pour l'empêcher il y mettrait au besoin sa vie. Décidé à soustraire le Saint-Siège à une servitude si intolérable que le - pape avait tout à craindre dès qu'il refusait de servir l'ambition eties fureurs des rois d'Espagne, il avait formé le projet de leur enlever le royaume de Naples, au moment de la mort de Philippe II : à cette entreprise il avait destiné les cinq millions d'or qu'il avait amassés du patrimoine de Saint-Pierre, et l'alliance de la France qu'il travaillait plus que jamais à pacifier. Son légat Gaëtano ayant désobéi <i ses injonctions, et tardé à quitter le parti de la Ligne, il avait, au mois de juin, annoncé l'intention non seulement de le rappeler, mais même de lui faire trancher la tête, s'il persistait à trahir son mandat. Peu après le pape avait succombé lui-même à une rapide maladie, le 27 août 1590. Ce fut alors le bruit commun en Europe que Philippe IT s'était défait de Sixte-Quint par le poison, comme il s'était débarrassé du prince d'Orange par un assassinat. La nouvelle de cette mort arriva à Paris le 15 septembre. Le curé de Saint-André l'annouça en chaire a comme un des grands biens et miran clés, avec celui du siège de Paris, que Dieu avoit faits » entre les deux Notre-Dames ; usant de ces mots ; que )' Dieu nous avoit délivrés d'un meschant pape etpoliti- » que; lequel, s'il eust vescu plus longuement, on eust » esté bien étonné d'oulr prescher à Paris contre le pape, » el toute fois qu'il l'eust fallu faire '. » Philippe II avait > Pour lee deux paragraphes qui précèdent, vo;ei : Thuanus,
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menacé le pape de la guerre et de la dépoâtion, et peutilre l'avail fait périr, dès qu'il l'avait trouvé rebelle à ees ambitieux et iniques desseins. Maintenant telle était l'oraison funèbre que le clergé ligueur faisait au successeur de saint Pierre. Voilà quel était le 'catholicisme de ceux qui se. donnaient pour les catholiques par excellence.
Après la mort de Sixté-Quint, Philippe, par les intrigues, l'argent, rintimidation, se rendit si pleinement maître du consistoire, que ses agents écrivaient aux cardinaux : « Sa Majesté ne veut pas qu'un tel soit pape; nlle - » consent qu'un tel le soit : elle veut qu'un tel obtienne 1 cette dignité. » Au pontiticat éphémère d'Urbain VIÎ, succéda celui de Grégoire XIV, le 5 décembre 159Q. Le nouveau pape, créature des Espagnols et entièrement dévoué à leurs intérêts, se déclara hautement contre Henri IV, et l'attaqua à la fois avec les excommunications et les armées '.
Le 12 février 1591, le jour même où une garnison es-
I. scïlll, § 7, 11, H, n, t. lï, p. 8(1, 851, ^5, 860; 1. c, t. t. — P. Cayet, 1. il, p. i3\ Î8B, S77 II, 178. — Méieray, l. m, p. 781, 781, 783. — Sur la politique de Sixte-Quint et sur bod union avec les VéuiiieiiB » raiiil>as«adeur de Venise reprë^entolt au Pape l'accrois » semeut formidable de la puiesance d'Espagne. Le Pape craignit » d'aggrandir |>ar dessus sa teste la puissance da monde qu'il redoutoîl a te plus... la, république de Venise donna ordre secret à Bodoare I' son ambassadeur, d'encourager le Pape, de louer sa rèsolutiou et B de la fortifier par aes conseils el par Us offres dt toutes sortes d'as- » sitfonte. n — Sur la mort du pape : « Geste mort (de Siite-Quint), i> advenue assez subitement, car il ne fut que deux jouis malade, ne 1' fut sans soupçon de poizon. Quelques-uns ont dit qu'il fut empoiu zonné en oirvrant nue lettre venant d'Es|iagnp : d'autres d'une aun tre façon. » — M. Hurault, deuTiéme discours, fol, 103 verso; oSLit*-- « Quint' commença, sur la fin de ses jours, à devenir un peu plus B doux, et à escoutcr la raison : aussi ne dura-t-il guéresjiprès. u — Pour les autres détails, voir Du Plessis, Mfm., t. iv, p. t6B, 467. — Lestolle, régis. Joum. de Henri IV, p. 34 B.
' P. CayetjJ. u, p. ïB6 B : b Su magestad no qiiiere que N sea papa: a se holgarà que N le sea : quiere que S lo tenga. « Voir de plus P. Cayet, I. U, p. 365 B.
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pagnole entrait dans Paris, le pape fît une véritable déclaration de guerre à Henri et à tout le parti royal, par un bref qu'il adressa à son nonce, le cardinal de Plaisance, et qui ne tarda pas à être publié dans le royaume. Le 1" mars, il donna à Rome deux bulles monitoriales, cootenant trois parties principales. Le roi était frappé de nouvelles censures, excommunié, décbu de ses royaumes et seigneuries comme hérétique et relaps. Les archevêques, évêques et autres ecclésiastiques, suivant son parti, étaient excommuniés et privés de leurs bénéfices, si dans quinze jours ils ne se retinûent de l'obéissance et de la suite de Henri de Bourbon. Enfin, la Noblesse, les Parlements, le Tiers-état, étaient sommés d'en faire autant, s'ils ne voidaient encourir l'indignation et les sévérités du pape. Un nouveau nonce, Landriano, fut envoyé en France pour répandre, dans les diverses villes du royaume, ces bulles, qui furent affichées le 3 juin aux portes de Notre- Dame.
En même temps, pour justifier les paroles dans lesquelles il annonçait qu'il fournirait à la Ligue et aux ennemis de Henri les secours spirituels, temporels et même militaires, Grégoire XIV employait les trésors amassés par Sixie-Quint à lever, en Suisse et dans le Milanez, (lès le commencement de mai, une année de neuf mille hommes, qui devait entrer en France, Si l'autorité exercée par le pape sur tous les ordres, mais principalement sur le clergé, les détachait de la cause du roi; si l'armée pontificale venait se joindre à la grande coalition des Ligueurs, des Lorrains, des Savoyards, des Espagnols, le pape, selon toute apparence, disposait alors plus littéralement du trône de France qu'il n'avait disposé des couronnes à aucune époque du moyen-àge. Le danger était immense.
Les Parlements avaient à sauver le parti du roi d'une
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grande âéfectioD, et à garantir l'indépenâance nati(ma]e menacée. Dominés par la gravité des intérêts à défendre, par la nécessité d'opposer des moyens de résistance égaux à l'attaque, dans l'ardeur de la lutte ou plutât de la guerre, ils ne choisirent pas les armes, ils prirent toutes celles qui se trouvèrent sous leur main. Ils cessèrent de considérer le pape comme chef de la chrétienté ; ils ne virent plus en lui qu'un souverain étranger, qu'un ennemi, joignant à la puissance temporelle l'autorité morale et spirituelle, plus redoutable encore. Ils s'appliqiièrent à en neutraliser les effets, à tout prix, par la vigueur, par la violence même des mesures de répression adoptées contre le pontife et contre son nonce. Le Parlement de Cliàlons ', sans attendre les ordres du roi, ouvrit le feu de la défense par un premier arrêt rendu le 1 0 juin 1 59 1 . La convenance exige que l'on supprime les termes de ces arrêts : il sulfit d'en rapporter les dispositions. Le Parlement recevait le procureur-général appelant comme d'ahns des excommunications et fulminations lancées à Rome contre le roi : il lui donnait acte de son appel au futur concile de l'élection de Grégoire XIV. L'arrêt déclarait les bulles monitoriales du Pape nulles et abusives; défenses étaient faites aux ecclésiastiques et à toutes autres personnes d'y obéir, de les conserver même, à peine d'être traités comme criminels de lèse-majesté. Le légat, entré dans le royaume sans permission du roi, était décrété de prise de corps ; quiconque le recevrait ou le lèverait serait puni de mort.
Henri se conduisit en roi. Au lieu de se mesurer corps à corps avec le pape et avec le légat, au lieu d'engager
. ' Lp Parh'mpDt, Établi proyisoiremi^iit h Gliftlons, Ëlait composé d'un cerlMD iiumbre de magiâtraU da pftrlempiit de Tours, délégués à Cliâlons pour rendre la juatire aux habilautâ nij aux de la Champagne, qui, au milieu de la guerre civile, se trouTaieDl àaoi l'imiia»- RÎbililÉ de «e rendre à Toura.
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avec eux une guerre d'édits et d'ordonnances, il s'appliqua h défendre l'indépendaDce et l'intégrité du territoire, les pouvoirs et le droit public du royaume. Dans son édit du i juillet, il établit jusqu'à l'évidence les vérités suivantes. Par suite du pacte conclu entre les Guises, les Lorrains, les Savoyards, les Espagnols, la France devenait pour eux une proie qu'ils déchiraient et se partageaient. La guerre faite à Henri était une guerre d'ambition, non de religion : la religion, mise en avant par ses ennemis, n'était qu'un prétexte pour couvrir leurs convoitises, un instrument pour satisfaire leur avidité ', puisque dès le premier jour de son règne il s'était engagé à mmntenir le catholicisme; que, depuis lors, son soin constant avait été de le protéger dans ses croyances et dans son exercice, comme le prouvait la notoriété, comme le proclamait la voix publique ; que les officiers de la couronne, les ministres, les conseillers d'Etat, les gouverneurs de provinces et de villes et leurs lieutenants, en un mot les dépositaires des pouvoirs publics aux divers degrés, étaient presque sans exception catholiques. Sans négliger d'éclairer et de convaincre les esprits, le roi sentit que des actes surtout étaient nécessaires. Dans ce même édit, il prit de nouveau le solennel engagement de maintenir le catholicisme, de lui donner toute sûreté et garantie. Il promit de se soumettre à la décision d'un concile libre ou d'une notable assemblée, en ce qui con-
1 « Us ont abusé du saint nom de religion pour couvrir leur inaaa tiable ambition. ... 11 n'y a si simple qui ne vaye que le Tait de In » reliiiiou dont ils s'arment le plus, c'est de quoy il s'agit le moius. B Les lifnies et associaUoDS qu'ils ont faicles pour l'inva-^ion de ce n royaume avec le roy d'Espagni», lea ducs de Savoie et de Lorraine; » l'> partage de toute l'usurpation taile et h Taire, qui est conclu u enire eux, témoignent assec que ee^^trouble n'est qu'une tactiou » d'Estat; qu'ils ne tiennent cette guerre qu'en trafic et en connu ■ pooT y profiter «eulement. a (Recueil des ancieu. lois ftanç., t p. M, M).
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cernait sa propre religion. H renvoya aux Parlements et au Clergé de France les bulles du pape pour eu faire justice, dans tout ce qui atteotait à l'indépendance nationale et aux libertés de l'Eglise gallicane. Par un second édit du même mois, il rétablit l'édit de Poitiers de 1577, et abolit tous ceux que les violences de la Ligue avaient arrachés plus tard à Heuri III. La conséquence de ces dernières mesures était à ta fois l'annulation des actes qui avaient porté atteinte aux droits de la royauté, et la réintégration des calvinistes dans la liberté de conscience et du culte la plus étendue qu'ils eussent jamais obtenue. C'était un grave avertissement donné à tous que dans la conjuration des diverses puissances catholiques contre le roi, il lui fallait bien, chercher un point d'appui du cAté de la Réforme ; cela donnait à penser pour l'avenir.
Le Parlement de Tours enregistra ces édits par arrêts en date des 5 et 6 août. 11 adopta toutes les conclusions et toutes les dispositions de l'arrêt du Parlement de Chàlons, et il en joignit une particulière contre la cour de Rome. n défendit de s'adresser à cette cour à l'effet d'en obtenir aucunes bulles ou provisions pour les dignités ecclésiastiques; intima aux juges de n'avoir aucun égard à celtes qui pourraient être obtenues; ordonna aux banquiers et autres personnesde ne porter aucun argent à Rome, le tout sous peine du ciime de lèse-majesté. C'était un coup sensible porté à la fois à l'autorité et aux finances du pape.
Le Parlement de Paris essaya, mais vainement, d'infirmer l'autorité des arrêts des Parlements de Chàlons et de Tours par celui qu'il rendit le 25 août. L'opinion publique distinguait entre les soixante-dix-buit membres du Parlement Brisson, dominés par les Seize, et les deux cents membres du Parlement de Tours : elle mettait une plus profonde différence encore entre la légitimité des deux causes.
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Après les Parlements dévoués à la cause nationale et à l'ordre, l'Eglise gallicane parla, et aucane voix n'osa s'élever cette fois contre ses décisions.
Les prélats des diverses provinces attachés au parti royal choisirent comme représentants et déléguèrent un certain nombre d'entre eux, cardinaux, évoques, abbés, membres des chapitres, pour répondre à l'appel contenu dans l'édit du roi, et prendre, au nom de l'Eglise de France, tes décisions réclamées par les circonstances. Ces prélats s'assemblèrent d'abord à Mantes, ensuite h Chartres, et signèrent le 21 septembre une déclaration dans laquelle ils surent allier admirablement le respect filial des Sdèles pour le chef de la religion, avec les sentiments et les devoirs de Français. L'histoire doit fidèlement la reproduire pour l'instruction de tous les temps.
* Adverlis que nostre Saint Père le pape Grégoire XIV, i présent i^t, mal informé de l'eslal de ce rDjaume, aurait esté, par les pratiques et artifices des ennemis de cest ElsUt, persuadé d'envoyer quelques nionilions, suspensions, interdits, excommunications, tant contre les prélals et ecclésiastiques, que contre le:' princes, nobles et peuples de France, qui ne Touloienl adhérer i leur faction et rébellion.
■ Après avoir conféré et meurement délibéré sur le fait de ladite bulle, aTODS reconnu par l'autorilé de l'Ecriture sainte, des saints décrets et conciles généraux, constitutions canoniques, exemples des saints Pères dont l'antiquilé est pleine; droits el liberté de l'Egliu galiieane, desquels no* prtdicesseurt évéques se sont toujours prévalut et deffeadus contre pareilles enfreprisu; enfin par l'impossibililé de l'exécution de ladite bulle, pour les inconvénients infipis qui en ensuiiraienl au préjudice et ruine de nostre religion ' ;
< Les évèqued as<emblés à Cliartres comprennent que le pina sAr moyen de propager le calvinisme en France, de lui donner des adhéreiild nouveaux et plus nombreux, est de rendre le catholicisme odieux, eu le Taisant servir aux desseins ambitieux des élrangeri, des Guises, princes lorraioa, et de VEâpagnol Philippe II. L'édit favorable anx proUslanls que le roi vient de rendre, pouseË par la nécessité de ae donner de nouveaux détenseurs, est un autre avertissement pour les prélats.
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• Que lesâitt moniloires, interdictions, suspensions et e: nicatioiu, sont nuls, tant en la forme qu'en la matière, injustes #1 suggéré* par lu maiiet dtt ettnmgert ennemi* de la Fnnct, el qu'ils
'ne peuvent obliger ny nous, nj autres François catholiques estanten l'obéissance du roy.
Dont nous avons jugé estre de noire devoir et chai^ de voue advertir, comme par ces présentes (sans entendre rieo diniODer de l'bonneur et respect deu i oostre Saint PÈre), vous en advertiuiHU, le signifions et déclarons, afin que les plus infirmes d'entre vous ne soient circonvenus, abuseï ou divertii de leur debvoir envers leur roj et leurs prélats, et pour lever en cela tout scrupule de conscience aux bons catholiques et fidèles François.
* Nous réservant de représenter el faire entendre i nostre Saint Père la justice de nostre cause el nos saintes intentions, et rendre Sa Sainteté satisfaite, de laquelle nous nous devons promettre h m£me réponse que fit le pape Alexandre i l 'arche vesque de Ravaines : i Nous porterons patiemment quand vous n'obéirei i ce qui f nous aura esté, par mauvaises impressions, suggéré et persuadé, t
I Cependant nous admonestons au nom de Dieu tons ceux qui font profession d'estre chrestiens, vrais catholiques et bons François, et pareillement ceux de nostre profession, de joindre leurs twux et leurs prières aux nostres pour impétrer de sa divine bonté qu'il loi plaise illuminer le cœur de nostre roy, et le réunir k son Eglise e*tholique, apostolique et romaine, eodime il nous en a donné espérance dès son avènement à b couronne, et promis par ses déclanlions; et que nous soyons si heureux de voir l'Eglise catholique, apostolique et romaine, et ce royaume, fleurir comme auparavant par une bonne et sainte paix. >
La plus grande publicité fut donnée à cette déclaration. Tous les curés et vicaires eurent ordre d'en faire afficher copie h la porte de leurs é^^ises, et de la publier aux prdnes '.
' Pour ces paragraphes, depuis le 13 février voir dans les anciennes Lois françaises, t. xv, p. 19, 21-ST, Si, S3, le tfixie d'une partie des bulles du i" mars, en rectifiant la date erronée de 1590, et en y substituant 1S91 ; le texte des deux édita du roi, de l'arrËt du parlement de Tours, de la déclaration du clergé de France. Voir dans les mémoires de la Ligue, t. iv, p. SCi9, S70, te texte de l'arrêt du parlement de Cbâions. Voir en outre P. Cajet, I. Il, p. ÏTT B, STS, 979, S8»-t9a. — Lertoile, p. se A, S7.
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Les temps de révolution demandent aux citoyens, pour le salut commun, de l'extraordinaire, des prodiges. Un graad sens, une merveilleuse sagacité, une Fermeté à toute épreuve, sachant appeler des décisions de ta plus imposante autorité au droit et à la justice, éclatent dans' ces actes de l'Eglise de France et des Parlements. Il ne fallait rien mcûns que ces efforts de raison et de vertu, combinés avec le courage et la politique si fertile en ressources du prince, pour sauver le pays, eu maintenant dans un certain nombre de provinces et au centre de la France un parti national qui put regagner plus tard le terrain qu'une force supérieure et des circonstances contraires lui enlevaient maintenant. En effet, aux extrémités du royaume, l'invasion étrangère faisait chaque jour de nouveaux progrès, gagnant de proche en proche, tandis qu'une détestable cx>nspiration s'ourdissait à l'intérieur, et devait livrer à l'Espagnol tous les pouvoirs publics.
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CHAPITRE IV
Progrés de rinvation étrtmgére. Compiration dtsSeîitet du dergé
ligwur, pour renverser l'ordre publittt livrer U royaume à Phtlippetl. Formation du Tiert-parti. Le roi à la tite de l'armée étrangire. de troupes permanentei et réformée! (fèwier-noutmhre 1591.)
JIppcIL pour ]<
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gQolu mlui di
m> P.rlt, M«u>. L> Fère.
PhlLtppc II, dn
1 P-yi-B.» Joiqu-nii e«ur du
uvoyanle au midi de ta Pmcnce. Vallliote doreur d'une pnrtlc (Te «Ile pr» TincFFidii Dnuphl»! par Li Valette cl par LcHUgultm: d^ral» da Saioyinl É Esparon de Pulttm et à fonlcharru. — ProcAa de rjoiailan apagook ei BretHgne : Mercirur est tarte d« livrer Blatet ani lieuienanti de Philippe II La Noue, oppolé par le roi am Ugueun et aui Eipngnols, eu tai ta atége ili LnintHiire. ~ Canaplrailan dea Selu et du cltrgé UgveuT à l'arta pour rtimrK l'ordre public el pour «tnblir la dooilDalloa de Philippe IT. Eicllatlon du peu
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loua If» citoyen
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dea Selie ci d.
1 clergé ligueur offrant ta
de Mayenne, alon retenu i Laon par
In solui de la
guerre, lea Sclie arrêtent
, Parlement, et pour . lia-
quercecorp) prennent oceiilon do |
>roc*« de Brigard. Prouriptlon gi»o<n)a
<f»Z)I.T, comiUdesalnl
puhllo du temps. AisaBslnat du prég
ident Brtnon, i
ia conKlIlen Ijireher «
u ParicKK^nt e
t du cour, de la Juatice.
lea Sel» c
peuple que let Polillquei veulent lui c<
et lui offrent le pillage du
malMinf. Le peuple reite calme et Ir
old : Ici eheh
de la garalion «pagoei*
eraigneni de prêter main forte Bui Se
de la (ardF bourgeolie le préparent
k r«tiater. R^c
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Hxe eaialent d'établir un
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Patieœetil qui leur »lt tout déroui ;
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- Mayenne ji Paria : lup-
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* quatre ou cinq mille, Mayenne for
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Bmf\ ap*re .
étouRTr le Tien-partI, naionre la ij
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il'«tnn«en et ilc pr
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! M allliiK. Il r«unll (uiqu'A 30.000 hom
Moitié par le consentement de Mayenne et du Parlement Brisson, que la tentative du roi sur Paris avait épouvantés, moitié par ruse, les ministres de Philippe II introduisirent dans Paris, le 12 février, une garnison de quatre mille Espagnols et Napolitains. A la même époque ils en placèrent une autre dans Meaux. Au mois d'avril, le Ligueur Colas, qui leur était vendu, tua en trahison le marquis de Maignelay, gouverneur de la Fère, autre Ligueur, mais ennemi de la domination étrangère, s'assura le commandement de la place, et prépara tout pour la livrer aux lieutenants de Philippe n, dans le cas où ils ne pourraient l'obtenir par une autre voie. Pendant le mois de décembre de cette année, le duc de Parme refusa de conduire une nouvelle armée au secours dti la Ligue, jusqu'à ce qu'il eût arraché à Mayenne l'abandon de la Fère. H promit, il est vrai, par écrit de la lui remettre à sa première réquisition ; mais il se joua de cet engagement, comme on devait s'y attendre. Apeine entré dans la ville, il y mit une forte garnison, et bâtit une citadelle pour tenir les habitants dans la sujétion. Ainsi une route était frayée aux armées espagnoles depuis les frontières de la Flandre jusqu'au centre du royaume ; des étapes leur étaient préparées sur cette route; des villes fortes leur étaient livrées, à peu près de dix lieues en dix lieues, le tout par Mayenne et la Ligue. Mus ces honteuses concessions de leur part, ces [Oogrès de l'ennemi.
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soulevèrent les coeurs d'indignation et de dégoût, naème dons les centres de la révolte. A Paris, la présence de la garnison étrangère augmenta le nombre des PolUtgues, qui crièrent bien haut que les Français se donnùent lâchement aux Espagnols '.
Au midi du royaume, le duc de Savoie étendit l'invasion déjà commencée en Provence. Aidé par ses partisans, par ceux de la comtesse de Sault et l'or du roi d'Espagne, il s'empara de l'importante ville de Marseille {2 mars). Berre, dans le voisinage d'Aix, lui fut rendue quelque temps après, et il domina alors sur tout le midi de la Provence. La partie septentrionale, de beaucoup la moins importante, fut conservée à la France par le gouverneur royal Lavalette et surtout par.Lesdiguièn>s. Lesdiguières avait réduit Grenoble à capituler le 22 décembre 1590, et après cette conquête établi le parti royal dans la presque totalité du Dauphiné. Ce résultat obtenu, il s'était porté, au commencement de l'année 1591, au secours de Lavalette. Le i avril, ils opérèrent leur jonction, et dans les combats des 15, 16 et 17, ils tuèrent ou firent prisonniers, à Esparron de Palières, trois mille Savoyards et Provençaux ligueurs. Le duc de Savoie essaya de reporter la guerre sur le territoire de son principal ennemi, et il envoya une armée de huit mille hommes envahir le Dauphiné et attaquer Grenoble; mais ses troupes furent vaincues, le 18 septembre, à Pontcharra, dans la vallée de Graisivaudan. Deux mille cinq cents soldats restèrent sur la place, et tout ce qui ne périt pas fut mis en déroute. Les deux victoires de Lesdiguières avaient affranchi le Dauphiné et conservé au parti du roi le nord de la Provence. Il n'en restait pas moins que le
■ p. Cajet, I. m, p. I«8, SSfi. ^ Lestoile, p. 44 A, B, S3 B. — De Thou, !. Cil, ciii, tniduot., t. XI, p. 480, 410, — Prome»se du priuM de Parme, pour la Fâre, dans les Mém. da Du PlessU, t. t, p. 138.
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duc de Savoie avait envahi tonte la partie méridionale de cette province, et, en s'emparant de Marseille, s'était saisi de l'nne des quatre villes les plus importantes de France, de son meilleur port sur la Méditerranée, du tiers environ de son commerce extérieur '.
A l'occident du territoire, en Breta^e, les pertes, quoi<|u6 moins considérables, furent encore très-sensibles. Pour prix du secours de quatre mille hommes qu'il fournissait à Mercœur, Philippe II se fit céder par lui le port et la ville forte de Blavet. Henri redoubla d'efforts pour chasser l'ennemt. H dirigea sur ce point, outre un corps d'Allemands, tous les auxiliaires que lui fournissait Elisabeth, presque aussi intéressée que lut à ce que l'Espagnol ne prit pas pied en Bretagne, en face de l'Angleterre. 11 donna pour conseil au jeune prince de Bombes, et pour chef à ces troupes et à la noblesse bretonne, La Noue, dont les talents et l'expérience promettaient les plus heureux succès. Mais La Noue fut tué au siège de Lamballe. La mort de ce chef illustre arrêta tontes les opérations décisives à la fin de cette année, et prépara le grand revers qui devait bientôt nous frapper sur la frontière de Bretagne *.
Dans les projets de Philippe II pour l'invasion de la "France tout se liait. L'occupation de plusieurs grandes villes et d'une partie du territoire de quatre provinces, la présence surtout de ses armées et de celles de son gendre en Provence, en Languedoc, eu Bretagne, dans l'Eede-France, en Picardie, devaient concourir avec un
' Véritable discours de la défaite de l'année rebelle au roi en Provence, taile par celle de Sa Majesté, à Esparon de lUiËres. — Ducoure de la défaite de l'année du duc de Savoie, faite par le sieur Lesdiguières en la plûne de Pont-Charra, dans les Mém. de la Ligne, t. iv, p. S54-3SS, 687-633. — P. Cayet, 1. ni, p. MS, 473, 30S, 306.
> P. Cayet, I. m, p. sei),301. — Tbuanus, 1. eu.
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grand effort fait par ses partisaas et ses sicaires, au centre même de la Ligue, pom* lui livrer tous les pouvoirs publics et la souveraiaeté, après que l'on aurait tout au moins dégradé Mayenne et le Béarnais, si l'on ne parvenait à s'en défaire.
Les Seize et le clergé de la Ligue à Paris, vendus à Philippe U, conspirèrent pendant tout le cours de cette année en sa faveur. Le résultat final du complot était de l'établir roi, lui ou sa fille. Les moyens successifs d'exécuIJOD furent l'excitation d'une fureur fanatique et sanguinaire chez le peuple ; la tentative d'enlever à Mayenne ses pouvoirs par une mesure d'administration publique, et ensuite par un soulèvement à main armée ; un engagement solennel pris avec le roi catholique, l'envahissement du pouvoir judiciaire, l'usurpation de l'autorité et de la force armée communale, l'établissement d'un pouvoir dictatorial, l'essai d'un massacre général de tous les citoyens, ligueurs ou non ligueurs, qui rejetaient la domination espagnole.
Dès le 13 mars, les prédicateurs de la Ligue commencèrent à jeter dans l'esprit du peuple les idées de massacre et de pillage, les maximes de révolte contre tous les pouvoirs, dont ils voulaient l'empoisonner. « Boucher, qui preschoit le carême à Saint^Glermaia-rAuxerrois, s' estant mis sur le Béarnais et les Politiques, dit qu'U falloit tout tuer et exterminer; que desjà, par plusieurs fois, U les avoit exhortés à ce faire, mais qu'ils n'en tenoient compte; dont ils se pourroient bien repentir. Il dit qu'il estoit grandement temps de mettre la miùn à la serpe et au couteau, et que jamais la nécessité n'en avoit esté si grande... Il ne prescha que sang et boucherie, mesme contre ceux de la cour et de la justice, qu'il crioit ne rien valoir du tout; excitant le peuple par gestes et paroles atroces à leur courir sus et à s'en défaire... Il dit aussi
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qu'il eust voulu avoir tué et estranglé de ses d^ux mains ce chien de Béarnois ; et que c'estoit le plus plainaiit et agréable sacrifice qu'on eust sçu faire à IHeu ', »
n faut bien remarquer que parmi les Politiques Boucher comprenait le parlement Brisson, qui alors même frappùt de ses arrêts le roi et son parti ; que par conségnent il proscrivait non seulement les partisans secrets de Henri, mais aussi les partisans de Mayenne et de la Ligue française, en un mot, tous ceux qui faisaient obstacle à l'usurpation de l'étranger. Mayenne, au lieu de réprimer les prédicateurs, voulut conserver auprès d'eux une misérable popularité : sur leurs clameurs il exila presque toute la Cour des comptes de Paris (1" avril) *. Cette lâcheté devait accroître et accrut leur audace. Dès lors, et jusqu'à la mi-novembre, c'est-à-dire pendant plus de sept mois, les cbaires de toutes les églises de Paris, excepté quatre, retentirent chaque dimanche, chaque jour de fête, de déclamations furibondes qui, sous prétexte que la religion était en péril, poussaient les masses à une guerre d'extermination contre le roi et contre la bourgeoisie de Paris tout ensemble. D'une part le ridicule et l'odieux étaient répandus sur la naissance, la personne, l'autorité et la religion du roi ; d'une autre, le peuple était excité à se jeter comme une bète féroce sur des classes entières de citoyens, qu'on désignait à sa vengeance et à son avidité. Tout cela était exprimé dans un langage que l'on ne parle que dans les mauvais lieux, et dans le bague, parmi les assassins. Jamais, depuis sa naissance, la religion n'avait été si déshonorée. Une sorte d'émulation s'établit entre les prédicateurs à qui irait le plus loin dans cette voie ; et Boucher, Rose, Aubri, Lucain, Cueilly, Commelet acquirent alors une odieuse cé-
' Lestoile, l'un des auditeurs de Boucher, Registre journal, p. tB A. • Lestoile, p. *7 A
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lébrité, que l'histoire lenrconserve, et leur inflige aujourd'hui comme chAtimeot '.
En ruinant de tout leur pouvoir la fortune du roi, les Seize n'avadeot accompli que la moitié de leur lâche : il fallait détruire aussi l'autorité de Mayeuue pour faire place à la souveraineté unique du roi catholique. Les Seize y travaillaient avec ardeur. Ainsi la révolte s'en prenait audacieusement à Mayenne, révolté lui-même contre Henri III et contre Henri IV ; c'est l'étemelle histoire des révolutions et des factions. Dès que les Seize se sentirent appuyés par la garnison espagnole entrée dans Paris, ils présentèrent au lieutenant-général, à la fin de février, une requête et des mémoires tendant aux fins suivantes : 1° Le conseil de l'Union dev^t être rétabli et renouvelé. Par suite de la nouvelle composition, tous les partisans de Mayenne, tous les membres des notables familles de la Ligue devaient en être exclus, et faire place aux prédicateurs séditieux, aux hommes de la lie du peuple ou à leurs représentants. Comme les actes l^islatifs auraient été rendus^ et les intérêts généraux de la Ligue décidés en grande partie par ce conseil, Mayenne devait s'attendre à voir un pouvoir rival sui^ir contre son pouvoir, et commencer contre lui une guerre de tous les moments. 2° Tous les citoyens, convaincus d'avoir favorisé l'ennemi, même par une communication ou un avertissement quelconque, devaient être déclarés hérétiques et traités comme tels : leurs biens confisqués seraient appliqués aux besoins de la ville, ou partagés entre ceux qui eu seraient dignes. 3° Leur innocence ou leur culpabilité serait prononcée non par le Parlement de la Ligue, par les juges ordinaires, mais par un tribunal révolutionnaire, composé de commissaires bons catholiques et bien pensants. D'où il résultait que tous les adversaires ' LeBtoile, Regùtra-jouTOBl, de la page iS B i la page S6, pattù*.
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de la domination espagnole, tous les partisans à un degré quelconque de Mayenne, menteusement déclarés royalistcii, seraient atteints par cette loi des suspects, enveloppés dans cette proscription. Mayenne ne poiivîùt accueillir ces propositions sans abdiquer : il les repoussa avec indignation à la fin de février, et une seconde fois au mois de septembre, quand les Seize, se prévalant de l'évasion du jeune duc de Guise, arrivée au mois d'août, et de l'approbation que ce jeune ambitieux donnait à leurs projets, eurent l'audace de les représenter au lieutenant-général dans la ville de Réthel '. Ne pouvant obtenir de Mayenne qu'il se suicidât par une complaisante adhésion, ils résolurent de le faire périr par les mains du peuple, au milieu d'un mouvement insurrectionnel général, que les sermons provoquaient chaque jour.
Quand les conjurés crurent le peuple disposé à leur prêter son bras pour le renversement de Mayenne et le massacre de la bourgeoisie, quand ils le supposèrent enivré des passions et de l'esprit de désordre, au point de ne pas voir ou d'accepter les extrémités auxquelles on l'entraînait, ils commencèrent l'exécution de leur secret projet par un acte décisif. Us étaient favorisés par l'absence de Mayenne, que les soins de la guerre retenaient en Champagne et en Picardie.
Les plus autorisés des Seize entre les laïques et les ecclésiastiques, au nombre desquels on comptait Martin, docteur en théologie. Sanguin, chanoine de l'Eglise de Paris, Génébrard, qui par cette démarche se frayait la route à l'archevêché d'Aix, écrivirent, le 2 septembre, une lettre à PbiUppe II, pour lui déférer la couronne de France, et lui engager leur fidélité comme ses sujets. Voici le texte des passages décisifs de cette lettre :
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• Noua pouTon» cerUioemenl ssseurer Votre MajesU cathotiqae que les vœux el les souhaits de tous les calboliques Bont de voir Votre Hajestë uiitholique tenir le sceptre de eeste couronne et régner sur nous, comme nous nous jettons très volontiers entre ses bras, comme notre père, ou bien qu'elle y eslablisse quelqu'oD de sa posiérilé.
> Que si elle veut nous en doaoer une autre qu'elle-mesme, ît lai soit agréable qu'elle se choisisse un gendre, lequel^ avec toutes les meilleures affections el toute la dévotion et obejssance que peut apporter un bon et fidelle peuple, nous recevrons pour roy.
> Nous espérons tant de la grâce de Dieu sur ceste alliance, que ce que nous avons receu de cette très ^^nde et tr^ cbrestienne princesse, Blanche de CaEtille, mère de notre très chrétien el 1res religieux roy sainct Loys, nous le recevrons, voire même au double, de cesle grande et vertueuse princesse fille de Sa Majesté, laquelle, par ses rares vertus, arreste tous les yeux à son object; pour en alliance perpétuelle fraterniser ces deux grandes monarchies, sous leur règne, i l'sdvancement de U gloire de Motre-Seigneur Jésus-Christ, splendeur de son Eglise, et union de tous les bahilanta de la terre sous les enseignes du christianisme. •
La Sorbonne écrivit au roi d'Espagne une lettre confonne en tout à celle des Seize. L'une et l'autre furent portées au roi d'Espagne par le P. Mathieu, justement surnommé le courrier de la Ligue, lequel avait mission de réclamer de Philippe assistance et secours pour les Seize, dans le combat qu'ils allaient livrer au gouvernement existant et à la société ' .
La conclusion de cette rhétorique confite en hypocrisie était de donner pour roi à la France ou Philippe II luimême, ou sa fille, ce qui était la même chose ; de lui livrer le pays dont son père et lui-même, depuis plus de soixante ans, avaient tenté l'asservissement par toutes les voies de la force et de la ruse. Dans toute notre histoire,
' Le texte entier de la leUre des Seixe se trouve parmi les pièces coûtées aux Mémoirea d'Estel de Villeroj, édit. in-13, t. m, p. 17-99 et une partie du texte dans P. Cajfl, 1. m, p. Bï> B, Sit A. — L let^ de la Sorbonne dans Lestoile, Supplém., p. 6S A.
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il n'y a pas un pacte plus ignoble entre une faction et l'étranger. C'est la contre-partie de la diiciaration de Chartres; le chef-d'œuvre de la mauvaise religion opposé à l'expression la plus noble de la religion éclairée.
Toutes les fois que les entrepreneurs de révolutions ont voulu exciter un mouvement, ils ont toujours jeté parmi le peuple quelque incident propre à l'agiter et à le remuer profondément. Les Seize publiaient depuis plusieurs mois dans Paris qu'il existait un vaste complot du Parlement et de la bourgeoisie pour livrer la ville au roi, à l'hérétique^ et pour perdre la religion. Rien n'était plus faux : le Parlement et la majorité de la bourgeoisie, trèsdistincts des Politiques et du peuple, lesquels en effet inclinaient vers Henri, le Parlement et la majorité des boui^oîs restaient fidèles aux idées et aux principes de la Ligue française. Après avoir tout enduré pendant les quatre premiers mois du blocus de Paris, plutôt que d'accepter un roi huguenot, ils n'avaient cédé à la fin qu'à la menace d'une mort inévitable ; et depuis qu'ils étaient sortis de ces extrémités, ils étaient revenus à leur aversion et à leurs scrupules pour un dénoùment qui devait mettre un hérétique sur le trône de saint Louis. Mais la Ligue française repoussait énei^iquement le joug espagnol, et à ce titre elle avait méril« d'être dévouée à la mort par les Seize. Ainsi qu'il arrive toujours parmi les factieux, une partie des Seize était animée contre l'autre d'une haine furieuse. Ils avaient dénoncé l'un d'eux, nommé Brigard, à la justice du Parlement comme coupable de correspondance avec le roi et de conspiration contre la ville. Les juges, ne trouvant aucune charge suffisante, prononcèrent l'absolution et l'^ai^ssement de Brigard (fin octobre). Les Seize s'emparèrent de cet incident pour ameuter le peuple contre le Parlement tout entier, en le présentant comme coupable de connivence
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avec l'accusé, comme complice de sod préUsndo complot contre la ville et contre la religion.
Dès les premiers jours de novembre, les Seize arrêtèrent d'envelopper dans une proscription générale le Parlement et la bourgeoisie, la Ligue française, tous les hommes honnêtes ayant quelque chose à perdre, hostiles à la domination espagnole. Le massacre devait s'étendre à cette classe entière de citoyens, comme il s'était étendu à tous les calvinistes le jour de la Saint-Bartbélemy. Deux des principaux chefs des Seize, Cromé et Launoy, établissaient eux-mêmes cet horrible rapprochement. Ils disaient « qu'une Saint-Barthélémy esloit bien à propos par le temps qui couroit, et qu'une saignée de veines céphaliques estoît nécessaire pour la santé et restauratîpa de l'Ëstat. Et en reniant Dieu par trois et quatre fois, ils ajoutoient que les juges de Brigard en mourroient. n Dans chacun des seize quartiers de Paris, ils dressèrent une liste ou papier rouge, contenant la]ist« de leiu^ victimes. « Cette liste ou papier rouge estoit un rdle que les Seize avoient dressé de tous les Politiques àc Paris qu'ils appeloient, c'est-à-dire de tous ceux qu'ils tenoient pour serviteurs du roy en leur cœur, fauteurs et adhérents de son party, et qui ne trouvoient bonne lavolerie, la penderie et la cruauté, qu'ils nommoient zèle de Dieu, pour la conservation de la religion catholique, apostolique et romaine. En ce rôle, ils avoient mis aussi comme Politiques tous ceux, quelque grands catholiques et zélés qu'ils fussent, lesquels, comme vrais et natureb François, refusoient de se soumettre à la domination espagnole. Or, de tous ces Politiques qu'ils appeloient, qui estoient les plus honnêtes hommes et gens de bien de Paris, ils avoient résolu en leur conseil d'en pendre et daguêr une partie, et chasser les autres. Et pour ce, en leurs rdies, ils les distinguoient par ces trois lettres :
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p. D. G-, qui estoit à dire pendu, dagué, chassé. » Le témoin oculaire qui fournit ces détails donne à la suite une liste détaillée des proscrits de son quartier '. Cette boucherie était le renversement d'un seul coup de l'ordre social, .de l'ordre civil, de l'ordre politique.
Quand les Seize eurent arrêté leur complot dans toutes ses parties et dressé les listes de leurs victimes, ils procédèrent à l'exécution. Du 2 au 14 novembre, ils se réunirent six fois. Après la destruction du conseil de l'Union, au mois de décembre 1589, et à c6té du conseil d'Etat ' constitué et composé par Mayenne, ils avaient maintenu lelir conseil particulier, mais à l'état de société secrète, dont les membres étaient les plus déterminés maneurs de chaque quartier. Dans leur' assemblée du 6 novembre, ils formèrent au sein de ce conseil une oligarchie démagogique, qui devait donner une force et vjxe activité nouvelle k leur faction, marcher droit à l'exécution de leurs projelSj sans reculer devant aucune violence, devant aunm crime. Ils créènent un conseil des Dix, comité de «alut public du temps.
Bussy le Clerc, fameux par l'emprisonnement de l'ancien Parlement et par la spoliation des meilleures familles de la ville; Launoy, prêtre deux fois renégat; Cromé, dont le père avait été condamné pour péculat commis envers les Etats de Bourgogne; les curés de Saint-Jacques-la-Boucherie et de Saint-Côme, inspirèrent toutes les résolutions du conseil des Dix, et se chargèrent de l'exécution. Le sangainfûre 'Boucher s'absenta de Paris pour ne pas être trouvé complice des assassinats
< Leatoile. Regiâtre-jourDSl de Henri FV, Collect. UîchEuid, p. 6( A, 6fl H. I*â[oile a vu et examiné ces Laies sur lesquelles il était port* liii-mâme pour être dagué. Ces listes.de proseriplion pour les seize quartier do Paris, qui ne fureul connues que le *S Dovembre, turent dressées dans lej coneiliabulea que tinrent les Seize, du 3 au 15 novembre.
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qu'il avait conseillés. Le 14 novembre, pendant la nuit, ils prirent leurs dernières mesures. Le 15, ils arrêtèrent le président Brisson et le conseiller au Parlement Larcher, au moment où ib se rendaient au palais, le conseiller au ('hàtelet Tardif dans sa maison. Ils les conduisirent au petit Châtelet, et après avoir formulé contre eux ud jugement dérisoire, ils les pendirent à une poutre. Le lendemain 16, ils conduisirent, à quatre heures du matin, les corps à la Grève, et le^ attachèrent à une pot«ice avec des écriteaux portant qu'ib étaient hérétiques, traîtres Â la ville, ennemis des princes catholiques.
Depuis l'origine de la révolte contre Henri Itl, le Parlement n'était plus seulement un corps judiciaire : c'était de plus un corps politique qui, par ses arrêts, avait prononcé sur les plus importantes questions de droit public, sur la succession à la couronne et 1^ souveraineté. De Thou et Villeroy témoignent, qu'après avoir supplicié les trois magistrats, les Seize devaient changer et cribler le Parlement, en dresser un à leur ni^de; se servir du nom et de l'autorité .de la nouvelle compagnie, pour révoquer les pouvoirs de Mayenne, à l'arrivée du duc de Parme en France , disposer à leur gré de l'Etat, et appeler le roi d'Espagne .^ la couronne. Ils ne doutaient pas que toutes les villes du royaume ne suivissent l'exemple de la capitale, dont la révolte avait entraîné celle de la France. L'attentat des Seize était le prélude du massacre géoéral de la classe moyenne, et le premier acte d'une révolution conduisant à l'esclavage.
Dans l'envahissement des pouvoirs publics, les Seize avaient commencé par la justice et la grande moitié du pouvoir législatif. Pour être maîtres Je la situation, ils n'avaient plus qu'à se rendre maîtres de la force publique, et ils tentèrent activement de s'en emparer. L'assassinat des trois magistrats n'avait été qu'une surprise,
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qu'un guet-apens. Aucun corps, aucune partie considérable de la force armée que Paris renfermait alors n'y avait concouru. Sur les quarante mille hommes que comptait la garde bourgeoise, les chefs des Seize n'avaient été aidés que par trois cents sicaires, appartenant à quelques compagnies dont ils étaient capitaines ou lieutenants, et recrutés parmi les hommes les plus vils et les plus scélérats. La garnison espagnole était restée dans ses quartiers. Ce n'était pas avec une poignée de brigands que les Seize pouvaient dominer Paris, et y établir la royauté de Philippe II. Aussi essayèrent-ilsdesedonner une force véritable, en excitant une insurrection générale parmi le peuple et en formant une armée, et s'ils ne parvenaient à enb'^ner à eux par leur victoire la garde boui^eoise, en la réduisant à l'impuissance sous l'effort de juasses.
Quand le jour fut venu, la foule s'assembla sur la place de la Grève pour voir le nouveau et horrible spectacle que lui donnaient les che& des Seize. Bussy, après avoir répandu ses complices parmi la multitude, se mit eu devoir de l'ameuter. U leur dit que les trois suppUciés étaient des PoUtiques et des tr^tres qui avaient vendu la ville à l'hérétique, et lui avaient déjà livréla porte Bussy. Il ajouta que s'ils voulaient le suivre, le soir'ce serait fait de tous les mauvais citoyens, et que Paris serait net de traîtres; qu'il en avait la liste, et qu'il connaissait les maisons où ils auraient du bien à bon marché; qu'entin s'ils ne prévenaient leurs ennemis, leurs ennemis leur couperaient la gorge. X^es alfidés de Bussy répétaient partout les mêmes discours : tous, ensemble épuisiuent auprès de la multitude ce qu'ils jugeûent le plus propre à l'émouvoir au sang et au pillage, et à délârminer une sédition.
Mais ce jour, le peuple fut divinement éclairé par le
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juste et l'honoète, par le sentiment de l'indépendaDce aationole. Insensible aux provocations de Bussy et de ses complices, il demeura calme et froid pour l'émeute, et ne témoigna qu'An sentiment de pitié pour les magistrats mis à mort.
Danscette périlleuse circonstance, tous les ordres furent admirables, et montrèrent combien sont impuissants les factieux à bouleverser une société, quand chacun sait faire son devoir et déployer du courage civil, au lieu de se laisser dominer par l'entraînement ou par ia peur. Dès le lendemain 17 novembre, l'opposition armée contre les Seize fut organisée au sein de la garde bourgeoise. Le colonel Daubray vint s'oifrir avec quatre cents hommes au gouverneur de la vUle, Belin : il l'assura encore de huit capitaines qui en avaient autant, tous prêts à faire leur devoir. C'étaient déjà trois mille six cents soldais de l'ordre à opposer aux factieux, et l'on ne pouvait douter que leur exemple n'entraînât la masse de la garde bourgeoise. Les chefs de la garnison espagnole refusèrent de prêter main-forte aux Seize, quelques remontrances et promesses qu'ils leur fissent, et bien qu'il s'agit d'établir la domination de Philippe II dans Paris. On peut leur faire honneur de ne pas avoir voulu se souiller des meurtres qu'on leur demandait; mais bien évidemment ce motif d'humauité n'influa pas seul sur leurs résolutions. L'attitude prise par Daubray et par ses généreux compagnons leur indiquait de reste qu'il faudrait combattre avant de massacrer, et dans la ville des barricades la victoire était plus que douteuse. ,
Les Seize n'avaient pas réussi à donner un peuple et une armée pour appui à leur révolte ; mais au premier abord ils ne trouvèrent personne pour leur tenir tête, et leur résister dans la me. Lie gouverneur de la ville, Belin, que sa modération et sa droiture rendùent cher à la bour-
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geoisie et au Parlement, n'était pas unhéros, il le montra en toute circonstance, et particulièrement dans celle-ci. 11 repoussa la propcaition que lui faisait Daubray de se mettre à la tête de la portion de la garde bourgeoise sur laq[uelle on pouvait compter et d'appeler le reste aux ai^ mes : il se refusa aux mesures décidées et vigoureuses, et ajourna la répression des Seize, au moment où Mayenne, qu'il appelait par d'incessants messages, arriverait avec des troupes '. Les Seize ne trouvaient donc devant eux aucune force publique pour les combattre, tandis qu'euxmêmes disposaient de la garnison de la Bastille, dont Bussy était le gouverneur, et de la troupe des factieux qui leur avait prêté son aide. Ils devaient donc, pendant quelques jours, donner un libre cours à leurs desseins. Le li, ils présentèrent au conseil d'Etat de Mayenne le projet d'une chambre ardente , présidée par Cromé , laquelle devait juger et condamner les hérétiques et leurs adhérents, les traîtres et conspirateurs contre la religion, l'Etal et la ville. Il n'y avait personne qui, ne put i être compris dans l'une de ces catégories et qui fût sûr de sauver sa tête : c'était l'établissement d'un tribunal révolutionnaire. Le conseil d'Etat refusa de sanctionner cette proscription, et il fallut que les Seize l'ajournassent. Le 20, ils composèrent un nouveau Parlement en prenant quarante membres parmi les soixante-quinze restants, en portant leurs choix sur ceux qu'ils pensaient trouver Içs plus dociles à la crainte et à leurs projets. Ils
> Regiatre-jouni. de Lestoile, p. 6S A. « Ce jour (17 Dovembre), le >> colonel Daubray alla trouver M. de B«liu, auquel il s'offrUt et qua- B tre cens bommes avec \uy ; l'asaeuTaDt eacorea de liuit capitaines a qni en avoient autant et De manqueroieot à leur devoir. Mais ledit » Belin, encore» qu'il eust eeti bravé et désanné par les Seize, et qu'il B n'ignorast leurs factions et entreprises de sang, preistes à exécuter, D si on n'y poarvojoit, fil réponse h M. Daubray : Qu'il estait d'advis ■ qne qni anroit du bois t'allast ehanffer. ■
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pressèrent lo conseil d'Etat, le gouverneur, les princesses de la Difùson de Guise, de se joindre à eux pour sommer \es magistrats de retourner au pal^s, et de repreodre le cours de la justice interrompu par eux depuis le meurtre de leurs collègues. Mais tous tes membres du Parlement résistèrent. L'avocat du roi Dorléans, bien que zélé ligueur jusqu'alors, ne répondit aux sollicitations des Seize qu'en les traitant de scélérats et de meurtriers, et Lemaistre leur "dit qu'il ne rentrerait au palais que pour faire pendre ceux qui avaient mis à mort le président Brisson. Cette vigueur, jointe à l'attitude de Daubray et d'une partie de la garde bourgeoise, contint les Seize jusqu'au moment où la force armée pût venir en aide aux
Cet appui ne leur manqua pas et ne pouvait leur manquer. Dans les révolutions violentes, ne pas céder au premier choc, donner à la société le temps de se reconnaître et de rassembler ses forces pour se défendre, c'est tout gagner. Attaqués par une faction qui ne reculait devant aucun attentat, trahis par le représentant du pouvoir, par le gouverneur de la ville, la partie saine du peuple, la boui^eoisie, le Parlement, surent par leur inébriuilable fermeté gagner du temps, se ménager ce répit décisif. La force arriva enfin à leur secours, et donna gain de cause à l'ordre social, à tous les pouvoirs qui le soutenaient, en même temps qu'à l'indépendance nationale. L'histoire ne contient pas de plus grave et de plus encourageant enseignement que celui-là.
Pendant la conspiration des Seize, Mayenne séjournait à Laon pour recevoir l'armée espagnole et la conduire à la délivrance de Rouen, dont le roi commençait le siège. Le duc, appelé à Paris par des envoyés qui se succédaient d'heure en heure, etilra dans la ville le 28 novembre, accompagné de deux mille deux cents hommes de troupes
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françaises, et de Vitry, toinine de cœur et de résolution, qui le décida pour le parti de la vigueur. Diego d'Ibarra, l'un des agents du roi d'Espagne, se jeta entre Mayenne et les Seize, et s'efforça de les couvrir et de les protéger, en vue de ce qu'ils avaient projelé, et de ce qu'ils pouvaient encore faire pour son mtdtre. H échoua. Le duc comprit que c'était fait de son pouvoir et de la société tout ensemble, s'il n'accablait leurs commun^ ennemis. Après avoir armé la garde bourgeoise, qu'il mSa aux troupes qu'il avEÙt amenées, après s'être concerté avec ses cheîs, et avoir pris les précautions que commandait la prudence contre l'attaque éventuelle de la garnison espagnole, il frappa les coups décisifs (i décembre]. Il lit saisir et pendre dans une salle basse du Louvre quatre des chefe des Seize. Il prononça également la peine de mort contre Launoy et-Cromé, et tes fit cbercher partout; n'ayant pu s'emparer d'eux, il les réduisit à s'exiler en Flandre. Enfin il jeta en prison une dou2aine de factieux. n somma Bussy le'Clerc de lui remettre la Bastille. Cet homme, qui avait annoncé qu'il se ferait enterrer sous les ruines de la citadelle pour défendre sa faction, vit à peine les canons en batterie au parc des Toumelles, qu'il capitula sous condition qu'il conserverait la vie et ses biens. Ce qu'il avait volé et rançonné aux prétendus Politiques et mauvais catholiques, depuis les barricades jusqu'au commencement de ce mois, montait à 600,001) fr. Mais à peine eut-il retiré ces richesses dans une maison voisine qu'elles devinrent la proie des soldats. Il s'en alla rejoindre en Flandre ses complices. Tous traînèrent leur coupable vie dans la misère et l'abjection, où les laissa Philippe II qu'ils ue pouvaient plus servir. L'ambition se sert des plus vUs instruments pour arriver à ses fins, mais elle les rejette dans la boue où elle les a pris, dès qu'ils cessent de lui être utiles.
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La puDttion des chefs des Seize n'était que le premier acte de l'œuvre que Mayenne avait projeté d'accomplir. Il rétablit le Parlement dans la plénitude de son pouvoir et nomma quatre nouveaux présidents. Il fit prêter aux colonels, capitaines et soldats de la garde boui^eoise un serment aux termes duquel ils s'engageaient à ne prendre les armes que par l'ordre de l'autorité légitime; à combattre quiconque essayerait de troubler la paix publique ou entrepn^ndrait contre les magistrats ; à saisir les coupables et à les livrer à la justice. Sur deux cents capitaines environ, à peine quinze refusèrent le serment et furent destitués. Mayenne détruisit le conseil particuli^ des Seize, différent, comme nous l'avons, dit, du conseil général de l'Union ; il défendit de tenir désormais des assemblées pour délibérer et traiter d'affaires quelconques, à peine de la vie contre les assbtants, et du rasement des maisons dans lesquelles les réunions auraient eu lieu, n étendit ces mesures à toutes les grandes villes de la Ligue. La paix publique rétablie, il arrêta le'cours des rigueurs en donnant des lettres d'abolition à ceux des Seize que n'avait point atteints sa justice '.
Par ces actes divers, Mayenne opéra une révolution. Au point de vue de l'ordre social et de la liberté civile, les citoyens honnêtes et les propriétaires furent arrachés au danger de perdre leurs biens, leur liberté, que la faction des Seize et la partie viciée de la populace avaient si
• La parllB de la conspiration des Seize, comprise entre Ifinr lettre au roi d'Espagne et la destruction de leur faction, est enfermée dans les onze paragraphes précédents. Pour cette curieuse période, voir Lestoile, Registre journal du règne de Henri IV, et sou Supplément, p, 6Ï-75, 78. — Villeroy, Apol. et dise., t. m, p. 77, 78, tons deia témoins et acteurs. — P- Ca;et, I. m, p. 33t-3St, d'après les relaliaDs du temps les |ilus cireoustanciées. — Thuanus, 1. cii, g§ 11, 13, It ; t. V, p. IOt-107. — Begistn? de l'hÛtel-de-Tilk.de Paria, vol. un, fol. StS, saa-lSg. — Nevers, UËmoires, t u, p. eU.
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indignement menacés. Le règne de la terreur de ce tempslà prit fia.
En ce qai concerne le gouvernement et l'état des partis, les Seize, dont le nonïbre diminua de dix mille, selun Lestoile, après l'assassinat de frisson ', et redescendit à quatre ou cinq mille, les Seize ne furent pas détruits, mais ils perdirent leirr pouvoir politique; ils cessèrent cl'exister comme parti organisé, pesant sur le gouvernement et sur l'administration publique : la prédominance qu'ils avaient exercée jusque-là dans la Ligue- passa à la classe bourgeoise, à la Ligue française. Mayenne sauva son pouvoir que la victoire de la faction espagnole lui aurait enlevé. Il opposa les Seize abaissés, mais forts encore, aux Politiques, qui inclinaient plus fortement que jamais vers le roi, et il établit à son profit une politique d'équilibre entre les deux partis.
Cette adresse lui réussit pour le moment. Il y eut quatre ou cinq mille Seize, comme il y avait quatre mille Espagnols, qui , tout en détestant le duc, s'opposèrent au-t projets des Politiques, les traversèrent et les ajournèrent. Mais, en dernier résultat, cette tactique lui fut plus nuisible qu'utile, parce que ses ménagements calculés pour la masse des Seize lui aliénèrent la plus grande partie de la classe bourgeoise. A son retour à Paris, la Ligue française l'avait pressé d'exterminer sans pitié et sans exception les Espagnols et les Seize, dans lesquels elle voyait avec raison les irréconciliables ennemis de son indépendance et de sa liberté civile. Elle prétendait jouir de ces biens iion d'une manière précaire et variable au gré des circonstances, mais d'une manièrii solide et définitive, et elle demandait que Mayenne les lui assurât par la mort, ou du moins par le bannissement Aks Espagnols et des Seize. Les Heunequin et Daubray, qui, pendant le blocus ' Lestoile, Registre joumal, p. 134 B, § >.
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de Paria, s'étaient rendus célèbres par réoei^e de leur résistance contre Henri, portèrent la parole à Mayenne dans ce sens, au nom de la Ligue française. Le duc ne leur répondit que par des demi-mesures, et dès lors ils prirent une résolution doqt ils ne revinrent pas. Les auteurs contemporains qui ont étudié avec le plus de stûii l'histoire des partis témoignent que, dès ce moment , Daubray et plus de la moitié de la Ligue française passèrent aux Politiques, aux partisans de Henri, avec la conviction qu^il fallait suivre le drapeau du roi quand on prétendait se maintenir Français, et conserver la propriété, la vie^ la loi, l'autorité des magistrats. Celte partie de la Ligue française, représentée par Daubray, composée des meilleiu^s familles de la boui^eoisie et de la moitié du Parlement de Paris, cessa de presser le roi pour son changement de religion, et se borna à stipuler . pour la conservation de la sienne. L'autre portion de la Ligue française, qui avait pour chef Marillac, plus tard chancelier, continua à exiger de Henri qu'il abjurât; mais, moyennant cette concession, elle ofirit de le reconnaître. Daubray et les Ligueurs français, ralliés désormais aux Politiques, ne rompirent pas d'abord ouvertement avec Mayenne; mais dans toutes les circonstances, comme nous le verrons bientôt, ils combattirent ses prétentions à la souveraineté, en attendant qu'ils lui arrachassent Paris '.
Quant à la liaison entre l'état intérieur de la Ligue et les relations extérieures, la défaite des Seize enleva à Philippe II l'une des deux occasions principales qu'il ait eues d'envahir le royaume. Si, avec le concours des Seize, il était pan'enu à se rendre maître absolu dans Paris, l'entraînement résultant de l'exemple donné par la capitale, et l'effort de la nouvelle armée espagnole, qui
> p. Ca<Fet, I. m, p. MO A; 1. IV, p. 394 6, SRS. _ LeâtOÎle, p. ^^.
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en ce moment passait la frontière, sous les ordres de Far- DJ^se, auraient pu mettre sous sa loi tous les pays situés entre la Flandre et la Loire, et peut-être lui livrer plus tard les autres provinces. Ces chances de succès lui furent enlevées. Il fut hors d'état d'attenter actuellement, présentement, à l'indépendance du royaume. Mais il n'en restait pas^moins pour nous un implacahle et formidable ennemi. Ses troupes continuaient à occuper sur trois points notre territoire ; ses garnisons tenaient plusieurs de nos villes principales et Paris lui-^mème ; dans toutes les villes de la Ligue, ses intriguas et son or lui gagnaient chaque jour quelques partisans nouveaux parmi les gouverneurs, les notables citoyens et les magistrats municipaux. De plus, dans la poursuite générale de ses desseins, dans l'ensemble de ses moyens d'attaque contre notre malheureux pays, il avait trouvé, au moins pour l'avenir, une compensation à l'échec qu'il venait d'essuyer. Les dissensions nées au sein du parti royal , et l'affaiblissement nécessaire qui en résultait, étaient la revanche que notre mauvaise fortune lui donnait contre la France.
Dès le mois de mars de cette anuée 1591, pendant le siège de Chartres, une dangereuse scission s'était opérée dans le parti et dans la famille du roi. Bon nombre de catholiques royaux qui voulaient pour souverain un prince catholique, se montraient découragés et rebutés des délais apportés par Henri à sa conversion. Le jeune cardinal de Bourbon, cousin du roi, se donna pour chef à ces mécontents, se flatta de parvenir à la couronne avec leur appui. H fut secondé dans ses projets par son frère le comte de Soissons. Au dehors, il écrivit au Pape, pom' faire valoir ses prétentions et obtenir une décision qui les favorisât. Au dedans, il se mit dans un état de conspiration latente, mais continue, contre Henri. Cette fac-
^oiizccbvGoogle
300 UT. II. CH. IV. LE nOt A LA JETE DB L'AHHÉE ÉTRANGÈRE.
tion s'appela Tiers-parti. Les Politiques ayant porté ce nom sous Charles IX et sou^ Henri 111, quelques auteurs modernes, même parmi les érudits, ont confondu lesnins avec les autres sous Henri IV : c'est une grave erreur , au temps de Henri IV, le Tiers-partî était préciséoKnt l'opposé du parti politique <. Après avoir restitué à cette faction son caractère, it importe de signaler son influence : au sein du parti royal, du parti de la légalité, de l'ordre, de l'indépeadance nationale, elle introduisait l'antagonisme et l'affaiblissement.
Henri espérait encore avoir rùson de ces ennemis intérieurs et extérieurs conjurés contre lui, dissoudre et mettre à néant le Tiers-parti, accabler la Ligue, chasser le roi d'Espagne des villes et des pays où il s'était cantonné, et vaincre ses lieutenants, s'il osait les reavoyer dans le royaume. Il se flattait de- délivrer la France, en gardant- sa religion, ai la vois de la conscience lui commandait de persévérer. Dans cette tentative décisive, il comptait sur la grande armée étrangère et protestante, qu'il ramassait depuis près d'un an, avec des peines inflnies. Il avait vendu des portions de son domaine privé ou de la couronne de Navarre, jusqu'à concurrence de 200,000 écus de ce temps-là; des portions du domaine de la couronne de France en Normandie pour 300,000 écus, des rentes pour 6000 livres : il avait contracté en outre des emprunts à l'étranger. Au moyen de ces diverses ressources, il s'était procuré plusieurs millions pour payer ses troupes auxiliaires, et leur solde se trouva prête au moment où elles entrèrent en France ^. D alla
1 Thiunua, Hist., I. CI , §§ 7, 8, t. v, p. 55, 56 , 58, S9. — De Thou, Hérooires, t. \i, p. SU, coll. Michaiid. — P. Cfl;£l, 1. m, p. ,S9S B. — Vilkroy, Apol. et dise., t. u, p. 191 B.
• Mémoires de M"*Duplessis, t. i, p. 198, îOl, Î08, pour la vente de ' 200,000 écas de domaine priv.;, ou domaine de la couromie de Navarre. — Leltres misÙTes des U juillet et i septembre IS>1, t. m.
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dans les plaines de Vandy, jffès Vouzïers, recevoir l'arméâ allemande que lui amenait Tur«nne et qui comptait r4,000 hommes (29 septembre). Dans un intervalle assez court, il joignit à ce corps principal 6,000 Anglais envoyés par Elisabeth à diverses fois, 6,000 Suisses engagés dès lors à son service, et enfin les débris ■ de quelques régiments français formant 4,000 hommes. Ces di-. vers corps formaient un total de 30,000 soldats réguliers, et en grande majorité protestants. Henri était donc sur d'échapper pour la prochaine campagne à l'irrégularité et à l'intermittence de service des gentilshommes et des troupes qu'ils amenaient. E pouvait espérer d'opposer le zèle réformé de ses auxiliaires au zèle catholique des Ligueurs et des Espagnols, et de soustraire une partie con- ^dérable de l'armée au commandement fort peu sur, des grands seigneurs du parti royal. En effet, les étrangers obéissaient à des chefs particuliers, les Allemands au prince d'AnhaJt, les Anglais à Roger Willems '.
11 destina les forces considérables dont il disposait au siège de Rouen. La conquête de cette ville achevait la réduction de la Normandie, et mettait entièrement à sa disposition les ressources de ce riche ptiys. La chute d'une cité aussi importante devait produire no mouvement salutaire.d' ébranlement dans la Ligue entière. Enfin Elisabeth demandtût avec instance cette entreprise, pour fermer Rouen'à l'occupation espagnole, et pour mettre les cAtes d'Angleterre à l'abri des attaques de Philippe II et des tentatives d'une nouvelle Armada.
La conquête de Rouen et la sounlission entière de la' Normandie devaient servir au roi de point dedépart pour
p. 487, t7B pour la vente de 800,000 écus du dumaine de IB couroane de France en Normandie, et de 6,000 livres de rente.
• Letliea miBsives dea S et M octobre 1591, t. m, p. (98, 503, 50*. — D'AubigDé, I. 111, c. 18, p. tST, US. — P. Gayet, I. m, p. SOT, SOg.
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U réduction des autres villes et des provinces engagées dans ta Ligne. Henri ordonna à Biron d'ouvrir le siège de Rouen le 11 novembre. 11 se rendit lui-même au camp le 24 de ce mois, et commença à prendre une part personnelle aux opérations le \«' décembre, après avoir sommé les habitants de se rendre et prévenu autant iju'il était en lui une nouvelle effusion du sang français '.
Bien que les premières attaques contre Rouen aient eu lieu dans le cours du moia de novembre 1591, comme les opérations décisives se rapportent à l'année 1592, nous rejetterons à. cette année tout ce qui se rapporte à ce siège mémorable.
■ Lettres missives de Henri IV du 26 noTembre et dn 1" décembre. (. m, p. 50»-611. — P. Cajel, 1. m, p. 313, 3S6, 3S7. — Thnanoa, L (21, § 17, t. V, p. 110.
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CHAPITRE V
Contention honleuie amitnlte avec Ui Eipagnots par Mayenne. Siège de Rouen ; guerre à la tuile de ce liige. Le roi trahi de nouveau par tan parti, et tout set deiieim rtiinù. Situation dei province* (i-r décembre i^i et année tStiS).
Mayenn? hon d'État ôe l'oppoMr bu sI^ d« Roum, itimnnde une mmie k Philippe Il ; pour l'obtenir II cornent nne l'ODuendon nui t«nn« île laquelle 11 ■"en- ■ajie à ralre rccanOMlIn par de* Etils-vc "*'■»■ >■ 6\lt <le Philippe pour reine
l^arniée na maréchal de Blron : Il «ji^re reinéiller par bod ai'tlon personnelle et par raurnwntnlloa de v>d arm^ ^ et que le maréi-hal pourra Jenler de eontraire a riot^rfl pDlilic. Ainblllou rie BIran : un plan dam In coDdulle d«i op«-
ral : KO raotr» cakuM« au ranrntencfOMnt du >l^. Du 1- décembre ISSl au 15 janvier ISBl, le roi fait dn rttortn Inouli pour l'emparer du fort Sainte^ jilhe-
la nobleuc porte le nombre de lei Irouprs à SS,000 loldala. — Len dun de Panne el de Ha^eDDC auroent en France une armée de 13,000 hommes pour lui lalre leier le Klrr^de Rouen. Le SO Jantler i^M, il lalue * Biron la eondulte du tiése
diriger l'enlreprlK aveu fidélité el habllelé. Il prenil la caialene, et narcba au- Jeianl riei i1d«. La rencontre d'Aumale où 11 l'eipo» Imprudemment el refolt une bleasurt.eal couverte blenlM par d'ImpnrtnntiaTBntagei remporté! »in>nnenil. Du lu Janvier au IT février, pendant un moK U lient en échee l'armée hlipano-lIfineuK, lui barre le chemin .te Kouen, donne A BIron et au gros de rarmée (sut te Icivpi ponr l'emparer do fort Salole-Ciitherlue el de la ville. Biron, apré» des opérallons qui n'ont rien de déclair, euule un langlanl reven h la «rande sortie opérée par Tlllam, le U février : les travaux et les progrîa falta au slé|[e par lei royaux unt entièrement perdus. Le roi, de retour au camp, répare le Méustre dn maréchal, et am^ne lei eboia au point que Rouen
Henri lève le liége. — Apre* la délivrance de Rouen, le» diics'p"
Ija deui ducs se transportent k Tvelol. pour réduire le p.iys Jun A.lmlrable eonbinalion du roi. Aprésavolr retarmi »n armée, et I
ce ssift vrti d'YveloI, el trouve » Raason l'occasion de la vaincre trulre. Le maréchal de Biran la lui enlève : mot du baron de Bim bilan de un père. Pauage de la Seine par Famé*
UV. 11. CH. V. M&TENNE DEMANDE UNE ARMÉE A PHILIPPE II
en DauplilDé. Piogttt panoul da Eipagnola.
1592. Lu siège de Rouen fournit à Philippe II t'occasioD d'avancer, par les négociations et les traités, son projet d'asservir le royaume. Son ardente ambition ne lâchait pas prise un instant. N'ayant pu avec le concours des Seize s'emparer de Paris et faire proclamer sa royauté, ou celle de l'infante sa fille, ce qui était la même chose, il résolut d'arracher aux nécessités de Mayenne cette coDcession décisive. Le duc manquait des forces et de l'argent nécessaires pour secourir Rouen contre les attaques du roi : Philippe II les lui refusa et lui tint le couteau sur la gorge, jusqu'à ce qu'il eût consenti son déshonneur et le prélude de l'asservissement de la France. Dans les conférences de la Fère et de Lihons-SaïQtot, qui se tinrent entre le ID et le 18 janvier 1592, le duc de Parme stipulant au nom du roi d'Espagne et Mayenne arrêtèrent les conventions suivantes, qui pour être converties en traité n'attendirent plus que la ratification de Philippe II. Mayenne recevait quatre miUions d'écus par an et l'armée es|)agnote qui lui permettaient de combattre Henri : il recevait en outre la promesse d'un grand établissement pour lui, pour ses parents, pour les cheis de son parti. En échange, il promettait en son nom, au nom des princes de sa maison et des grands seigneurs de la Ligue, que l'infante Isabelle, Claire-Eugénie, serait reconnue feine souveraine et propriétaire du royaume de France ; que les Ktata-généraux convoqués à cet effet proclamerwenl son droit et lui déféreraient le trône '. Il est vrai
< Dépâclies de Diego d'Ibarra au roi d'Espagne des 19, 14, 18 jao- Tier ISSi. — Dépêche du due de Parme au roi d'Espagne du 18 jauïier 1583. — Ménioiree de la Ligup, t. v, p. SO-70. — Mémoires et correâpoBdance de Dupleasis, t. v, p. 1ST-If7: <i On lui dit la psTlicularité
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que Mayenne stipulait que l'infante prendrait dans l'année UD mari de l'avis des conseillers et des grands ofiBciers de la couronne; que le royaume serait conservé dans son entier ; que ses lois et coutumes seraient maintenues. Mais d'abord Philippe avait pour luil'ai^ent, les années, les talents du duc de Parme, les intrigues et la corruption dansTintérieur des villesde laLâgue : qui pouvait répondre à Mayenne qu'il n'aurait pas la main forcée? En second lieu, l'épuisement et les souffrances du peuple étaient si extrêmes, que dans un moment de désespoir il était à craindre qu'une partie au moins de la nation n'achetât la paix ù tout prix, même par la soumission à l'étranger. Enfin la guerre et la maladie pouvaient emporter d'un moment à l'autre Henri IV et Mayenne, les deux seuls hommes capables d'arrêter l'usurpation espagnole; et sans sortir de cette campagne, ils faillirent succomber tons deux, l'un à Aumale, l'autre à Rouen. Eux morts, Philippe n n'eùt-il pas déchiré comme un vain papier les restrictions en faveur de l'indépendance nationale mises par Mayenne à la souveraineté espagnole? Dans cet état de choses, reconnaître par une stipulation du lieutenant-général du royaume etdetousles chefs de la Ligue les droits -de l'infante à la couronne, c'était fournir à Philippe II la dernière arme, l'arme d'une légalité apparente pour accabler la liberté publique. Mayenne jouait donc les destinées du pays qui l'avait adopté, pour conserver un pouvoir désormais précaire et déshonoré. 11
u de la sérénïMime ÎDtante au premier grade, ce qu'il n'ignoroil, et il n regpondit qu'il estoit d'opinion qu'où y pourrotl entendre, el que H pour aile fois on romjill la loi aalique, avec coodiliou que ileilaua u uir an «lie se uiariast, avec 1,'adTis des princes el officiers de la cou- « roune et Edtat de France. — Faisant nommer la iéréni^ime in&nte
H rof/n'e souveraine de ce royaume Conaidèrant que la séréniMinie
u infante, ma maîtresse, tiera déclarée royra jrrofiriélnire de ce royau- ■ me. ■
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mettait d'abord par les traités l'étranger sur le trâne, ponr. conserver l'éventualité chaque jour plus Faible de le lui disputer plus tard. Qu'après avoir consenti formellement, il n'ait pas souscrit la convention de IJhons-Sainlot, qu'il n'y ait pas apposé sa signature, qu'ainsi cette convention ne soit pas devenue un traité en forme, cela est possible. Qu'il ait eu dessein de ne tenir aux Espagnols aucune Je ses promesses, et de corriger une infamie par un manque de foi, c'est ce que prouve la correspondance diplomatique du temps '. Mais rien de tout cela n'agit sur les événements. Ce qui a&cta la situation, ce fut k conviction répandue partout qu'il reconnaissait. les droits de l^mfanle, et qu'il traivaillerait à la mettre sur le Irdne. Les seigneurs de son parti le crurent, le lég^ le dit partout, le pnrti royal le tint pour certain. Cette opinion, pendant tout le cours de l'année 1592, donna l'aide la plus désastreuse aux intrigues et à l'ascendant de Philippe, ajouta dans une mesure énorme aux dangers publics *.
La grande année que Henri était parvenu avee tant de peine à rassembler sous les murs de Rouen fournissait un moyen sur et prompt de mettre à néant les projets du
1 Mayenne a. si ronnellement coDsenti U convenUon au 18 janvier 1S93, que le duc de Panne dans sa dépèche k Philippe II, Uém. de la Ligue, t. V, p. «i, dit : « D'autanl qn'il n'y a doute qu'ils voudront a voir le pouvoir que noue avons de Votre Majesté pour conc/ure l'of- » faire, je supplie Votre Majesté de l'envoyer au plus tAt à celui qu'il n vous plaira, pour conciare et mellre fin, à ce que nom ne demewinu u pour ne l'avoir au plus beau du chemin. » LetLre de Jeanoin à Villeroy, Apol. el dise, t. xi, p. 181 B. n Ledit président m'envoya aussi » certains arliclee d'un traicté que le duc de HoyauDe avoil déjà bit » proposer aux Espagnols, dont je tus en grand' peine, encore que D ledit président me mandant qu'ils n'avoyent esté mis en avant que H pour leê ontuw. ■
* Villeroy, Apol. el Disc. p. 199. Dans sa conférence avec VilUroy ft Gisora, au mois de juin lS9t, Henri exprime ainsi l'opinion cooimune de la France : <• Que chacuD luy disoit que le duc estoil >■ m- » gagé avec lee Espagnol] qu'il ne t'en pouvoit plia séparer ; que la comte B de Brissac l'avoit dit à Saint-Luc que le légat le di«oit tout bauU •
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roi catholique, les concessions de Mayenne, de délivrer à la fois le pays de la guerre civile et des menaces de la domination étrangère. Ans trente mille hommes de troupes régulières du roi vinrent se joindre cinq mille gentilshommes, qu'on était toujours sûr de trouver pour une courte guerre, où il y avait des dangers à braver et de la gloire à recueillir. Le roi disposait donc matériellement des forces nécessaires pour écraser l'ennemi du dedans et celui du dehors. Tl s'agissait seulement que ces forons fussent loyalement et sagement employées. Henri avait à craindre qu'elles ne le fussent pas, si elles tombaient sous l'autorité et la direction des grands seigneurs catholiques de son parti. Leurs dispositions n'avaient pas changé. Par conviction religieuse et par intérêt , ils étaient résolus à ne pas souffrir que Henri vint au-dessus de ses affaires et se rendit incontesté, au moyen de la victoire et de la paix. Ds ne voulaientpas d'un roi huguenot : ils ne voulaient pas d'un état de choses où ils devaimt perdre le commandement des armées, l'usurpation des droits royaux dans leurs gouvernements et dans leurs terres. Le roi devait donc les retrouver au siège de Rouen ce qu'ils avaient été au blocus de Paris et à Ghelles, se, faisant une étude de traverser ses succès, et lui retenant le bras au moment où il se disposerait à frapper ses ennemis de coups décisifs. Mais il ne pouvait, sans un eslrème péril, les écarter^u commandement, surtout le vieux maréchal de Biron, dont la réputation et l'autorité dans la guerre étaient sans rivales. Leur disgrâce devait mécontenter et soulever la majorité de la nation qui était catholique. De plus, comme il le disait lui-même dans Tépanchement de l'amitié, « ils étoient gens pour se séparer dé luy, et faire un party à part, ou se joindre à ceux de la Ligue avec lesquels ils ne celoient point qu'ils compatiroient bien mieux qu'avec les Huguenots ; ce qui
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seioit ta mine àe l'Ëtat et de la maison de Bourbon '. * n tenta de surmonter ces difiScultés en leur laissant le commandement, et en confiant à Btron la conduite des opérations du siège de Rouen ; mais en multipliant, en épuisant personnellement ses efforts pour prévenir ou pour réparer leurs fautes. Il trouva à l'épreuve que la tâche était au-dessus de ses forces, et probablement andessus des forces humaines.
Outre les misons générales et communes à son parti, Biron avait un motif particulier de dissiper en pure porte les forces de Henri. Le roi n'avait pu lui abandonner en toute propriété le comté de Périgord, sous peine de ressusciter la féodalité, de ramener la royauté à l'impuissance, la France à l'anarchie du moyen-âge, tous les grands seigneurs voulant bientôt avoir ce que Biron aurait obtenu. Il avait cherché à contenter son ambition par des compensations , par la large part qu'il lui avait donnée dans la conduite des affaires. « Non-seulement, dit un historien du temps, le commandement général des armées roulait sur lui, m£Ùs encore les affaires du gouvernement, les délibérations dans le conseil d'Ltat, les négociations avec les étrangers, tout ce qui concernait l'intérieur du royaume, se réglaient par ses avis : ses flatteurs l'appelaient publiquement le père nourricier du roi. Cet immense crédit ne le satisfmsait pas. A la faveur de la guerre, il es[>érait parvenir au combledela puissance et des honneurs. Il ambitionnait, pour récompense de ses services, les mêmes chaires et les mêmes titres que possédait le duc de Mayenne*. » Ainsi c'était la lieutenance générale qu'il poursuivait. Henri avait résisté jusqu'alors; en le faisant tout-puissant , il l'avait mfùntenu subordonné : il avait refusé de sh dégrader lui-même , de se placer à l'é-
' Sully, (EcoD. rojalps, c. 3B, page ii A. * DaviJa, I. xui, p. iSH, 29S.
^lOiiizccbvGoogle
SIÈGE DE ROUEN
gard de BiroD dans la situation de Henti m à l'égard du duc de Guise, de ressusciter les hont«s et les désordres de ce règne. Le plan du vieux maréchal était de dompter sa résistance par des revers ; de l'amener au point d'être convaincu qu'il n'avait que des désastres à attendre, tant qu'il ne lui aurait pas remis entièrement la conduite des armes ; de le contraindre à lui abandonner son autorité, en se contentant d'im VEÙn titre. Aux motifs généraux et constants qui le poussaient â traverser la fortune du roi, venait se joindre un mécontentement particulieret récent. D lui avait demandé le gouvernement de Rouen, après la réduction de cette ville : Henri, engagé de parole avec le duc d|f Montpensier, gouverneur de Normandie, avait été contraint de le lui refuser : de là chez Biron une profonde irritation.
Ce n'est pas seulement Sully, ce sont presque tous les contemporains qui témoignent qu'au siège de Rouen, le vieux maréchal « fist toutes choses par despit, et ne vou- » lut nullement que la ville se prist'. » Au débutdu siège, plusieurs demandaient qu'en se conformant à la grande maxime de guerre, ville prise, château rendu, on dirigeât tout d'abord les attaques contre Rouen. Us se fondaient sur ce que la ville était alors mal fortifiée et mal pourvue de munitions, et ib prétendaient, avec la plus grande apparence de raison, que la prise de la place' en- (rfdnerait celle de la citadelle. Biron laissa d'abord à l'actif et intelhgent Villars, gouverneur de Rouen, le temps nécessaire pour mettre le fort Sainte-Catherine dans un état formidable de défense. II porta ensuite sur cette citadelle toutes les forces et toutes les attaques de l'année royale. Les royaux trouvant à chaque pas un re-
' Snlly, Œcon, roy., c. I», p. 89 A, 90.— P. Cajet, l. iv,p Isa B, IS7 B, et Legrain, Décade, confirment k cet Ëgacd le témoignage Je SnUy. .
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tnmchement à emporter, un combat à rendre contre des chefs et des soldats d'un courage éprouvé, harcelés de plus par de continuelles sorties, ne purent même, au commencement, entamer les ouvrages de l'ennemi. Q resta prouvé alors que s'attaquer au fort Sainte-Catherine, c'était de toutes les manières de prendre Etouen choisir la plus dii&cile et la plus mauvaise. Cependant c'en était une, parce que la citadelle dominait la ville, et qu'en s'en rendant maître, on pouvait foudroyer Rouen. Aussi dès que le roi vint, à partir du 1" décembre, prendre une part active aux opérations, il fit des efforts inouïs pour prendre le fort Sainte-Catherine, et pour réparer la faute calculée du maréchal, dirigeant lui-même les travaux, entrant de quatre nuits l'une dans la tranchée, conduisant les soldats à Tassaut, repoussant les sorties, exposant sa vie plusieurs fois chaque jour. Villars, son ennemi, mais son ennemi généreux, 's'écriait avec admiration que ce prince, par son habileté et sa valeur, avait mérité mille couronnes pareilles à celle qu'il portait '. Mais les difficultés de l'entreprise et les rigueurs de l'hiver l'empêchèrent d'obtenir aucun avantage décisif pendant le mois de décembre 1591 et la première moitié du mois de janvier -1592. Il n'avait encore emporté qu'une partie des ouvrages avancés de l'ennemi, (jaand il apprit que les ducs de Parme et de Mayenne s'avançaient avec une armée de 23,000 hommes pour lui faire lever le siège. Il laissa au maréchal Biron le soin d'en continuer les opérations avec toute l'infanterie de L'armée royale et l'artillerie : il espérait que le déeir de soutenir sa réputation devant la France et l'étranger, l'obligerait à conduire l'entreprise avec lîdélité et habileté. Le roi prit le commandement de la cavalerie qui
> Sully et P. Ca;el, ibid. — D'Aubigné, 1. m, c. IB, p. SSR.
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comptait 6,000 hommes, quitta le camp de Rouen avec elle le 20 janvier, et s'avança au-devant de l'armée bispano-ligueuse '.
Les différends de Famèse et de Mayedue étant accommodés par les honteuses concessions que le dernier avait faites à l'Espagne, les deux ducs avaient joint leurs forces ensemble, et en suivant la route de la Fère>et de Péroniie, étaient arnvés à la frontière de la Picardie et de la Normandie, avec le dessein de secourir Rouen. Le roi résolut d'aller les reconnaître, de tout tenter pour attirer leur cavalerie, seule et séparée de leur infanterie, n un combat où il pouvait se promettre une victoire à peu près cert^e ; dans tous les cas, de harceler leur armée à chaque pas, et de leur disputer le terrain pied à pied. Ayant laissé le gros de la cavalerie à Neufchàtel, il poussa une reconnaissance jusqu'à Aumale avec quelques centaines d'hommes d'élite. Dans cette rencontre où il ht plus les fonctions de maréchal de camp que de général et de roi, et qu'il appelait lui-même l'erreur d' Aumale, il courut d'extrêmes dangers, et fut blessé aux reins d'nn coup d'arquebuse (5 février}. Mais il rejoignit son gros corps de cavalerie, et invincible à la douleur comme à la fatigue, il poursuivit son dessein, àoal les événements se chargèrent de montrer l'inteUigence et la sagesse. Après la prise de Neufchàtel, les ducs, poursuivant leur marche vers Rouen, s'étaient avancés jusqu'au bourg de Rure. Henri, campé à Duchy, à cinq lieues nordest de Rouen, attaqua et surprit les deux quartiers de Mayenne et du duc d' Aumale, du duc de Guise et du
> SuU;, (Econ. roy., c. S3, p. 90 A, 91 B, 91. — D'Anbigné, I. m, c. 13, p. 2SB, 860. — P. Cayel, I. iv, p. 359, 860. — Tiiuanua, I. cil, sjtb fin. — D'après les lettres missives, t. m, p. M9, SS3, S5S, Henri s'avance jusqu'à Gisora, le m j&nvier ; il ea revient et campe à Daruetal, devant Rouen, \e 19; il en est parti le 21, et séjourne alors à Sommereuil, en Picôdie.
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comtfl de Chaligay, tua ou dispersa tout ce qui s'y rencontrait, et fit un butin immense (17 février).
Depuis un mois, Henri tenait les deux' ducs en écbec, leur barrait le chemin, couvrait Rouen, donnait les moyens à Biron et à son infanterie d'en poursuivre et d'en achever le siège. Grâce à ses talents et à son intrépidité, il était donc arrivé au siège de Rouen l'opposé de ce que l'on avait vu se produire au blocus de Paris. I^Iais pour que la ville attaquée fût réduite, il fallait de toute nécessité que les opérations du siège fussent habilement et vigoureusement conduites, et elles le furent aussi mal que possible. Pendant tout ce grand mois, le vieux maréchal de Biron ne ht aucun progrès décisif, et à la fin du mois, en l'absence du roi, il essuya un revers terrible. Son incurie laissa Villars, le 24 février, faire une sortie générale. L'armée royale perdit huit cents hommes, ses provisions de poudre, une partie de son artillerie traînée en triomphe par l'ennemi : Biron fut blessé à la cuisse, les plus braves capitaines tués sur place, les tranchées comblées, les mines éventées, l'entreprise ramenée au point où elle était le premier jour du siège.
Vainement le roi de retour au camp, répara cette faute énorme ; vainement il concentra les divers corps de son armée, ranima leur coiu'age, opposa aux ducs une force tellement supérieure, que ne pouvant faire lever le siège sans en venir aux mains, et n'osant livrer bataille, ils se retirèrent sur la Somme. Inutilement encore, Henri, après avoir reçu de la flotte hollandaise des canons et des munitions, rétablit les tranchées, éleva des forts, renversa une partie des murailles de Rouen, vainquit les assiégés dans une sanglante sortie près de la porte Cauchoise, rédubit Villars à de telles extrémités, qu'il écrivit aux ducs que s'il n'était pas secouru dans huit jours il
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capitulerait. Par le fait seul que le siège avùt duré pendant cinq mois d'un rigoureux hiver, l'entreprise était manquée. En effet, le plus graad nombre des soldats étrangers avait succombé à la fatigue, à la maladie ou dans les combats. La noblesse, selon sa coutume, après quelques semaines de service, s'était retirée dans ses domaines. A la date du 29 mars, bien que Henri eût reçu un renfort de 6,000 Hollandais et Anglais, il ne comptait plus que 14,000 bommes dans son armée, et n'avait presque pas de cavalerie. Dès lors il se trouvait dans l'impossibilité à la fois de disputer le passage aux ducs, devenus depuis peu très-supérieurs en forces, et d'accepter contre eux une bataille pour les empêcher de faire lever le siège.
Instruits de l'état de faiblesse oii il était réduit, et principalement de son manque presque absolu de cavalerie française, Farnèse et Mayenne se rendirent en trois jours (16-19 avril), par une marche précipitée, des bords de la Somme sous les murs de Rouen; Non-seulement ils trouvèrent la route libre, mais ils contraignirent Henri, qui ne pouvait les attendre sans s'exposer à une défaite, de retirer ses troupes à Bans, à deux lieues de Rouen. Les ducs entrèrent le 20 avril dans Rouen délivré : ils détruisirent tous les travaux élevés par l'armée royale, ravitaillèrent la ville, et ne laissèrent plus de trace de la longue et pénible entreprise-du roi '.
La délivrance de Rouen ne devait être complète que
■ Pour lea cinq paragraplies [ir^cëdents, relntils au aiége di; Rouen, voir les leUres luissiTeB de Henri IV, t. 111, p. SOI, iSS, S6S-S70, iH- S77, 593, S9*, S99, 6i6, 617. — P, Cayet, L. m, p. 356.866. — Tiiuaiiua, 1. eu, an. — D'Aubigné, 1. m, c. 13, 14, [. m, p, Î58-Î65. —On lit dans ïei lellres àr Heori, des SO et iS avril ; n Sachans mes eunemys a que j'eBtoîs despourveu de cavallerie trançoise , ils aol usé de telle' » diligence, qu'en trois journées ils sont venus de la rivière de Somme n à moy; qui a esté cause que j'ay levé le siège. »
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quand cette ville pourrait communiquer librement avec le Havre, recevoir des provisions par le cours de la Seine, et rétablir son commerce. Pour obtenir ce résultat, les ducs avaient à prendre Caudebec occupé par l'armée royale. La prise de cette place, importante par sa situation et par l'amas de vivres et de munitions que le roi y avait formé, était un complément nécessaire de la levée du siège de Rouen. Famèse et Mayenne se laissèrent prendre à cet appât, et après trois journées seulement de séjour à Rouenî ils portèrent leurs forces sur Caudebec dont ils s'emparèrent. A ce siège, Farnèse reçut un coup d'arquebuse, et fut dangereusement blessé au bras en deux endroits. De Caudebec ils se transportèrent à Yvetot, pour réduire le pays jusqu'à la mer et cbercher des vivres. C'était à cette démarche que Henri tes attendait. Quand il les vit enfoncés dans la Normandie, il résolut de les y enfermer et de les exterminer, tournant contre eux, par une combinaison de génie, leur succès d'un moment et la levée du siège de Rouen . Avant de se séparer de sa noblesse, il avait tiré d'elle la promesse de venir le joindre au premier appel. Cet appel, il le fit ; les gentilshommes y répondirent, les garnisons des places voisines y accoururent, et en quelques jours il réunit 23,000 hommes, parmi lesquels 6,000 cavaliers, forces très supérieures à celles de l'ennemi qu'il attaqua aussitôt.
Assailli par l'armée improvisée que son adversaire avait su rassembler, le duc de Parme disait « que le roi » faisoit la guerre en aigle. » 11 put se convaincre bientôt qu'il la faisait aussi en lion. En effet, Henri, du 28 avril au 10 mai, livra aux environs d'V'vetot cinq combats, dans lesquels les ducs essuyèrent des échecs successifs et très rudes. De plus, il les réduisit à une telle disette de vivres et de provisions, que dans leur camp le pain se vendit dix sous la livre, le vin trente sous la pinte, l'eau
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même des fontaines à un prix très élevé, tandis que }a paille et les fourrages manquaient absolument. Ils avaient déjà perdu le tiers de leur armée par la maladie, les combats et la désertion, quand ib levèrent leur camp le 11 mai, et allèrent prendre position à Ranson, village distant d'un quart de lieue de Caudebec. Davila et les autres écrivains militaires reconnaissent qu'ils étaient alors dans un extrême péril, dans une situation presque désespérée ■. Le roi les poursuivit l'épée dans les reins, attaché, avec un légitime acharnement, a leur perte qu'il lui fut donné ce jour-là de consommer. En ^et, ayant séparé son année en deux corps, il se mit à la tête de l'uD, et attaqua avec la plus grande vigueur les quartiers du duc, tandis qu'il envoyait Biron, avec l'autre division, donner contre le reste de l'armée ennemie dans Ranson même. Le corps que commandait le roi détruisit deux régiments hispano-ligueurs. De son côté, le corps commandé par Biron renversa tout ce qui se trouvait devant lui, tua huit cents hommes, mit le reste en fuite, et détruisit la cavalerie légère des ducs , composée de vingtdeux compagnies. L'armée des ducs était profondément ébranlée et découragée ; la victoire était à moitié remportée : pour l'achever, il ne fallait que vouloir et marcher. Dans ce moment le baron de Biron demanda à son père cinq cents chevaux, suffisants, disait-il, pour décider l'entière déroule des Espagnols et des Ligueurs. Le vieux maréchal les lui refusa en lui disant : u Maraud, nous » veux-tu donc renvoyer planter des choux à Biron 1 » Le jeune Biron, qui ne voyait alors qu'un éclatant succès qu'on lui arrachait des mains, s'écriait, dans les transpCffts de son indignation , que s'il étfdt roi de France, il ferait couper la tête au maréchal.
Farnèse s'aida de cette collusion : en capitaine con- ' t>KTila, 1. nu, t. m, p. «J.
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sommé, il avait jugé que c'était fait de lui et de son armée, s'il De parvenait à échapper à un adversaire tel que Henri , et depuis huit jours il avait préparé ses moyens de retraite. Dans la nuit du 1 6 mai, il construisit en face de Caudebec un pont avec les bateaux qu'il avtdt fait descendre de Rouen, transporta ses troupes sur Iariveoppo> sée, rompit le pont, et mit ainsi entre lui et Henii la Seine, qui en cet endroit n'est plus un fleuve, mais un bras de mer. Le roi assura à son conseil que rien encore n'était perdu pour la destruction de l'ennemi, si l'on voulut précipiter 6,000 cavaliers vers le Pont-de- l'Arche, harceler les Espagnols et les Ligueurs épuisés par la fatigue, la faim et les combats, et donner le temps au gros de l'armée royale de les joindre pour les exterminer. Toutes les mauvaises raisons qu'on lui opposa étaient réfutées par le fait que Souvré, avec un corps de cavalerie, en suivant la route indiquée par Henri, avait joint l'ennemi et l'avait combattu avec avantage. D'un autre cdté, ces misérables prétextes pouvaient être surmontés par un acte énergique de la volonté royale. Mais les ambitieux qui voulaient éterniser la guerre pour se perpétuer dans le commandement, et les catholiques passioimés mirent ordre à ce que cette volonté, si elle se produisait, restât impuissante. Renouvelant une pratique dont ils avaient déjà usé deux ans auparavant â Mantes, ils excitèrent les Suisses à exiger impérieusement leur solde avant de marcher, et ils refusèrent au roi l'argent indispensable pour les satisfaire. P^irmi ces embarras et ces trahisons, Henri perdit le moment utile de la poursuite, et la dernière chance de la victoire.
Farnèse put gagner Paris, et de là ramener en Flandre son armée, diminuée du reste de 7,000 hommes. C'est Sully, témoin de ce qui se passa au camp royal dans cette mémorable circonstance ; ce sont Mézeray et Péréfixe,
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placés si près pour recueillir les témoignages des contemporaÎDS, qui fournissent les détails que nous venons de reproduire, et qui montrent comment les chefe royaux parvinrent à faire avorter les admirables combinaisons et les prodiges d' activité de Henri '
Famèse. défait en toutes rencontres et blessé, avait été contraint à la retraite, ou plus exactement à la fuite : le territoire était momentanément délivré de l'invasion de l'armée espagnole, dont près de la moitié avmt été détruite. C'étùt à ces incomplets et insuffisants résultats que se bornait tout l'effort de cette gueire. Le roi avait espéré, justement espéré, « qu'il feroit perdre aux Espa- » gnols le chemin ou l'envie de plus venir troubler et ra- » vager le royaume ; que la campagne d'Yvetot seroit un » coup de partie pour la- France et pour lui-même *. » . Ces espérances étaient renversées, ce coup de partie perdu. Ses généraux et ses serviteurs, ou ceux qui se dî- 'saient tels, avaient fait échouer le siège de Rouen , comme ils avaient fait avorter le blocus de Paris. La Ligue demeurait debout ; toutes les grandes villes, toutes les capitales de provinces, au nombre de vingt-quati-e,
< Ponr les quatre derniers paragraphes, leUre» musives des 1", 5,
7, 11, IT mai, t. [Il, p. 61!, 625, 617, 618, 631, GSi, 637. — A la date (lu 17 mai, Henri iuiliqtie comme accompli le passsf^e de la Seine b Caudobfc par Famèse. Cela est conSrmè par Leeloile, qui place le paf- Hage de la Seine, par le duc de Parme, le samedi 16 du mois de mai, Teille de la. PentecAle, et qui a. vu, le IS mai, l'armée de» ducs passer par ParU (Regitl. joum., p. 86 B). — Les autres contemporains placent ce passage au 10 et an 13 mai. — Tbuanns, 1, ciu. — Supplém. de Lestoile, p. 87 B. — Cajet, 1. iv, p. 369 A, B. 11 y a chez eui erreur de date prouvée par les lellres missives. Contre le témoiguagR des niâmes lettres, p. 615, Sully, c. SS, p. 98 A, d'Aubigné, c. 15, p. 166, Chevernj, t. x, p. 516 B, placent ia blessure de Famèse, non au siège de Caudebec, mais & l'un des combats que lui livra Henri entre Yvetot et Hauson. — Pour la conduite du vieux Biron, à RansoD, voir, outre Sully, le Suppl. de LestoUe, p. 97 B; Mèzeray, Grande liiitoire, t. m, p. 946, 9*7, iu-fol. ; P(;réate, 1- partie, p. 167, ln-8', édit. 1813. ■ Lettres misùves dea 7 et 11 mai, t. m, p. 611, 634.
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révoltées et les armes à la main ; le roi épuisé d'argent, bors d'état de rassembler de nouveau une grande armée, convaincu d'impuissance dans son projet d'abattre la révolte ; la France enfin déchirée, ouverte aux nouvdks invasions de Philippe II, livrée intérieurement à ses intrigues et à ses progrès.
Durant les premiers mois qui suivirent le siège de Rouen, ce qui se passa sur presque tous tes points du territoire confirma, aggrava même ce malheureux état de choses. Dans le rayon de Paris, après. le départ des Allemands auxiliaires, après les pertes et les fatigues du siège de Rouen, tous les prpgrèâ de l'armée royale se bornèrent à l'occupation de deux places très secondaire:}. L'une était à Epernay, dont le duc de Parme s'était emparé au miheui de sa retraite, et que le roi reprit le 8 août ; au commencement du siège, le viens maréchal de Biron fut emporté d'un coup de canon '. L'autre était Provins. En voyant le roi tombé de l'attaque de Paris et de Rouen à celle d'Epernay et de Provins, qui lui résistent loDgtemp, on sent quel était le déclin de sa fortune.
Les événements survenus dans les provinces , ajoutèrent encore à cet abaissement momentané du parti royal, et favorisèrent l'invasion espagnole dans nos pays de frontière. Pbihppe II avait envoyé un nouveau-corps de 5,000 Espagnols au gouvemem' de Bretagne, Mercœur. Celui-ei s'indignait des secours trop grands et trop fréquents que lui imposait le roi catholique; mais dans la situation honteuse où il s'était placé, U n'avait plus la Uberté de la résistance, ni même de la plainte : il était réduit à laisser faire. L'accroissement des forces des Espagnols, l'impuissaoce de Mercœur avaient éveillé tonte
' Lettres mUaive*, 10 juillet ISW, t. in, p. ««: — P. Cayet, 1, iv, p. t71 B. _ Tbuanus, 1. cm, § 6, t. v, p. lilMSl.
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DES ESPAGNOLS EN BRET&CNE
la sollicitude et les justes crtùntes du roi. Pour arrêter les progrès de Philippe II en Bretagne, il traça un plau plein de sagesse, en liant ce projet à Tétat et aux besoins des pays voisins. Depuis la réductiou presque entière du Maine et de l'Anjou sous la domination royale en 1590, la ville de Craon, située dans la Marche d'Anjou, aux confins de la Bretagne, était devenue ta capitale et le centre des opérations de la ligue angevine. Tous les ligueurs de l'Anjou et du Maine s'y étaient réfugiés, et ils partaient de ce point pour répandre la dévastation dans les deux provinces. De plus, Craon avait été transformé en avant-poste, qui couvrait la partie de la Bretagne insurge, Mercceur et les Espagnols. Le roi ordonna au prince de Contî, son lieutenant-général, de rassembler le plus de troupes qu'il pourrait, et au prince de Dombes de lui amener toutes celles dont il disposait en Bretagne, français, anglais «t allemands auxiliaires. Les deux corps d'îirmée devaient attaquer Craon de concert, et après avoir pris cette place, délivré le Maine et l'Anjou de ravages, se porter ensuite contre Mercceur et les Espagnols en Bretagne, Dans cette excellente combinaison, lesforcea royales réunies et concentrées pour les deux, entreprises, ne laissant rien derrière elles qui put les inquiéter et faire diversion, commandées par deux princes du sang, et par les plus vaillants gentilshommes de trois provinces, trouvaient des chances presque assurées de réussite. Les ordres de Henri furent suivis pour la jonction des troupes, mais l'exécution fut déplorable. Les royaux ayant mis le siège devant Craon, Mercœur et les Espagnols s'avancèrent pour le faire lever. De Lestelle, l'un des chefs royalistes, qui ce jour-là se montra un grand homme de guerre, proposa d'attaquer les confédérés, au moment où la moitié de leiu* armée avait passé l'Oudon, tandis que le reste étùt encore arrêté au-delà de la rivière. Ce con-
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seil suivi aurait dooné la victoire : il fut repoussé. Plus tard, quBod les Ligueurs et les Espagnob eurent réuni toutes leurs troupes,et engagé l'action avec l'avautagedu champ de bataille et des premières chaînés, Lestelle voulut qu'on soutint l'attaque avec vigueur, au moins jusqu'à la nuit, parée que la retraite en plein jour (levant l'ennemi, honteuse et décourageante pour le soldat, ne pouvait être qu'une désastreuse débandade : son avis fut encore rejeté. Les royaux furent atteints et défaits dans leur retraite : ils eurent à regretter un nombre considérable de braves soldats et de capitaines expérimentés, les lins tués, les autres faits prisonniers, ils perdirent leurs enseignes, toute leur artillerie (23 mai 1592). Mercœur et les Espagnols s'emparèrent de Ghâteaugontier en Anjou, de Laval dans le Maine. Ghâteaugontier fut rendu à Boisdauphin, qui avait contribué à la victoire des confédérés. Il joignit cette ville à celle de Sablé, et y commanda poiu* la Ligue jusqu'à 1595. La défaite de Craon affaiblit beaucoup le parti du roi daus le Maine etl' Anjou, et laissa pour quelque temps le champ pleinement libre aux progrès des ennemis en Bretagne. La journée de Craon profila bien moins à Mercœur et à la Ligue qu'à Philippe IL Son pouvoir s'affermit et s'étendit en Bretagne. Les Espagnols et leur chef, don Juan d'Aquila, ne tan]èrentpas à dominer d'une manière absolue , non- seulement dans Blavet, qui leur avtdt été abandonné, et dan? le fort de Grozon qu'ils construisirent près de Brest, mais aussi dans plusieurs villes dont ils gagnèrent les gouverneurs, telles que Douamenez et Vannes ' . De plus, Philippe trouva
■ Mémoires de H" Duplpssis, t. I, p.S(4. «Le duc de Mercœur teil n quelque mine d'entendre à une paix avec le roy.tlestoil en défiance » du secours que le ray d'Espaigne luy envoyoit plus souveat et plus » grand qu'il ne vouloit. Mais il n'osa offenser l'ambassadeur d'Espai- B pie, qui soudain lui pralicqua les priiitipaiis du clei-e^ pour luy en '» taire remoutrance. » — Thuanus, 1. cui, §§ It, tS, et 1. cxiii, g tS.
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(levant lui les marches d'Anjou et de Maine tout ouvertes, et menaça de relier l'invasion des provinces de l'Ouest à celle des provinces du Nord, déjà commencée par les garnisons mises dans Paris, Meaux et LaFère.
Dans le Languedoc, le ligueur Antoine-Scïpion de Joyeuse succéda à t'aiiUtrité de son père Guillaume sur Toulouse et le Languedoc occidental, s'appuya comme lui sur les Espaguob, et tut contraint de les mettre de part avec lui dans son gouvernement et dans les conquêtes qu'il fit. Ayant reçu de Philippe II un cor^ d'AUemimds auxiliaires, il se sùsitde plusieurs villes en Languedoc sur le gouverneur royal Montmorency, et lui enleva Carcassonne, la seconde ville du pays. H défît deux fois les royaux à Lautrec et à Lacourt daûs les mois de mars et
. de juin, entra dans le Quercy, pays dépendant de la Guyenne, prit quelques places secondaires, et attaqua Villemur avec le dessein d'occuper tout le Quercy et de pénétrer ensuite dans l'intérieur de là Guyenne. Presque toutes ses forces étaient étrangères. Sur ce point donc on retrouve l'invasion espagnole , et on la voit poussant une pointe menaçante vers les provinces centrales de la France. En Guyenne même, Philippe faillit s'emparer de Bayonne au moyen d'un complot que devait aider une armée de terre et de mer (août). Un hasard fit échouer l'entreprise ; mais toutes les places frontières étaient travaillées par de semblables menées, et ne conservùent plus qu'une indépendance incertaine et précaire '.
En Provence, après la mort du brave et loyal La Valette, le nord du pays fut maintenu dans l'obéissance de
. Henri, par l'énergie du Parlement royal résidant à Siste-
. V, p. 1(3-143, H8, 506, — P. Cayel, 1. ÎV, p. 868-371, t07 B. - D'Aubigné, Hist. univ., 1. m, p. Ï71.
* LeUres missives du 17 Kvrier, t. Dl, p. Ï7S. — Thnaoua, 1. cui, H 16, n. p. 18(M6*. — P. Cdjel, 1. lï, p. 887, 888, 88B.
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ron ', et par les secours que Lesdiguières y amena de Dauphiné au commtoicéinent de l'année. Dans la partie méridionale, le duc de Savoie, ayant rompu avec la comtesse de Saiilt, avait été chaSsé de Marseille l'année ptécédeniè, et cette année il perdit toute autorité dans Aix. Mais il conservait Berre et Grasse, et dans sa conquête momentanée d'Ântibes, qui eut lieu le 7 août, il fit'un butin immense qui épuisait le pays et le laissait sans Héfeose. Déplus, le roi d'Espagne, bien plus redoutable à la France, hérïta de presque tout ce qui échappait à son gendre. En effet, Marseille étant tombée çu pouvoir des deux tyrans Casaulx et Louis d'Aix, Philippe II en fit ce que Bussy le Cl«^ et les chefs des Seize avaient été à Paris, les agents de ses desseins, les promoteurs de son usurpation. De plus, il envoya une flotte dans le port de Marseille pour préparer les voies à sa conquête *.
En Dauphiné , durant l'absence de Lesdiguières , alors occupé en Provence, la trahison du gouverneur royal Maugiron livra Vienne, la seconde ville de la province, au duc de Nemours, gouverneur pour la Ligue du Lyonnais (10 juillet). L'ambitieux Nemours, presque aussi hostile à Mayenne qu'à Henri, voulait rétablir à sou profit l'ancien royaume d'Arles, en détachant le Lyonnais et le Dauphiné du corps de la monarchie. Mais l'armée du duc de Savoie, avec laquelle il exécuta cette entreprise, était presque entièrement composée d'Espagnols et d'Italiens du Milanez, sujets de PhUippetl ^. Làdonc, comme
< Le parlement royaliste de Provence retourna la même année, et qnelque temps après, à Manosipie.
* Lettres missives des S décembre 1B91 et iT février 159!, t. in, p. 51S, S7Î, S73. — P. Cayet, 1. iv, p. 38i, 3BÎ. — Tliuanus, I. cui, Md.
■ P. Cayet. 1. iv, p. 379 B. n Le duc de Savoie &st assembler «es B troupes auprès dn lac du Dourizet, où se Ironvèreot »epl h huit a mille Espagnols, Savoyards, Italiens, lesquels, sons la conduite du a comte OlivarËs, se rendirent tous à Lyon. »
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en ProveDce, comme en Lauguedoc, comme en Bretagne, les Espagnols se montrent derrière les ligueurs, marchent à leur suite, pour se saisir de la proie qui ne fait que passer entre les mains de la Ligue, et qui' s'arrêtera dans celles de l'étranger.
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CHAPITRE VI
Situatioit du parti rvyel . du parti de la Ligue , du parti etpagnl. La France menaùt d'une totale lubversion et de la perle de ton indrpendanee. Le roi reeoarl au dernier moye» qui lui reste de amjutr ce danger. (Mai-dècembre 1592; janvier iS95.)
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PROGRES DU TIERS-PARTI, DANS LE PART[ HOYAL
' In luicllleariun ilu pnyii (ÏT jAnvIrr 1993). Déclarnllun da ni du i» janvier 1563, iiDni)ni;>nl t la FraOEc et k L'Europe eaUin qu'il rai prM i r^allwr la promnoe d'abjurer et <lc ae cnnicrtlr, qu'il a faite Taun^ fticéAeaxe.
Dans le même temps que HeDii avait à gémir et à s'inquiéter de ces pertes essuyées sur les divers points du térritâire, il voyait les principes tle dissolution se développer au sein de ce parti royal qui, depuis trois ans, avait fait seul le salut du pays. A partir de la fin du mois d'avril, et après le mauvais succès du siège de Rouen, le Tiers-parti s'était grossi de d'Aumont, de Longueville, deNevers, et d'autres chefs royalistes. On voit dans la correspondance des ligueurs ViUeroy et Jeannin pendant le moisdemai,que ces chefs étaient entrés en relations suivies avec Mayenne qui les trompait, et n'affectait de vouloir s'entendre avec eux pour paciBer la France, que dans le double but de les débaucher du parti du roi, et de les opposer à Philippe II, pour ralentir les poursuites de ce dernier. On voit que ces seigneurs prévoyaient le cas et annonçaient le~ moment ofi ils abandonneraient le roi, si dans un délai fixe il ne leur donnait satisfaction au sujet de la religion et<des intérêts de leur ambition tout ensemble ', On voit encore dans les divers écrits du temps que les grands seigneurs des deux partis pressentaient la prochaine dissolution de l'Etat, et s'apprêtaient chacun à en saisir un lambeau.
Ces mauvais vouloirs et c*tte désaffection, ces projets égoïstes et insensés, ôtaient toule force sérieuse et durable au parti national, en morcelant, en éparpillant ce qui, rénni jusqu'alors en faisceau, lui avait permis de résister à Tétranger. Un nouveau et plus pressant danger le menaçait encore, La Ligue allait entrer forcément dans l'élection d'un roi. Cette faction, comme le déclare Villeroy,
■ Lettre de Jeannio & Villeroy t U date du S mai 1592, Apol. ei , dise., l. u, p. 191 B.
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ne pouvait plus se soutenir avec l'autorité bâtarde de k lieutenance-géaérale de Mayenne, encore abaissée et affaiblie par ses défaites. La Ligue avait iodispensablemeat besoin d'un pouvoir plus légitime , pins franc el plus fort '. D'une autre part, Philippe II exigeait l'élection, et Mayenne, à bout de mensonges et de promesses trompeuses, était obligé de la lui concéder pour obtenir de lui les armées et l'argent qu'il ne voulait plus accorder qu'à ce prix. Enfin, le nouveau pape Clément VIII, élevé comme son prédécesseur au pontificat par la faveur de l'Espagne, entièrement livré comme lui à Philippe II, pressait la France de se choisir un souverain, et un souverain catholique. Il s'adressait à la fob aux princes et aux villes de la Ligue, comme l'établissent ses bnh adressés au duc de Nevers et à la ville d'Arles (15 février et 7 mai) . II les pressait, tes conjurât de sauver la France et la foi catholique. Par un autre bref en date du 1 5 avril, il déléguait expressément son légat en France, le cardinal de Plaisance, l'un des diplomates les plus adroits el les plus actifs de ce temps, pour concourir à cette élection, n excluait du trône Henri I^ qu'il nommait un tyran hérétique ; il demandait qu'eu son lieu et place on choisit un roi catholique qui pût le terrasser et l'exterminer *.
Pressé par ces autorités et ces nécessités si diverses, Mayenne, dès le commencement de 1592, avait formelle* ment consenti l'élection d'un roi et la convocation d'une
< VUleroy, Apol. et dkc,, p. 107 A. r Le duc de Mayenne oe pottn voit plus maintenir le porty saia un ro]r. •>
■ Breb du pape Ciémeot VIII dans les Ane. lois fraoçiiaes, t. iv, p. 87, 38, Ss. a Veatne sunt partes regni isUus ftalutem et catbolicK » Bdei causam conloeri, cai utrique rei iotesliis Bnima stque bihùj » tyraaniu fumHcus. Illiiia fUrori oppooalur virtos régis optiini verèqofl « cIiriBlianLdsimi. Fore enini omnes vident ut hoc facto ilHus Tires » minuantur et pltuà conddant. »
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assemblée d'EtatS'généraaz chargés de faire l'élection et de déférer la souveraineté. L'incertitude ne portait plus que sur le terme et le lieu de la convocatioa. Il était im- [tossible que la décision d'une pareille assemblée, pour peu qu'on la rendit respectable par la composition de l'assemblée elle-même, n'eût pas la plus grande autorité, et, dans la lassitude des partis, n'obtint pas de nombreuses adhésions. Si le choix des députés appelait à la couronne Philippe U ou sa 611e, cet acte législatif doublait la force qu'il tirait de ses armées, de son argent, de ses nombreux partisans en France, et pouvait tolit emporter et tout décider sur-le-champ en sa faveur. Si l'élection avait lieu en faveur â'uu prince de la maison de Guise ou du jeune cardinal de Bourbon, ce candidat catholique, accepté par les royaUstes zélés et ambitieux, devenait pour Henri un rival redoutable ; la guerre civile se ranimait plus vive que jamais ; les deux partis s'affaiblissaient et se minaient l'un par l'autre : Philippe II, survenant à la fin de la lutte avec des forces supérieures, tes écrasait tous deux, el subjuguait encore la France, seulement à terme et avec quelques délais, au lieu de le faire présentement et sans remise.
Ces dangers épouvantaient Henri IV, Rosny, Duplessis-Mornay, le chancelier Chevemy, tous les hommes politiques qui avaient sondé le plus profondément la plaie de la France, et qui connaissaient le mieux le secret de la situation. Voici le témoignage de Rosny : « La plus- » part des notables personnages catholiques, teuans le « parti du roy, disoient qu'ils avoient trop temporisé et » trop longtemps supporté un roy huguenot, au préju- » dice de leur conscience. Qu'il falloit le supplier, voire » mesme le sommer de se faire catholique dans un temps » .préfixe ; et à fautte de ce faire, se joindre à ceux de la » Ligue, et tous ensemble procéder à l'eslection d'un roy
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n de leur religion, soit des princes de son sang, ou autres » à défaut de ceux-là. » Duplessis-Momay écrivait, au mois de mai, dans l'intimité de l'amitié : « ,Le3 Ligueurs » et nous, nous sommes sur un précipice, incertains qui » y jettera son compagnon ; en danger, même en le pousn sant, de tomber en même temps ({ue lui.... Le remède » aux maux de la France ne se peut trouver que dans » une bonne paix, autrefois utile, maintenant plus que » nécessaire, n On voit dans un autre contemporain que les souverains étrangers jugeaient comme les nationaux de l'extrême péril du roi : « Tous ses voisins, dit-il, com- * mençaient desjà à traiter avec lui comme avec un sou- » verain dépossédé. » Enfin, le duc de Roban, esprit supérieur, qui, au commencement du règne de Louis XIII, jugeait froidement une situation et un péril passés, ajoute : « Philippe II poussa les affaires si avant que le V royaume de France n'est échappé de ses mains que par » miracle'. » Quelques publicistësmodemesout prétendu que Philippe II était hors d'état de garder la France, en supposant qu'il put en faire la conquête, et que la domination espagnole n'aurait pas pris plus racine dans notre pays que la domination anglaise n'était parvenue aulrefois à s'y affermir. Nous croyons moins à leurs conjectures qu'au jugement des.hommes politiques haut placés et pratiques que nous venons de rapporter, et que confirme utie étude approfondie de la situation. Mais même en admettant leur opinion pour vraie, il resterait encore que la délivrance du pays aurait été achetée par une uou-
1 Sull;, Œcoa. ro;., c. ti, p. lOO. — Dupleasis-Moma;, Uéiuoii« i LafODlaini^ du 16 mui, el lettre au premier président de Rouen, t. t, p. 835. 8S1. ~ Madame Duplea^â, Mémoires, l. i, p. ïll. — Discour» de M. le duc de Rohmi sui' l'affaire de la LÎgae , citË dans la Satire Méoippée, t. i, p. B5, édit. 17Î6. — Clieveruy, Méinoirej, coUecl. Michaud, t. X, p. 522 B,
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velle guerre et par d'intolérables souffi'aoces, (Tune durée indéfiDie,
Le miracle qui sauva notre patrie du joug de l'étranger ou de la ruine intérieure, ce miracle, pour reprendre l'expression du duc de Roban, fut le génie politique et la patriotique abnégation du roi. Il avait épuisé l'un après l'autre tous les moyens de la contrainte pour abattre la révolte, pour rétablh- l'ordre et la paix. Depuis son avènement jusqu'à la fin du siège de Paris, il s'était servi plus particulièrement des catholiques et des nationaux. Depuis la fin de l'année 1591 jusqu'à la mauvaise issue du siège de Rouen, il avait employé surtout les Réformés de France, les Réformés de toute l'Europe ; il en avait fait le fonds de sou armée, de sa force militaire, et U ne s'était aidé des catholiques royaux que comme d'auxiliaires. Avec les uns comme avec les autres, la guerre, les moyens de la force avaient complètement trompé ses efforts et ses espérances.
Il ne lui restait plus que deux moyens de mettre fin à une guerre civile de trente années, et de retenir le pays qui glissait vers Tabime. Le premier était d'amener Mayenne et la Ligue à poser les armes, à se réconcilier avec lui, et d'opposer à l'Espagnol les partis réunis au moins dans cette peasée. Dès qu'il vit le siège de Rouen mal tourner, il entama des négociations,- qui durèrent pendant les trob mois d'avril, de mai et de juin 1 592. Il poussa les concessions jusqu'aux dernières limites pour obtenir une paix indispensable.
Mayenne, ses parents, les principaux seigneurs de la Ligue élevèrent alors des prétentions qui révèlent à la fois combien ils avaient hardiment exploité la religion et les croyances du peuple, au profit de leur ambition ; quels projets féodaux nourrissait alors la haute noblesse j dans quel affaiblissement étmeut tombés le parti et la puis-
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sance du roi pour que l'on osât élever de pareilles pré- (entious; enfin quel échec irréparable devaient subir le« principes de force et de grandeur du pays, la Uberlé civile, la liberté religieuse, si la Ligue était appelée à dicter des lois.
Mayenne exigeait d'abord : 1° que si l'on voulait permettre ausRéformés de demeurer daps le royaunie,cene fût que par un édit de tolérance, limité à un certûn temps, sauf à le proroger s'il était jugé à propos ; 2' que les Réformés fussent exclus de tous les emplois civils et militaires, de tous les honneurs et dignités. Ainsi tes Calvinistes pouvaient être chassés de leur patrie d'un jour à l'autre, et, en atti'ndant, ils étaient traités comme des coupables et des maudits.
Après les propositions religieuses mises en avant par Mayenne, venaient les propositions politiques qui les valaient bien. Voici le tableau des gouvernements que Mayenne et les chefs de la Ligue exigeaient, l'énoncé des conditions auxquelles ils entendaient les tenir, l'indication des charges et dignités, le chiSEredes sommes d'argent qu'ils réclanuûent.
Princes de la maison de Guise.
Mayenne. . . La Bourgogne, plus le Lyonnais, Forez , Beaujolais , enlevés à Nemours.
D'Aumale . . La Picardie.
Guise. ... La Champagne.
Mercœur. . . La Bretagne.
D'EUbœuf. . . Le Bourbonnais et la Marcbe. Nemoors. . . La Provence, eu échange du Lyonnais.
Principaux seigneurs de la Ligue.
Joyeuse ... Le Languedoc.
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De Bosne. . . L'He-de-Frauce, moins le Vesin
Français.
Villars ... La Normandie, moias le Vexio
Normand.
La Chasire. . . L'Ofléanais et le Berry. Saint-Paul. . . Le Rethelois ei la tieutenance de la Champagne.
Cela ne faisait pas moins de treize provinces et gouvernements.
Quelques autres chefs de la Ligue moins' puissante devaient être sati^aits par des gouvernements de portions de provinces ou de villes. A leur tête on comptaild'AUncourt, qui recevait le Vexin français et le Vexin normand ; et Boisdauphin, qui obtenait les villes de Laval et de Sablé.
Les chefs de la Ligue voulaient obtenir ces diverses provinces à titre héréditaire ; avoir chacun dans leur gouvernement la nomination des gouverneurs des villes, des magistrats, des archevêques, évèques, abbés ; la disposition des garnisons à l'entretien desquelles seraient affectés les taillons et tailles des provinces. Ainsi ils ùtaient à la couronne tous les droits régaliens et se les appropriaient. De plus. Us demandaient, Mayenne la lieuteuance générale ou la charge de connétable ; et les autres, quatre chairs de maréchaux de France. Enfin ils exigeaient que pour vingt d'entre eux. le roi payât toutes leurs dettes, et leur fil des pensions proportionnées à la qualité de chacun d'eux; la seule pension annuelle du duc de Mayenne montait à 300,000 fraûcs de ce temps, environ un million d'aujourd'hui '. On voit ce qu'il y
1 SuUy, Œcon. royales, c. to, p. 113, lit, rapporte le texte même des conditioue. — Villeroï, Apol. et duc., t. Il, p. 1S9 B, 190. Madame DaplessiB, Mémoires, t. 1, p. il4, fSO, 321, doime le rËsomé des demandes de Hsjeime et des cbeb de la Ligue. — Pour IbéTÉdilé des
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avait d'ambition et d'avidité cachée sous ce zèle reli^mix des chefs de la Ligue.
Comme il ét^t impossible au roi, ainsi que le faisaient remarquer les négociateurs, de traiter les piinces du sang et les principaux seigneurs qui l'avaient reconnu et soutenu depuis son avènement, plus mal que les ligueurs qui l'avaient combattu, il fallait alors qu'il accordât encore dix gouvernements en toute souveraineté :
Au duc de Montpensier. Au duc de Montmorenci.
Au comte de Soissons. Au duc de Nevers.
Au prince de Conti. A Lesdiguières.
Au maréchal de Biron. A la TrémoiUe.
Au maréchal d'Aumont. Au duc d'Épernon '.
Le duc d'Ëpernon, après la mort de son frère La Valette, réclamait le gouvernement de Provence, qui lui avait été donné autrefois par Henri III, et qu'il prétendait ajouter à celui d'Angoumois.- Joignapt les anciens soldats de son frère aux troupes nouvellement levées par lui, il commandait à 10,000 Gascons qui ne reconnaissaient d'autorité et de volonté que la sienne. C'était sans contredit l'un des chefs qui avaient alors le plus de disposition à tout exiger, et le plus de moyens de tout ohte-
gouvemecnenU , Sully, p. 114 A. « Le prisideol Jeannin respondit au » sieur de VUleroy par letlres du 3 mai 1S9S, du camp de Caadebec,... n que U. du Mayoe el les autres princes se plaindroient qu'il usToit D poiut eaU parlé des villes de seurelè qui'^sloieat demandées, ny n des engagemenla des domaines de provinces dont iU atiroitnt Us jou- » vernemenls, ny de les rendre héréditaires à leurs enfants, doul il » (Mayenoe) avoit aouvenl discouru avec luy. u — Villeroy, Apol. et dise., p. 189 B-193.
< Réponse de Duplesais aux propositions de Mayenne 0l des princes de la Ligue, danit les mémoires de Duplexais, 1. 1, p. 3tO. iiViendraieDt n â pli^ tarte raison les priuces du sang qui ne vooldroienl pas avoir H moins acquis en bien servant, que les aultres en faisant au pis.* — P. Cayet, I. iv, p. 3S6, 887. Bouche, HUt. de Provence, 1. X, p. 7G8 ei suiv., pour d'Épemoo.
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nir. Si on lui ôtait la Provence pour l'attribuer à Nemours, il fallait le récompenser eu lui accordant un autre gouvernement,
11 n'existait alors que vingt-trois gouvernements en France. Si treize étfdent donnés aux cbefn de la Ligue et , dix aux seigneurs royaux, en toute souveraineté, de compte fait, il n'eu restût pas un seul pour Henri, et, comme le dît un contemporain , « il n'y avait désormais » rien' en France de moins roi que le roi '.» La couronne n'avait plus même le domaine des premiers Capétiens, rne-de-France et l'Orléanais. La conséquence de cette révolution territoriale était bien autre chose que la ruine de la grandeur d'un homme, que la ruine même d'une insUtution , de la royauté : c'était la destruction de l'uoilé territoriale et nationale, c'étfdt le déchirement de la France en morceaux. Et cependant le renversement de ce pouvoir central et régulateur, qu'on nommait la royauté, était à lui seul une calamité publique. En effet, il entraînait pour les masses la perte de la liberté civile : déjà du côté de la Ligue, comme du côté du parti royal, les seigneurs, ne trouvant plus de répression, inauguraient leur nouveau pouvoir féodal par les exactions et les tyrannies les plus odieuses exercées contre te peuple des campagnes.
Henri ne pouvait accepter ces conditions , donner les mains à ces désastreuses mesures. 11 consentait bien, selon l'expression de ses négociateurs, a à se couper un 0 bras pour sauver le corps. » U offrait donc d'abaudonôer à Mayenne et à ses descendants la Bourgogne en toute souveraineté. Il promettait encore d'abandonner aux principaux seigneurs de la Ligue les gouvernements dont ils étaient maîtres. Mais il refusa à Mayenne et le gouvernement de Lyonnais, Forez, Beaujolais, et la beu- 1 Uëmolreft d« Uadame DupleMÙ, p. HO.
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tenance-géaérale. H refusa pareillenieut aux grands de la Ligue de leur accorder l'hérédité et l'exercice des droits régaliens dans les provinces ; tes rédimant aux prérogaUves et au pouvoir de gouverneurs, c'est-à-dire d'ofQciers dépendant de la couronne, et soumis au pouvoir central de la royauté '. Mayenne et les seigneurs de son parti se flattèrent que la continuation de la guem civile leur livrerait ce que Henri leur déniait. Mayenne en particulier ayant obtenu, par le-traité même entamé avec le roi, quelque relâche et quelques concessions temporaires de la p«u*t des E^pagnob, revint avec prédilection aux troubles, qui le maintenaient dans le {vemier rang, dans la royauté dissimulée de la lieutenance-géné- - raie, et qui lui promettaient de s'y affermir^ Dès le coinmencement du mois de juillet 1 592 , Henri s'aperçut qne les négociations avec les chefs de la Ligue n'amèneraicDi aucun résultat satisfaisant, et il dut chercher ailleurs les moyens de pacifiOT le royaume et de combattre l'Espagnol*.
Le dernier moyen qui lui restait étût de détacher les peuples de la Ligue de leurs chefs, de les gagner, de les attirer à lui fax son abjuratioli, et par la s^uction légitime de la paix qu'ils désiraient ardemment , tandis qu'il les pousserait à la soumission eu continuant à les presser par ses armes , et en augmentant momentanément leurs souffrances.
Le changement de religion consenti par lui l'aurait, au début de son règne, déshonoré sans profit : les peuples de la Ligue n'y auraient vu que le désir d'acheter w
> M6moiTee de Madame Duplesûe, 1. i, p. itl, 339. — Sully, c. td, p. m A.
* Mém. de Madame Dupleeaû, p. aso. — Mém. et cott. de Dnpleaeo, t. V, p. Bie, 3ST, m. lU DOte mise par avance aux deux premièrM pa^B doit être rejetée à la page 3tB et à la.fln de juin- — Villeroïi Apol. et dise., t. si, p. IB&pIOI.
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royaume par use apostasie , et l'auraient méprisé sans se soumettre. Maintenant, après trois années durant lesquelles il avait épuisé tout ce qu'il était possible humainement de faire par la guerre et par les négociations pour paciHer le royaume, le changement de religion paraissait à tous les hommes de bonne foi, à tous les bons citoyens, la dernière planche de salut qui restât à la France , et l'abjuration dû roi, appelée par leurs vœux, devait être reçue avec reconnaissance. Cette abjuration répugnait à sa conscience', blessait les susceptibilités de son honneur; mais aprèsunséiieuxexameu,iljugeaq)iele premier devoir d'un prince était de sauver à tout prix l'Etat dont la Providence lui avait confié le gouvernement, et il surmonta ses répugnances. Or l'abjuration était de tous les moyens le plus sur de tirer ta France de ses nombreux et pressants périls ; parce que si elle refroidissait à son égard les huguenots de France et les réformés d'Europe, avec lesquels il n'avait pu conquérir son royaume, elle lui donnait la majorité nationale, et mettait à né^t les intrigues et les cabales des partb. En effet, elle dtait à la Ligue sa raison d'être, son principe vital, ses plus puissants soutiens. A Paris et dans les villes ligueuses, il existait bien des gouverneurs, des magistrats miinicip^ux, une por- " tion de la populace, déterminés à rester ennemis du roi, quoi qu'il Ri ; mais ils étaient en minorité, et ils se partageaient d'ailleurs entre Mayenne, lés grands ambitieux, les Espagnols. La grande majorité se composait des ligueurs français et des Politiques dans le parti de la Ligue,
■ C'est ce que prouvent lea témoignages réunis de Villeroy, t. xi, p. 183 B, et de DupleMb, t. t, p. Ï3ï et euiv. La boutade : ParU vaut hien une messe, n'est pas de Henri IV, mais de Sully, ûnsi qae l'a montré M. Edouard Fourtâer, àameonUyrti àeVEsprîl dan» l'Mtloirt. Le mot : « Ce sera dimanche que je fairoy U tattlt périUeux, » est bien de Henri IV ; mais nous établirons plus laid qu'il ne prouve riea contre les sentiments sérieux et durables du roi.
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des catholiques royaux et des Polîtiques dans le parti de Henri. Les ligueurs français, ruinés par la guerre, las de l'aiïarcbie et du despotisme de leurs chefs, délestant et redoutant la domination étrangère, soupiraient après le rétablissement de l'autorité royale qui devait les délivrer de tous ces maux : séparés de Henri par la seule barrière de la religion, ils n'attendaient que le moment où il se ferait catholique pour lui porter avec effusiou leur obéissance. Dans les deux partis, les lumière^ supérieures des Politiques adoptaient également la souveraineté d'uo prince dissident et d'un prince orthodoxe. Enfin, parmi les catholiques royaux, la conversion du roi coupait dans leur racine même le Tiers-parti, les intrigues des princes du sang, des seigneurs ambitieux , des catholiques zélés. Car qui pouvfùt songer au jeune cardinal de Bourbon, ou au comte de Soissons, dès qu'ils n'auraient plussur Henri l'unique avantage du catholicisme? Or, ces trois partis, les catholiques royaux, les Politiques, les ligueurs français, formaient de beaucoup la majorité nationale, et, dans un mouvement général , comme il était arrivé lors de la révolte de la Ligue, comme il arrive toujours en France, ils devaient entraîner tous les autres.
Les dispositions des Parisiens étaient pour le roi un puissant encouragement à entrer dans les voies de la conciUatiou. Nous avons vu , dès la lin de l'année 1 S9 1 , la moitié de la Ligue française, dont le principal représentant était Baubray, passer aux Politiques '. Durant les premiers mois de 1592, la défection fit des progrès, et s'organisa en parti armé d'abord pour là défense des intérêts sociaux et nationaux, mais bientôt après pour le triomphe de ta cause du roi. Les Seize, privés de leurs chefs, mais épai^nés en masse par Mayenne, avaient renoué presque aussitôt leurs relations avec les Espagnols 1 Voyei ci-deB«i«, p. tSt, W8.
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pour leur livrer Paris et la Franee, avaient annoncé ne reconnaître ni rautorité, ni ta puissance judiciaire du Parlement, avaient menacé de nouveau la classe bourgeoise. Du mois de janvier au mob de mai , les anciens Politiques, les ligueurs français devenus Politiques, se constituèreut en état d'association ayant ses assemblées, son point de réunion cbez les colonels qui devaient, chacun dans leur quartier, s'opposer aus Seize et aux Espagnols et les combattre. Cette pratique fut si bien menée et conduite, qu'au mois de mai 1592, treize des seize colonels, tous les quarteniers, excepté quatre, grand nombre de capitaines et de bourgeois, tout le Parlement, excepté cinq de ses membres, avaient embrassé ce parti. Dans ce même mois de mai , ils donnèrent une preuve éclatante de leur force et de leur résolution contre les Espagnols '. Si le roi parvenait à se concilier ceux des habitants qui restaient encore dans la Ligue française, qui continuaient à exiger qu'il changeât de leligion, il gagnait alors toute la population de Paris, à l'exception des Seize et des rares partisans de Mayenne.
Henri l'attira puissamment à lui par la première démarche qu'il fil pour se rapprocher de l'Eglise catholique. Dans les conférences pour la paix, qui eurent lieu entre ses négociateurs et ceux de Mayenne , depuis le mois d'avril jusqu'à la tîudu mois de juin de cette année, il fut convenu a qu'il prendrait un temps préSx pour se faire instruire, avec désir et intention de s'unir et joindre à l'Lglise catholique ; en outre, qu'il autoriserait les seigneurs de son paijti à députer vers le pape pour l'informer de sou intention, et concerter avec lui les moyens de son instruction. » On nomma cet accord l'expédient*. En dehors de l'abjuration formelle, c'était la plus grande
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avance qu'il put faire, qu'il eût encore faite aux catholiques, puisqu'il annonçait l'intention d'en venir prochainement à l'exécution. La nouvelle en fut bientôt répandue partout, et disposa d'une manière très sensible les masses en sa faveur.
n résolut d'attaquer leurs résolutions par un autre cVMé, de les décider à se séparer de la révolte et à se soumettre, en employant les moyens de la contrainte, en même temps que ceux de la persuasion. B renonça contre Paris et les principales villes de la L^e à la guerre des batailles et des sièges, avec des armées coûteuses ; il leur fît la guerre de la gêne et des privations, au moyen des blocus avec des postes fortifiés. En interceptant pour elles le cours des grandes rivières, il les priva de la plus grande partie de leurs provisions et de tout commerce. Ainsi, dès le 12 mai, il fit fortifier Quillebeuf, à l'embouchure de la Seine, de manière k empêcher tous les navires, grands et petits, de remonta jusqu'à Rouen. Mayenne fit uo grand effort pour prendre Quillebeuf et pour délivrer Rouen; mais il échoua contre l'héroïque résistance des habitants et dn gouverneur Bellegarde (20 juillet). Leroipritcontrejdu- ' sieurs grandes villes de la Ligue des mesures coercitives analogues à celles adoptées contre Rouen. Par une surveillance plus active, il amena les gouverneurs commandant dans les villes royales, situées autour de Paris, à ne plus laisser passer des vivres, moyennant ai^nt : dès lors tous les passages des convois furent interceptés, hormis deux, celui du câté de Dreux, et celui du côté de Cbàteau^Thierry par la Marne. Henri coupa ce dernier, pendant les mois d'août et de sept^nbre, en faisant construire à Gonmay, dans une lie de la Marne, k trois lieues au-dessus de Paris, un nouveau fort, dont il donna la garde k l'incoi^
et priiiiùpaleineot 270. — Uémoirea de Madame Dnplesaù, 1. 1, p. SIT- SM. — VUleroj, Apol. at dise., t », p. tBMBI.
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ruptible Odet, fQs de La Noue : ses soldats nommèrent ce fort Etrille'badauds' .
La disette rentra dans Paris, la ville s'émut profondément; les anciens et les nouveaux Politiques se réunirent le 28 septembre chez rabb&de Stûnte-Geneviève. On est heureux de retrouver dans cette circonstance l'intervention du clei^é gaUican, du clergé éclairé, et les sages iospiratioDS de l'évêque M"", de Gondy. D fut décidé que, pour échapper à de nouveaux désastres et finir les misères de Paris, il fallait faire la paix et reconnaître le roi, qui recevrait les hahitants humainement et leslaisserait jouir de l'exercice de la religion catholique romaine. Ils convinrent de travailler à sa reconnaissance, en faisant tout ce qni serùt en leur pouvoir pour son avancement, et pour la ruine de ceux qui voudraient y contredire. A l'effet de s'entendre, de concerter leurs mesures, de prendre le signal et le mot du guet, ils désignèrent les maisons d«^ quatre colonels, entre lesquels Daubray, dans les quartiers de l'Université et de la Cité, du Louvre, des Halles, du la Grève. Les Ligueurs français suivirent ce mouvement, quoique de plus loin, en décidant qu'il y avait lieu de lui envoyer une députatibn pour le semondre de se faire catholique, et le reconnaître après son abjuration : de là leur vint le nom de Sémonneux"^.
Henri donna une nouvelle satisfaction à leurs scrupules reli^eux, imprima une nouvelle force au mouvement de défection qui se manifestait au sein de la Ligue, eu envoyant, le 4 octobre, comme ambassadeur au pape Clément VIU, le cardinal de Goody et le marquis de Pisany. Il les chaînait de témoigner au pontife : « Qu'il ne
< p. Cajet, 1. lï, p. BTl-aTi , SSS B. — ThnaDU8, 1. c p. las. — LeetoUe, p. 9i A.
1 P. Cayet, L iv, p. t>S A, les deux dernières lignes, toile, p. 9S B, ligoeB 1, 1.
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n serait rien omis de sa part pour mntenter le pape et tes ■ catholiques qui affectionnaient son instructioa. » A ces avances, il joignit une lettre adressée par lui-même à Clément VDl. Enfin il obtiqt de Venise et du grand-duc de Toscane qu'ils emploieraient- leur médiation et leur crédit pour ménager fia réconciliation avec le Saint-Siège'.
L'effet de ces mesures, combinées avec les nouveUes dispositions militaires prises par le r»i, ne se fit pas attendre. Le 11 octobre, le Parlement de Paris rendit un arrêt portant que Mole et Séguier seraient députés au duc de Mayenne pour lui exposer la misérable condition de Paris et l'extrémité à laquelle les habitants étaient réduits. Cette première démonstration, partie du Parlement, fut suivie d'une autrebeaucoup plus sérieuse faite par la bourgeoisie. Un grand nombre de boui^eois , anciens et nouveaux Politiques, se réunirent sur divers points de la ville, et mirent en avant la proposition de traiter avec Henri, et d'obtenir de lui la liberté du labourage et du commerce pour Paris et les autres villes de la Ligue. En conséquence, à la suite d'assemblées particulières des quartiers, ils allèrent à l'Hôtel-de-ville demander une assemblée générale pour prévenir les malheurs qui les menaçaient (12, 16, 21 octobre). Le mouvement de la population allait fi priver Mayenne du droit de guerre etde paix, à détruire sa lieutenaiice-générale, à se soumettre au roi^.
Mayenne, pour ronjurer ce danger, accourut à Paris le 24 octobre avec un corps de cavalerie et les troupes composant les garnisons de deux villes voisines. Les réunions et les délibérations des boui^ois continuèrent,
■ Lettres mi^ves da B octobre au pape et au grand-duc de Toacane, t. m, p. 61(-eT7. — Tbuanua, Uiiit., 1. oili U£m., t. XI, p. SS6A. — Villero;, Apol. et dite., t. ii, p. 199 B.
* Lcetoile, p. it A, dernier paragraphe, et B, § 1 et deruier; p. M A. §1; Suppléin-, p. 98 A.
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malgré sa présence. Dans les assemblées parliciilières des quartiers de Paris, treize sur seize décidèrent que l'on sommerait le roi de Navarre de se faire catholique, parce que le seul raolit de la religion séparait de lui le plus grand nombre de ses sujets, tesqueb n'attendaient que d'être rassurés dans cette crainte pour poser les armes. Us demandèrent eu même temps que l'on traitât avec lui de la liberté du commerce et du trafic. Cette résolution, prise le 26 octobre, dut être portée par leurs députés A l'assemblée générale de rH6tel-de-ville. Le lendemain 27, la Cour des comptes prit les mêmes conclusions, et chargea son président d'Ormesson de les porter à Mayenne, et^d'insis> ter auprès de lui pour qu'il avisât à faire la paix'.
A cet entraînement de la bourgeoisie vers la conciliation et vers l'autorité légitime, Mayenne opposa tous les UDoyens de résistance que lui offrirent le pouvoir exécutif dont il était détenteur, sa politique rusée, son alliance intermittente avec l'Espagne et Rome, ses ennemies il est vrai, mais plus ennemies du roi, habituées à se réunir avec lui contre Henri, dans les moments de péril commua, sauf à le combattre lui-même plus tard, quand la victoire serait acquise. 11 opposa ses troupes et la garnison espagnole k toute manifestation armée de la population parisienne. Le nouveau légat, le cardinal Séga, avait reçu du pape un bref daté du 1 5 avril, par lequel il était délégué pour procurer l'élection d'un roi catholique, à l'exclusion de Henri, qui, disait le bref, persécutant les catholiques, les animant tous les jours les uns contre les autres, protégeant les hérétiques, ne pouvait jamais remplir le trdne de France. Mayenne, à l'aide de la surprise et peut-être de la complaisance de trois des quatre présidents qu'il avait nommés l'année précédente, fit enregistrer au Par-
1 Lettres missives du t( octobre, t. lu, p. 683. — LeeloUe et som Snpplëot., p. 96 A, SB A. — Mém. de Marillac, L. ii, p. U6 B.
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lement, le 27 octobre, les facultés du tégat, qui comprenaient précisément l'élection d'uu roi catholique. Les yrédicateurs tonnèrent dans toutes les chaires contre les Politiques eties Sémonneuz. Aux fête» de la Toussant, Boucher et Cueilly les excommunièreiit et les privèrent des sacrements dans leurs paroisses : les Seize les insultèrent et les menacèrent partout. La Sorbonne déclara que toulrproposition tendant à traiter avec le Béarnais età le presser d'embrasser le catholicisme était inepte, séditieuse et impie (3 novembre).
Cette croisade contre Henri et contre la paix n'intimida ni n'arrêta les bourgeois. Ils firent deux assemblées générales à l'Hôtel-de-viUe, le 31 octobre et le 4 novembre, dans lesquelles furent agitées les deux propositions : 1* de traiter avec le roi de Navarre de la paix pour obtenir le commerce et le trafic libres, et rendre' ainsi les vivres et les denrées au peuple « tant atténué et nécessi- » teux qu'il n'en pouvoit plus; » 2° d'inviter Henri à se faire catholique pour mettre Bn aux troubles. Mayenne survint pendantla délibération du4 novembre. Il annonça que Paris ne pouvait traiter avec Henri sans les autres villes de la Ligue, sans les princes lorrains et les seigneurs de l'Union ; que les États-généraux qui allaient prochainement s'assembler décideraient de tous les grands intérêts du parti et de la France : il ajouta qu'il traiterait en ennemi quiconque proposerait désormais d'entrer en accommodement avec le roi de Navarre, de l'inviter ou de le sommer de se faire catholique. A ce mot, l'assemblée se leva et se rompit, estimant sa liberté opprimée par ce langage. La bourgeoisie suivit son dessein avec une fermeté inébranlable. Une nouvelle assemblée se réunifie 6 novembre, et, malgré la présence de Mayenne, elle décida qu'une députation serait envoyée au roi fi pour ob- » tenir la liberté du commerce et du trafic en ce royaume.
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» sans laquelle l'on ne poavoit plus subsister en attendant u sa venue, ce que le duc fut contraidl d'agréer contre » son intérêt et son intenUoD ' . » En effet, des négociations s'oovTirent avec le roi, que la Ligue française avait dû jusqu'alors, en sa qualité d'hérétique, combattre à outrance sous peine de sacrilège : la barrière entre loi et le peuple était renversée ; un premier pas, et un pas immense, était fait vers la paix, qui devait détruire la lieutenancegénérale et la puissance usurpée de Mayenne.
Quelques jours après, le Parlement royaliste et politique de Châlons rendit un arrêt conservateur des droits et de l'autorité de Henri, seconda les dispositions de la bourgeoise de Paris, et augmenta les chances de salut du pays. L'arrêt du Parlement de Châlons rendu te 18 novembre portût, que les rebelles, aprèsavoir tenté d'usurper la couronne par une guerre qui avait couvert la France de sang et de ruines et y avait introduit l'Espagnol, s'efforçaient maintenant d'obtenir, par l'élection d'un roi, ce que les armes et la victoire n'avaient pu leur donner; que leur entreprise, contraire à la loi de Dieu, aux principes delà primitive Eglise, aux Ubertés de l'Église g^cane, devait amener la ruine de l'État par la violation de la loi fondamentale relative à la succession, en armant & tout jamais la moitié de la nation contre l'autre ; qu'ils soutenaient et autorisaient l'élection projetée et l'usurpation qui devait la suivre d'une bulle du pape et des pouvoirs ou facultés du légat. En conséquence, le Parlement donnait un ajournement personnel contre le légat, et déclarùt criminels de lèse-majesté tous ceux qui assisteraient auxËtats de Paris *.
■ ThuanuB, 1. cni. Dana la traduction t. xi, p. S09.—Le8toile, p. 96 B, 9T A, 99 A et 93 A; Sopplém., p. lOS A, B, pour le texte de la dëciâon de U Sorbomte. — Uimoirea de Marillac, t. u, p. M B. — Uémoires de la Ligue , t. v, p. ITS. — Uémoires de Qievenij, t. s , p. S19 A. — P. Matlbieu, Hial. de Henri [V, 1. i, p. III-IIS.
■ MémoiieB de la ligne, t. t, p. 170-178. — P. Cayet, 1. tr, p. 40B>
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. La fortune des armes qui avait abandonné Henri au siège de Rouen et à Craon, durant les premiers mois de cette année, lui revint dons les derniers mois de 1592, et aida heureusement les Parlnuents, la bourgeoisie et le roi. Turenne, auquel Henri avait l'annéf! précédente procuré la main de l'héritière de Bouillon et la princi' pauté de Sedan, paya en 1592 sa dette de recontiabsance au roi et à la France , par les avantages qu'il remporta sur le duc de Lorraine. Ce prince, après avoir menacé et ravagé la Champagne pendant une partie de cet(4^ année, ht attaquer la petite ville de Beaumont par son grand maréchal d'Âmblize et une armée de 2,800 hommes. Bouillon la mit eu déroute le 1 4 octobre, lui tua sept cents hommes, lui fît quatre cents prisonniers, délivra Beaumont, et au commencement de décembre enleva au duc de Lorrmne la ville de Dun, située à huit lieues de Sedan. En Languedoc, tous les gouverneurs royaux des provincesvoisines, ayant compris que la prise de Villemur ouvrirait à Joyeuse et à l'invasion espagnole les provinces centrales du royaume, se réunirent pour sauver cette place. Ils attaquèrent l'armée de Joyeuse composée de 6,000 soldats, la plupart fournis par Philippe 11, en tuèrent deux mille , dispersèrent le reste, réduisirent Joyeuse luimême à une fuite honteuse dans laqiielle il trouva la naort (19 octobre). Son frère, le capucin Ange de Joyeuse, prit le commandement après lui ; mais le parti hispano-Ugueur, considérablement affaibU, sollicita une trêve du gouverneur royal Monlmorenci, et fut désormais réduit à l'inaction. En Provence, d'Épernon releva le parti royal et reprit Antibes au duc de Savoie. Eu Dauphiné, Lesdiguières avec les moyens les plus restreints, avec -une armée de quatre ou cinq mille hommes, conçut et exécuta le dessein d'un grand capitaine. Pour arracher le duc de Savoie de la l'rovence et du Dauphiné, il porta la guerre en Savoie.
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n entra dans ce pays le 26 septembre, se saisitd'abord de la Pérouse, vainquit les Savoyards à VigOQ, leur enleva Staflarde et Briqueras, les défit de nouveau à GarzigUana, et conquit Cavoiirs (5 décembre). Il fortifia avec soin cette place et Briqueras, et établit ainsi les Français à seize milles de Turin, au cœur des États du duc. A la fin du xvi* siècle, la guerre ne présente pas une suite d'opérations plus bardies et plus heureuses tout ensemble '.
Les affaires de la Ligue et de l'Espagne commençant ainsi à se défaire partout, comme parlent les contemporains, Mayenne et Pbilippell tentèrent de les rétablir par la prompte convocation des Ltats~généraux''et l'élection d'un roi. Ci^tte mesure devait à la fois affaibUr Henri en lui suscitant un compétiteur, et rendre à l'Union de la cobésion et de la force, en lui donnant un chef qui tirerait son autorité et sa puissance des suffrages d'une assemblée en apparence nationale. L'élection ouvrait de .plus une nouvelle carrière aux prétentions du lieutenantgénéral et du roi catholique.
Mayenne, qui avait annoncé les États-généraux dès 1 389, les avait éludés pendant deux ans, espérant que la victoire et les intrigues lui livreraientla souveraineté. Au mois d'août 1 59 1 , il avait réuni quelques députés à Reims; mais ce n'était là que le vain simulacre d'une assemblée. En 1Q92, il lui avait fallu en venir aux effets, à une convocation sérieuse. En effet, d'une part, il était lié par les engagemenU solennels pris à Libons-Saintot, et il avait besoin plus que jamais des secours de l'Espagne pour résister àHenri; d'im autre côté, un vote national lui était nécessaire pour arrêter la défection au sein de la Ligue ^.
F, p. ISÏ-iee, 179-181, 77g-7B9. — P. Cajel, -Thuanus, lih. cui, §§ 16, 17, t. t, p. 150-
) Voyez les DominalioiM de dépolés ft Paris, au mob de mai, pour
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Le duc àe Panne voulait que l'on dnt les États-généraux à Reims ou à Soissons, villes voisines de la Flandre, tandis qu'il entrerait dans le royaume avec une arméede 20,000 hommes. La plupart des députés devaient être gagnés d'avance par l'or de l'Espagne; et le 30 mai 1592, Famëse s'entendit avec Diego d'Ibarra pour la répartition d'une somme de 200,000 écus entre ceux qui avûentdes chances à la députation. En suf^Mssant que l'assemblée se montr&t moins docile que ne l'espéraient les Espagnols, elle devait être domptée, asservie par leurs troupes. Cette armée mettrait en même temps à la raison Mayenne et les grands de la Ligue, et réduirait les peuples à l'obéissance passive par la force. Elle se saisirait facilement de Reiins ou de Soissons pendant la tenue des États qu'elle serait chargée de protéger, et de là étendrait la domination absolue de PhilippesurMeaux et sur Paris, déjà occupés par ses garnisons, intimidés et entraînés par le vole des Etats-généraux. Toutes les forces, tout l'argent, dont le roi catholique pourrait disposer ultérieurement, seraient employés à consolider et à étendre l'occupation
Mayenne connut ce vaste et formidable projet, dont ses coupables liaisons avec l'Espagne fesaient remonter , pour une si lai^e paît, la respoDsabiUté jusqu'à lui. Il essaya de le traverser en concluant d'abord avec tous les princes de la maison de Lorraine un pacte de famille pour la défense de leurs communs intérêts, et en arrêtant ensuite, d'accord avec eux, que les États-généraux, selon Je conseil de Jeannin et de Villeroy, seraient assemblés k P&tis, où la présence de 40,000 bourgeois armés rendait bien plus difficile et bien plus aventureuse une vidence contre
l'assemblée du moU d'août 11191, LestoilB, p. M B. — Villeroji t. il, p. 176 A. — Leltre de Majeune du IS novembre 1591. — Extraite det regislrea de l'bdiel de ville de Beima, dlés dans l'Appendice des ÊUIsgéuâraiu de 1&9S, p. ^9%, 79B.
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ies députés de la Ligue ( 1 " octobre) . Mais le duc de Parme protesta contré cette résolution, en faisant entrer en France ï'avaat-garde de l'armée espagnole (20 novembre). On ne voit pas que Mayenne, qui manquait déjà de forces suffisantes pour résister aux attaques du roi seul, ait eu à sa disposition ub seul régiment pour protéger la mesure relative k la tenue des États^énéraux à Paris, ni pour s'opposer aux conquêtes du djic de Parme dans la Gham* pagne, la Picardie, l'Ile-de-France. Il se lançait lui-même el jetait le royaume dans l'inconnu, et pouvait n'en sortir que pour trouver un abîme.
Un événement, où se marque la protection visible de la Providence envers la France, la tira du nouveau et grave danger où la précipitait Mayenne. Dès le 1 1 octobre, le duc de Panne avait éprouvé à Bruxelles les mortellesconséquences de la blessure dont il avait été atteint sous Caudebec. Le 2 décembre, il succomba à Arras, au moment même où il avait commencé et où il pressait sa troisième invasion dans le royaume. Philippe II perdait en lui le seul capitaine dont les talents pussent lui assurer de grands et durables succès dans la guerre de France. 11 perdait le seul homme dont la gloire et l'ascendant imposassent dans les Pays-Bas à l'armée espagnole mal payée : aussi après sa mort, elle se dispersa, se mutina, mit au pillage les villes de la Flandre, et particulièrement Maubeuge. De plus, sa mort rompait le seul lien qui tenait unis les soldats italiens et les soldats espagnols : dès lors les Italiens se prirent contre les Espïignols d'une haine irréconciUable, et servirent PbiUppe avec une désaffection et une mollesse que tout son despotisme ne put vaincre. Enfin Famèse, dont les talents politiques égalaient les talents guerriers, avait une con- . naissance et une expérience des afftdres, des hommes, des partis en France, qui manqua complètement au duc
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de Féria, son successeur, Daus le temps que Philippe éprouvait cette pert« irréparable, il voyait le désordre et répuiseaient dans ses finances se dévdopper d'une manière alarmante, et il était réduit à n'envoyer à ses ministres que le tiers des sommes nécessaires aux affûres de France '. Au milieu de la dissolution imminente et déjà commencée de la Ligue, le roi catholique avait à recourir à des mesures d'uqe énergie et d'une puissance extraordinùrea s'il voulait se saisir de la souveraineté en France, comme l'avait supérieurement vu le duc de Parme. Et contrairement à ce qu'exigeaient le temps et l'état des partis, les moyens de la force et ceux de la politique s'affaiblissaient tous à la fois entre les mains de Philippe II.
Nùment et absolument, cette décadence des aflaires de l'Espagne, sans détruire entièrement, diminuait le danger qu'avait couru l'indépendance de la France, du temps de Farnèse. Mais poiu* qu'elle ne profitât pas à l'ambition de Mayenne, échappé aux. étreintes de Philippe, aulantqu'olle servait àl'intérèt du pays; pour qu'elle ne fournit pas au duc les moyens de ranimer et d'éterniser !a guerre civile ; pour que la supériorité du parti royal et national, du parti de la paix, devint décisive, il fallait que ce parti ne perdît pas du cdté des nationaux ce qu'il gagnait du cdté des étrangers : il fallait que les dispoâtions de la Ligue française ne changeassent pas ; qu'elle restât attachée au roi et aux Politiques ; que Mayenne ne parvint pas à la ramener vers lui, et à débauclier à Henri le Tiers-parti et les catholiques zélés.
Mayenne fit une dernière tentative, un suprême efficHi
■ Pour ces deux paragraphea, papiers de Simaiicaa, cote A, S7/t9l. — Villeroy, Apol. et dise., t. Xi, p. ÎOl B, SOS. — I,esloLle et sod Supplém., p, 97, 108 B. — P. Cajel, 1. lï, p. (OS-tOS. — UUres miuîTeg des T et SI décembre, t. ui, p. 708, 710.
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pour ranimer l'ardeur et le dévouement des ligueurs guisards, et pour regagner et rattacher à sa cause les ligueurs françfds. En traitant avec les premiers, il s'adressa à l'intérêt personnel : parmi les seigneurs qui avaient suivi sa fortune et celle de sa famille, il éleva à. la dignité <le maréchaux de France La Chastre, de Rosne, Boisdau phiD, Saint-Pbl, et à celle d'amiral Villars, le défenseur <ie Rouen : cette nomination, faite dès le mois de décembre 1 592, reçut sa publicité et sa consécratioB en Parlement au mois de janvier de l'année suivante. Avec les ligueurs français, Mayenne fit agir d'autres mobiles. Le 22 décembre, il obtint du Parlement de Paris un arrêt qui cassât celui du parlement de Chàlons, comme portant atteinte au respect dû au Saint-Siège. Ses émissaires envoyés à Rome, joignant leurs importunités à celles des ministres espagnols, empêchèrent Clément VIII d'accueillir les avances du roi et de prêter une oreille favorable à ses ambassadeur^ Gondy et Pisany. Boucher et les . prédicateurs de la Ligue eurent grand soin d'en répandre la nouvelle à Paris du haut des chaires, et intimidèrent la conscience des catholiques, en prétendant qu'ils ne pouvaient reconnaître Henri et traiter avec lui, sans fouler préalablement aux pieds l'autorité du pape (27 décembre). En même temps arrivait à Paris le cardinal Pelevé, archevêque de Reiras, qui devait présider dans les États de la chambre du clergé, et qui, animé contre le roi d'une haine irréconciliable, essaya de la communiquer à plusieurs des chefe de la bourgeoisie, avec lesquels il se mit en rapport. Tous ces membres du clergé ligueiu' étaient plus favorables à Philippe II qu'à Mayenne ; mais le duc se servait d'eux pour nuire à Henri, et comptait sur son adresse et sur la mauvaise fortune présente du roi catholique, pour les empêcher de porter les choses aux extrémités où ils voulaient les conduire.
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EufiD Mayenne fit à l'opinion publique un appel, et présenta aux ligueurs français uu espoir très-dangereux pour le roi. 11 publia une déclaration raisonnée et adroite, destinée à justifier sa conduite, à rejeter sur Henri tout l'odieux des malbeurs publics, à détacher de son parti, et à entraîner dpna celui de la Ligue, te Tiers-parti et les catholiques zélés qui jusqu'alors, tout eu traversant le roi, en intriguant contre lui, étaient pourtant restés sous ses drapeaux. Dans ce manifeste, il cherchait à établir que la Ligue avait légitimement combattu, et devait continuer à combattre un prince qui s'était placé lui-même hors de la coutume et de la loi de la France. Tous les rois de ' France, depuis Qovis, disait-U, avaient suivi la foi catholique : à leur sacre, ils promettaient de vivre et de mourir dans cette foi, de la défendre et de la maintenir, d'extirper l'hérésie; sur ce serment était fondé celui d'<>béissance et de fidélité que leur prêtaient leurs sujets : les États de 1576 et de 1588 avaient converti radicalement l'antique coutume en loi fondamentale de l'État, et exclu du trdne, comme incapables, tous les [vinces hérétiques. Mayenne ajoutait que Henri avait perdu tous ses titres à ia royauté pour les catholiques de la Ligue, parce qu'il était excommunié par l'Eglise et privé, des droits qu'il pouvait prétendre; pour les catholiques royaux, parce qu'il ajournait depuis quatre ans la promesse qu'il avait faite à sou avènement de se convertir et d'abjuirer dans les six mois. S'il parvenait à établir son pouvoir d'une manière incontestée, la religion catholique serait perdue dans le royaume, comme le prouvaient les violences de ses Parlements contre le Saint-Siège. Mayenne exhorbul les princes et les seigneurs royaux à se séparer des hérétiques et à abandonner le roi. Quelque détermination qu'ils prissent, il les invitait jusqu'à trois fois, dans le cours de sa déclaration, à députer im certain nombre
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-d'entre eux aux États qui allaient s'ouvrir, et à prendre avec eux des mesures eu comœun pour sauver l'État et la religion. Ce manifeste, émis le 24 décembre 1592, fut enregistré an Parlement et publié le 5 janvier 1593.
I^a grande adresse de Mayenne, comme le remarquent les contemporains, consistait en ce qu'il ouvrait une combinaison dfuis laquelle la paix, si ardemment désirée par la Ligue française, pouvait être obt^ue sans traiter avec le roi, et en s'ad^essant aux seigneurs de son parti. La question de la paix étant dégagée de celle de la soumission envers Henri, 11 restait que la croyance de ce prince, suivant la déclaration, menaçait le catholicisme, et Mayenne appelait la Ligue française k défendre la reli gion, sans s'exposera périr ni à subir la domination espagnole. Le lieutenant^général espérait, de plus, qu'au milieu des négociations qui s'ouvriraient nécessairement, il attirerait à lui h Tiers-parti et les catholiques royaux, et réduirait ainsi Henri aux dernières extrémités ' .
Ce dernier assaut, livré par Mayenne à la conscience et aux convictions des catholiques des deux partis, troubla un moment les esprits, mais ne put les égarer. On ne larda pas à reconnaître que la paix avec le roi était le seul moyen sur de mettre fin aux calamités et aux dangers de la France, et que hors de là ou ne trouvait que périlleuses incertitudes. La Ligue française et les catholiques royaux agirent en conséquence. A la fin de l'arrêt du 22 déêemlM^, qui cassait cdui de Cfaàlona, les membres du Parlement de Paris insérèrent cette clause mémorable : « Que les États-généraux estoient convoqués uni- D quement pour procéder à la déclaration et establisse-
> Pour ces trois paragrqtfaeB, LeatoJle, p. lOB A, B, 109 B,I18 B. — Uémoires de HariUac, t. u, p. S(9 A, B. St7 B. — DéclaralioD de Uayenne dans lu incieimeB loistruicaiMS, l.xv,p. 4t41. — Mémoires de Cbevem;, t. i, p. MB B, SSO B.
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» ment d'uD prince catholique français, suivant les bit » du royaume ; lesquels mois de déclaration et estabUsse- » ment renversoieut tous les desseins d'élection et de n nouveauté '. i> En premier lieu, l'exclusion était mm donnée au roi d'Espagne , à sa fille , à Mayenne et à tous les princes lorrains, puisque les Etats dêvaieni se conformer aux lois du royaume et à la succession héréititaire. En second lîeii, Henri devait être reconnu pourra à l'exclusion des autres membres dé sa famille et des princes du Tiers-parti, dès qu'il deviendrait catholique par l'abjuration. Cet arrêt si important, fpij- maintenait inébranlables les résolutions prises par la bourgeobie à l'Hàlel-de-vilIe, a été ignoré de tous les historiens Diadèmes : c'est la préface et l'explication du mémorable arrêt du 28 juin 1 593.
Mayenne avait fixé d'abord l'ouverture des États de la Ligue au 20 décembre 1592 : à cette date, un petit nombre seulement de députés étant rendus à Paris, il remit successivement les htats au 17, puis au 25 janvier 1593. Tandis que les députés arrivaient isolément et leutemeot, les sentiments de réprobation qu'inspirait cette assemblée éclatèrent à Paris et dans les provinces. Parmi les bourgeois, les uns ne considéraient et ne se rappelaient qu'une chose, c'est que Mayenne et les princes lorrains avaient introduit les Espagnols sur quatre points du territoire, et leurs garnirons dans nos villes, dans Paris même : ils voyaient en outre entrer aux ÉtiUs des députés, « lesquels estoient pour la plus part factieux, néces- » siteux, ennemis du repos public, tramez du bien d'au- N truy, eslus et venus exprès pour favoriser les desseins » des Espagnols?. » Aux yeuxdecesbourgeois, quis'ar-
> Mémoires de Manllat, t. xi, p. S4t B, M6 A. — Pièces à la suiu dea Ëlau de 1591 doua les DocuhkiiU ioédiu, p. 7(4. ■ Le ligueur ViUeroj, Apol. et didc., t. xi, p. lOS U.
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rètaient aux îaiis extérieurs, et ne sondaieut Di la situation, ni l'opposition intéressée du lieulennot^éoéral, une pareille assemblée et Mayenne n'étaient que les instruments d'une prochaine infamie, n'étaient que des traîtres, destinés à livrer le royaume à l'Espagnol, comme les États-(;énéraux de 1420 et le traité de Troyes avaient livré la France à l'Anglais '.Du reste, dans la Quctuation des événements, un retour subit de fortune survenu à Philippe 11 pouvait donner raison à leurs craintes. D'autres boui^eois, plus initiés auxsecrets delà politique et au jeu des partis, pensaient que la mort du duc de Parme etl'épuisement actuel de l'Espagne mettaient Mayenne en mesure de résister au roi catholique, et de combattre avec succès dans les États les dispositions des députés vendus à l'étranger. Ceux-là se rapprochèrent momentanément de Mayenne et pactisèrent avec lui, mais uniquement pour ruiner les prétentions de Philippe II, et pas du tout pour favoriser celles du duc '. Ainsi le cardinal Séga, légat du pape, ayant publié le 1 5 janvier 1 593 une exhortation adressée à tous les catholiques du royaume, dans laquelle, après avoir proclamé l'inhabileté de Henri à occuper le trtoe, il les exhortait à concourir de tout leur pouvoir à l'élection d'un roi catholique, du Vair, membre du Parlement, l'un des députés de Paris aux États-généraux, et l'un de ceux qui se montraient disposés à soutenir Mayenne dans ses combats contre les Espagnols, fit au légat une anonyme mais vigoureuse réponse, dans laquelle il battait en brèche l'élection, et maintenait ainsi les droits du roi Henri IV contre les prétentions de Phi-
■ D'Aubtgué, 1. m, c. IS, p. 9TS.
* D'Aubigné, I. m, c. 18, p- S16: a 11 sembla que le duc deUayenne » eCit repris une nouvelle vigueur par la mort d'un rival qui lui ostoi! » son lustre, et encore celte baiue d'Espagne, et l'eapérauce trancbëe » au delior», apprit aux Parisieus qu'il Talloil ie r^oncilier à ceduc; > ce qui ae fit en ayfiaraict et pour un lemjis. ■
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lippe II et contre celles de Mayenne tout ensemble. Dans les rangs de la bourgeoisie, la Ligue françûse se tint donc attachée aux sentiments et aux dispositions qu'elle avait embrassés depuis le commencement de 1 592.
Quant au petit commerce de Paris, formant la partie honnête du peuple, il se montrât comme toujours, ardent, passionné pour l'indépendance de la patrie, sans aller chercher si Mayenne, publiquement allié des ^lagnols, était secrètement leur ennemi, et les combattrait dans les Ët&ts. Aussi les marchands de sablon, les meuniers et leurs garçons, injuriaient journellement Mayenne et les États de la Ligue, a Le curé de Saint-Eustacbe , » méprisant la difiScuIté de la religion, preschoit hardi- » ment pour que l'on tndtàt avec Henri avec pleine qua- » lité de roi, et esmouvoit ses paroissiens qui se comp- » toient au nombre de 16,000 portant armes, n Celait le quartier des Halles, qu'on représente si faussement dans quelques histoires récentes comme le foyer de la Ligue. Enfin de Thon témoigne que, dans les provinces, les États-généraux étaient l'objet d'un blâme général el de publiques attaques. Sully el Lestoile nous apprennent que, dans toutes les grandes villes de la Ligue, la majorité partageait l'entraînement des habitants et du Parlement de Paris vers la paix, vers un accommodement avec le roi, parce que ces viDes ne souffraient guère moins de la guerre et des blocus que Paris, et ils nomment Amiens, Abbeville, Troyes, Reims, Orléans, Poitiers, Lyon, Riom, Arles, Aix et même Toulouse '-.
' Exbortalion de Monseigneur le cardinal de Plaisance, légal da pape, aux catholiques, etc. Dans les Uémoired de la Ligue, t. v, p. iSt- ■06 , entre autres passages, on trouve le suivant à la p. SOS : n Le ■ crime de rtcognoisire pour roi un k^éliqtie relapt et obatiné tous u semble trop atroce et éaonne pour vous en contesacr coupables. 11 Puisque soa obstioalion l'a deya privé de lout lu droiU qu'il pou- B voit pritendre, il veX. temps maiulenant que vous descouvriei hôrdi-
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Henri avait à fortifier ces salutaires dispositions, et à dissiper les derniers scrupules que le manifeste de Mayenne et l'eshortation du légat avaient pu Ifdsser chez UQ certain nombre de ligueurs honnêtes, mais timorés. H avait aussi à raffermir les catholiques royaux et à cou* tenir le Tiers-parti. D le fit par deux actes, correspondant et satisffdsant aux dei]x grandes passions de la majorité nationale, soit ligueuse, soit royfde, l'ardeur du catholicisme, le désir de la paix. Avec son autorisation et sa
D ment ce que vous avez dans le cœur. Et s'il n'y & rien que de c«u ttaoliqne, prononcez librement, au nom de Dieu, a^ec le reste dei H catholiques, que vous ue désirez rien tant que de vous noir totu a réania nous i'obéirtanee d'un roi. de nom et d'tfftl Iréi-ckritien et u catholique, a C'était, après tant d'autres actes, l'eiclusion la plus formelle donnée k Henri, et la provocation à l'ÈTection d'un autre prince pour roi. Du Vair, bu nom de la classe des Ligueurs français qn'il représentail, s'opposa aux conclusions du légat par un écrit qu'on trouve dans ses œuvres, p. 618-658, in-Folio, et qui est intitulé : RépMue d'un bourgeoie de Paris à un écrit fait eotttrt le Toy Henri IV par le cardinal Séga. — Sur les dispositions du petit commerce et de la partie honnête du peuple de Paris, voyez LeatoUe, Begisl. journ., p. lis A. a En ce mois de janvier Tust fouetté, à la porte de Paris, u un porteur de snblon, pour avoir chassé son asne aux Estata et s'en » être mocqué. Et en mesme temps eust le fouet an Chastelet. sous la M custode, le serviteur de Baudoin le meusnier, pour s'estre pareille- » ment mocqué desdits Estais et du duc de Uayenne, ayant diet tout » haut, parlant It son asne et frappant dessus : Allons, Gros-Jean, » allons aux Estata. Sur quoy tust rencontré à Paris le quatraûi bu1~
>> Hay, mon asne, qu'on te meine
» Aux Estata de Monsieur du Haine,
a ABu que tu sob de plein vol,
» Fait de François un HespagnoL a La Satire Ménippée, en s'appropriant ce fait, page 3, a dans cette drconstance, comme daus toutes les antres, ttkit un emprunt iU'histoire. — Pour ce qui regarde le curé de Saint-Eustache et ses IB.ODO paruisàeua, consultez d'Aubigné, I. m, C. 18, t. m, p. Î7S. — Pour ce qui concerne les provinces et les grandes villes de la Ligne , voyez de Thou, I. cv, § IB, t. T, p. 134 ; n Qui extra urbem erant, palam deri- » debant. o — Sully, (Econ. royal., c. 37 et tl, p. 107 A, 118 A. — Lesloile, A la date du 33 et du 34 janvier 1S9B, avant l'ouverture des Etats de la Ligue, p. 111 A, B.
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permission formellement exprimées, les princes, prélats, officiers de la couronne et principaux seigneurs <le son parti adressèrent le 27 janvier, aux chefs de la Lipe, une proposition solennelle ayant pour but d'opérer uoe réconciliation entre les deux partis, et de prépaier'une paix qui devait suivre immédiatement. Le moyen oflèrt était une conférence entre les deux partis. Ils établissaient que la paix était le seul moyen de sauver non-seulement les particuliers et l'Etat, mais la religion même, dont les ministres et les temples périssaient chaque jour au milieu des fureurs prolongées de la guerre civile. Ils protestaient devant Dieu et devant les hommes que si la voie de la réconcilialion était rejetée, la responsabilité des mnux résultant de ce refus pèserait sur ceux qui préféreruent les expédients propres à servir leur ambition personnelle au salut du royaume et à l'honneur de Dieu. La proposition des seigneurs était la réponse direcle à l'invitatioD que leur adressait Mayenne dans son manifeste, de prendre part aux délibérations qui allaient s'ouvrir à Paris sur les destinées de la France : sans mettre le pied dans les Étals, ils résolvaient par avance et selon le vœu de la nation la question capitale, en o&aot la paix.
Le 29 janvier, deux jours après la proposition des seigneurs royaux, Henri publia une déclaration qui n'était pas moins explicite, qui n'allait pas moins directement au but. n dtait, pour ce qui le concernait, tout prétexte de guerre, en offrant de réaliser, par les moyens les plus prompts, les promesses d'abjuration ei de conversion qu'il avait mises en avant dès la précédente année. « Pour » changer nostre religion, disait-il, nous n'avons pas » pensé faillir de désirer la convocation d'un concile, M comme nous l'imputent les rebelles... Toutefois s'il se » trouve quelque autre meilleur et plus prompt moyen, » pour parvenir à ladite instruction, tant s'en faut que
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u nous le rejetions, qu'au contraire nous le désirons et » embrassons de tout notre cœur. » Le roi, mettant ensuite en évidence les artifices du manifeste de Mayenne, prouvait que le duc avait seul empêché la paix jusqu'alors, et l'empêchait encore, en chargeant ses émissaires k Rome de se concerter avec les ministres d'Espagne pour s'opposer à ce que le pape donnât audience aux ambassadeurs du roi, Ciondy et Pisany- Enfin Henri exposait les vices de la convocation et de lu composition des États de Paris, démontrait jusqu'à l'évidence qu'aucun acte valide ne pouvait émaner d'une assemblée ainsi composée , frappait formellement de nullité toutes les résolutions qu'elle prendrait, et déclarait criminels de lèse-majesté au premier chef tous les Français qui obéiraient ou participeraient de consentement ou d'effet à ses actes '. 11 ne pouvait empêcher qu'elle délibérât et votât ; mais il attachait par avance à ses décisions tout ce qui, d'api-ès les sentiments de la Ligue français, devait en entraver, peut-être même en arrêter complètement l'exécution, et les réduire à n'être plus qu'une lettre morte.
Tel était donc l'état de l'opinion publique au moment où les États-généraux de la Ligue s'ouvrirent â Paris à la fin du mois de janvier 1593. La grande majorité de la nation, tant du côté de la Ligue que du parti royal, tous les citoyens honnêtes, étrangers à la cupidité et à l'ambition, amis de leur patrie et de son indépendance, se portaient du cdté de la paix et de la reconnaissance du roi. Mais un accord entre Mayenne et Philippe II, ou bien entre Mayenne et le Tiers-parti, qu'un seul moment pouvait amener et rendre durable, l'intervention hostile du légat, la corruption des Seize, des zélés, du clergé li-
■ Poar ces d^ui paragraphes, Mémoires de la Ligne, t. v, p. S7S- Î91. — P. Cayet, I. v, p. *ï3.tt9. — Ane. lois françaises, l, xv, p. Sï- 58. — Mémoires de Cherern;, t. x, p. MO 6, SU.
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gueur, des gouverneurs, des mogisb^ muDicipauz dans la plupiirt des villes de la Ligue, pouvaieut encore rejeter le pays dans des complications dont la tenue des Étals et l'éventualité de l'élecUon d'un roi augmentùent k
OtlVeUTURB DES ÉTATS DB LA LIGUE.
lEPUIS L OUVEBTIIRtC DES ^ATS DE LA LIGOB JDSQU A l'abjuration du roi et a la PBOBOGATIOX DES ÉTATS DE LA LIGUE (26 JAIfVIEB-8 AOUT 1593 ').
CHAPITRE
Aetei det Était de la ligut, nigecialiant de Magenju avec la EipagnoU, ivéntmenlt mitilairei. premières ouverture* de» minUIret de Philippe II, dantlt) Etait, depuitïouvertureiel'astembliejuiqu'ttux préliminairei de la Conférence de Surent. (26janmer-24 avril iS9S.}
OQTCrtore dei Élate de la LlgDf le K Kûirlcr 1SB3. Compixltlon dn Etata. Majo-
Tna et esptranca dei divcii partU daui la tenue de ta CoDféreiice. — N^go-
' Les procès-verbaux des ÉtaU-gënéraox de ISSS ont Été publiés pour la première fois ea 18(1 par U. A. Bernard, dans la collecUoQ des documeuU inédita sur l'histoiru de France. — De Tbou, dana les livres cv, cvi, cvn de son Hitttoire, donne an extrait tort étendu et fort boa, quoi qu'on eo ait dit, de ces Ëtats.
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Mayenne ouvrit les États de la Ligue le 26 ianrier 1593. Dans les premiers jours de la session, le nombre des députés n'excéda pas quarante-cinq. Quand les provinces furent bien convaincues qu'une tenue d'États avait lieu, quand elles eiu-ent envoyé leurs représentants retardataires, le nombre des députés s'éleva, mais beaucoup plus tard, à cent vingt-buit. Les États de Blois de iSSS avaient compté cinq cent cinq dép'ités; ceux de Paris de 1614 en réunirent quatre cent soixante-quatre. Les Étals de ta Ligue n'eurent donc que le quart des députés qui se trouvèrent à nos dernières assemblées nationales. Plusieurs provinces, entre autres le Languedoc, dont la moitié appart«nait à la Ligue, n'y envoyèrent aucun député. La représentation d'autres provinces fut dérisoire: ainsi, tandis qu'aux Etats-généraux réguliers on voyait pour la Guyenne les députés de seize sénécbaussées, od ne trouvait à ceux de la Ligue que les députés de deux sénécbaussées. L'assemblée prétendit couserver la division législative en douze grands gouvernements, divisioD qui n'était en usage que pour la tenue de^ États. Mais comme le Languedoc était complètement absent, on fut réduit à diviser le gouvernement unique Àe Paris en deux gouvernements, celui de Paris et celui de l'Ile-de- France *. Od peut donc alUrmer que cette assemblée w
' Procte-verbaui , noms des députée, p. 8 et 8.
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fut la représentation ni de la France, ni même de la France ligueuse, au moins en son entier; et que si les formes pratiquées pour la tenue ordinaire des États furent maintenues en apparence, elles furent violées en réalité. De pareilles illég^ités sufiBsaient déjà pour vicier les délibérations des Etats de la Ligue ; mais elles étaient entachées d'avance, et bien plus gravement, par les circonstances qui avaient présidé aux élections. Les électeurs avaient été gagnés par l'argent de Philippe II ; grand nombre de députés s'étaient ensuite mis à sa solde'. Nous avons fait connaître précédemment leur moralité et nous n"y reviendrons pas ; mais il est nécessaire de préciser quel engagement ils avaient pris avec le roi catholique. Ils lui avaient vendu seulement la promesse de trahir leur patrie et de la lui livrer ; quant à l'acte lui-même, ils attendaient à en être payés séparément et à un prix bien plus élevé : c'était un marché à terme.
Les partisans du roi d'Espagne formaient la majorité dans les Etats de la Ligue immédiatement après les élections et avant l'ouverture de la session. Cette majorité se composait de toute la Chambre du clergé, excepté cinq membres, et de la pluralité des membres de la Chambre
' C'est ce que témaigni^at unanimemeiit les contemporains : Toïci le témoignage de deux d'entre eux. Villeroy, \po\. et dise. p. 103 B. « Les députez desdils trois ordres qui preuoient le Dom des Estats B eatoient la piiu pari factieux, nécessiteun. et ennemis du repoa pu- 1) lilic,... eileitt et i:ertu» exprès pour favoriser tel deateùu des Espa- 1 gnoti. a De Serrea, Inveut, géaèr. de l'histoire de Fraoce, ajoute P' 1003, laos. u Ces Estais estoieiit ctioisis presque de ta lie du peuple ; " de plus mutin», séditieux, corrmitpiu par argent. » Tous les laits qui enrent lieu pendant la tenue des Elata viennent à l'appui de «es aa- BerlioDs, et montrent sous ce jour k conduite des deux Chambres du clergé et du Tier^état. Nous maintenons donc contre l'appréciatioa de U. HeDri Martin, t. i, p. 306, notre jugemeot aur la majorité du Tiers-état. En signalant la vénalité et l'incapacité poliLque de la majorité du Tiers, nous avons relevé en toute occasion la généreuse et patriotique conduite de la minorité représentée par UiuilUer, Laii^is, Thialement, Lemaistre, du Vair, Daubra;.
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du Tiers-état. La minorité était formée par la Chambre de la noblesse presque entière et par quelques membres de la Chambre du Tiers-état : les uns, en petit nombre, étaient dévoués à la cause de Mayenne ; presque tous appartenaient à la Ligue française et soutenaient la cause nationale. Nuls ne lui rendirent plus de services dans les questions décisives que Rabutin-Delayau, La Chastreet Vitry, de la Chambre de la noblesse ;Lhuillier, Langlois, Tbielement, Lemaïsti^, du Vair, Daubray, de la Cham- . bre du Tiers ' .
Dès que Mayenne connut les élections des provinces, dès qu'il fut assuré qu'Q devait perdre la majorité dans les États par la composition de la chambre du clei^ et (le celle du Tiers, il essaya de la reconquérir en altérant la composition habituelle des États. 11 voulut y introduire deux nouvelles chambres. La première se composait des princes lorrams, des officiera de la couronne, des maréchaux et de l'amiral de France qu'il venait de créer au nombre de cinq, des gouverneurs de province ; la seconde avait reçu les délégués des divers Parlements ligueurs, les délégués de la Cour des comptes, les membres du Conseil d'Etat *. Les deux nouvelles chambres siégèrent et prirent part d'abord aux délibérations des États de la Ligue. Si l'innovation eût duré et la combinaison réossi, Mayenne aurait formé une majorité favorable à ses vues des deux nouvelles Chambres et de la Chambre de la Noblesse.
Le Parlement de Paris ne nomma ses délégués pour former l'une des deux Chambres que sous la condition et
■ Ce que nous énonçODB dan» ce [uragraphe sar la compoailioD des trois chnmbreB troavere sa preuvp dans lea raits subséquents.
• Villeroy, Apol. et dise., l. ïj, p. ï03 A, B. — Recueil lir* des i*giatres du Parlement de Paris, J6SÎ, iû-4°. ^Procèi-yarbaux des Etati de 1S93, appendice d* ii, p. BOO, SOI. — Hézeray, Grande bistoii«i t. m, p. 998, 999.
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la réserve expresses que l'assistance aux Etats de ses membres ne les empêcherait pas de prendre part à la vérification que ferait le Parlement des décisions prises par les Etats '. La vérification, c'est-à-dire l'acceptation ou le rejet par la magistrature des actes d'une assemblée qui se prétendait nationale ; la souveraineté du pays soumise à l'autorité d'un corps judiciure, était une usurpation évidente de la part des Parlements. Mab elle tenait à tout un système qui datait déjà de plusieurs années. Depuis les Barricades, les Parlements avaient cessé d'être des corps exclusivement judiciùres, pour devenir en même temps des corps politiques ; ils avaient participé dès lors aux décisions qui avaient réglé les destinées de la France, et notamment k la collation, sous un nom ou sous un autre, de la puissanée souveraine, à la reconnaissance de la royauté de Charles X et de la lieutenance-générale de Mayenne, à la reconnaissance de la royauté de Henri. Ce droit, qui avait été accepté par tons les partis, était passé dans les habitudes, comme le prouve en dernier lieu l'arrêt du Parlement de Paris à la date du 22 décembre
Quand Mayenne, par la création, des deux nouvelles Chambres, crut avoir ressaisi la majorité dans les États, il revint plus vivement que jamais au projet de se faire élire roi, ou de faire déférer la couronne à son fils, un gardant pour lui-même la lieutenance-générale et l'effectif du pouvoir. H ne se dissimulait pas l'opposition ' redoutable qu'il devait trouver à ce dessein de la part de Philippe n, de la part du pape et de son légat jusqu'alors asservis aux volonté.s du roi catholique, de la part des ligueurs français, partisans constants et plus prononcés alors que jamais de la légitimité. Mais ces obstacles ne lui semblaient pas insurmontables. Il se proposa d'abord ■ pTocèB-Terbau des Etats, même appendice, mAmes pages.
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d'amener Philippe II à un désistement par deux moyens : d'abord eu lui préparant des échecs successif dans les États de la Ligue et à la guerre, et en lui persuadant que, depuis la mort du duc de Parme et le dérangement de ses affaires, il était hors d'état de prendre la couronne A de subjuguer la France ; ensuite en satisfaisant son ambition par de grandes concessions. H offrait de lui abandonner, au nord, la Picardie avec Calais, Boulogne, Ai^ dres, le Catelet ; à l'ouest, Blavet en Bretagne ; au sud, la Provence. C'était démembrer le royaume, l'ouvrir incessamment à l'invasion étrangère du cdté des Pays-Bas. du cdté du Milanez et du càté de l'Océan ; l'affaiblir ainsi doublement ; livrer à l'Espagne ce que Cbaiies-Quint et Philippe II, en soixante-dix ans de guerre et d'intrigues, n'avaient pu lui arracher. Quand Mayenne et les princes lorrains n'auraient que ce crime à se reprocher, ils mériteraient encore d'être à jamais maudits par la France '. Le duc arrêta de gagner le pape et le légat en leur prouvant qu'il était seul puissant dans le royaume, et en y
> ViUeroy, Apol. et dUc., t x, p. lOï A. <■ M. de UayeDoe esptnit B que le ro7 d'Espagne, après la perte d'uu tet capiUiae et Berriteor N (le duc de Parmi;], te reloscbcroil de ses premi-rs desseius... M. d* B Mayenne espéroit faire tellement ses affaires que s'il n'oblenoît tepre- D mier lieu, il e'establiroït ei bien au second que celu; qui serait e»- D leu roj. De le seroit en effest plus que lui. n — Lettre d'ibam i Philippe 11 : v II poroit que la ferme înteution de Mayenne ett dV D journer l'élection jusqu'à ce qu'on le choi^sae. u — Lettre du duc de Féria à Philippe II : a Ou m'assure que le duc de Mayenne piétéa remit livrer la couronne au Grand Turc avant de consentir ï î'èlee- B tion d'un roy dé ea naLon, excepté toutefois lui-même. ■ — Instructions de Mayenne préparées pour de Rosne, qui devait aller i Rome. H Créer des diniculléa pour toute autre élecliOD que celle du » duc de Mayenne. Si cette dernière est accordée, promettre à Sa » Majesté catholique la cession de la Proi-ence, el une autre phvàtct x de France à sa amvenance, en laissant pourtant entendrt que ee wv jt la Picardie ; céder encore Blavet , en Bretagne , de plus les jUaa» 0 d'Ardre* , Calais , Bou(ogne. u (Papiers de SimHncad, cote B, 7!, piËce 37, folio t, rectoj cote B, 7S, pièce 116, follol, recto.)
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faisant publier et observer le concile de Trente. EnOn il résolut de surmonter les répugnances de la Ligue française en lui persuadant qu'elle serait Impuissante à réaliser son vœu de reconnaître le roi, et qu'elle ne verrait la fin de ses maux que quand elle lui aurait conféré à luimême le pouvoir et les forces nécessaires pour l'accabler. Tout dans les États de la Ligue, du câté de Mayenne et de ses conseillers, tendit à ce but et tourna sur ce pivot. Le 26 janvier, à la séance d'ouverture des États de la Ligue, Mayenne prononça un discours dans lequel il annonça le grand changement où toutes les ambitions trouvaient leur compte. Il dit que le sujet principal poiur lequel les États avaient été assembla était l'élection d'un roi catholique: et par ce seul mot il ôtait à Henri son ' droit héréditaire et la chance même d'être choisi, puisqu'il n'était pas catholique '. Le duc recommanda, mais avec discrétion et indirectement, sa candidature et celle de son fils, en rappelant ses services. Le cardinal Pelevé parla après lui ; et cet homme, qui après avoir trahi les intérêts de la France était resté vingt ans à Rome pensionné ' par l'Espagne, opposa à la candidature de Mayenne celle de Philippe II, en faisant un pompeux éloge de ce prince. Le discours de Pelevé n'excita que le mépris et le rire, non pas seulement parce qu'il était ridicule, mms parce que la composition actuelle des États était peu favorable à son ardeur anti-française. Très peu de députés des provinces étaient arrivés : l'assemblée se composait presque entièrement des deux nouvelles chambres de Mayenne et de la députation de Paris ; or cette députation ne complut alors dans ses rangs que des Politiques, des Ugueurs françus ou des hommes modérés, même dans l'ordre du clergé.
< Voyez ci-dessu» à la fin du cliap. 6 du livre ii, p. 35(, S5S, l'eiborlatioD de HoDBelgneur le cardinal de PlaUance légat du pape.
^oiizccbvGoogle
366 LIV. m. CH. ). PREinÉRES DÉLIBÉRATIONS BT RÉSOLUTIONS DES ÉTATS.
La présence exclusive aux Etats des bons citoyens se fit sentir encore dans les délibérations des jours suivants. Le 27, dans une assemblée particulière tenue à son domicile, le légat ayant proposé aux principaux députés de signer, à la première séance, un serment par lequel ils s'engageraient à ne jamais traiter, à ne conclure jamùs de paix avec le roi de Navarre, cette ouverture fut rejctée. Le même jour, à la séance des État^, le légat tenta tout aussi vaiuement de se faire déférer la présidence de l'assemblée : on décida qu'il ne par^trait aux Etats que pour les bénir; qu'en qualité d'étranger, il n'y aurait ni séance ni voix. Le 28, la proposition des royaux pour une conférence fut apportée au conseil d'Etat. Le légat et Pelevé firent d'incroyables efforts pour empêcher que la proposition ne fût déférée aux Etats : le conseil décida au contraire que l'assemblée en serait saisie '.
Mayenne et ^n conseil ne désiraient pas plus la paix avec le roi que les agents de l'Espagne ; mais sous peine de s'aliéner les esprits et les cœurs dans son propre parti, le duc était tenu d'accepter la conférence qu'il avait proposée lui-même dans son manifeste, et de se prêter en apparence aux voies d'iine conciliation ardemment désirée par les villes de la Ligue. De plus, il espérait dans le rapprochement et l'abandon d'une conférence séduire les seigneurs royaux à sa cause par l'adresse de ses agents. n comptût enfin tenir les Espagnols en respect par la crainte de le voir traiter avec le roi.
Philippe U, ses ministres et ses créatures à Paris, ne tardèrent pas à regagner dans les États le terrain qu'ils avaient perdu lors de l'ouverture de cette assemblée. Dans les premiers jours de février, les représentants des
< Pour ce» trois paragraphes, Lesloiln cX bod auppl., p. iH B, IIS m B. — Tbiianus, I. cv, § IB, t. v, p. Î5(. — VUleroy, Apol. etdùe. 1. XI. p. iOi B, ios A. — ReftistreduTiere-EUt, p. «,àla fln,U,t4.
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^M^vinces arrivèrent en grand nombre : la seule séance du 4 février en reçut dix-huit nouveaux. Presque tous ces dépotés étaient vendus au roi catholique. Le parti espagnol se bouva alors assez fort pour faire adopter, au moment de la vérification générale des pouvoirs, des mesures d'une haute gravité'. L'innovation des délégués des Parlements, la formation de deux nouvelles chamhres furent rejetées par les États : les délégués des Parlements qui
> Noos avons à justifier l'exoclitnde de notre exposé sur ce point, et à moDtrer au lecteur que la crilîqae qu'on eu a bilo n'est nullement fondée.
Dana les réoniona pTéparotoires qui eurent Heu du 13 décembre ISM au SI janvier 1S93, et dans lesquelles furent vérifiés les pouvoirs de ceux des députés qui étaient présents à Paris, comme le témoigne iiézeraj, t. m, p. 998; dans les séances solennelles, tenues du 36 janvier BU 4 février où deux résolutions importantes furent prises, les Etals de la Ligue ont admis & ûéger et à voter les deux nouvelles Chambres que Mayenne se propose d'Introduire au sein des Étais, l'une composée des membres du Parlement de Paris et des membres de sou conseil, l'autre des princes, officiers de la couronne, gouverneurs de provinces. Le * février Teidusion en ce qui concerne les votes, est donnée & ces deux Chambres par les États. Le rapprochement de ces tails suBirait seul pour prouver que la survenue de nouveaux députés a changé la majorité , et que Ih majorité est maintenant acquise aux partisans de l'Espagne, lesquels jugent la présence de ces nouvelles Chambres contraire à leurs projets. Hais i ced faits se joint le témoignage formel de M. Villeroy, qui a pria une part de tous les jours aux événements de cette époque. Après avoir exposé la compoùtion de ces deux nonvellea Chajnbres, il ajoute, page 103 B. : « Ce » qui avoit esté composé ainsi exprès pour contrepotser les voix des
> députez qui prenoient le nom des Estais, composez desdits trois » ordres, lesquels estoieut la pluspart faclieux, nécessiteux et ennen mis du repos public... esteui et iwnuj expré) pour favoriser lei desa leiiu des Erpoffnn/s. Toutestois ils avoîent tant de pouvoir qu'après
> avoir faict renverser la dépulation des ecclésiastiques de Paris, n contre les formes ordinaires, iU avoient aussi commencé d'txclure de 0 Indile atsembl/e lesdilei compagnies , du moins rendre leur asùs- D lance iDutUe, parce que leurs voix n'étaient plus comptées, n
Le rapprochement de ces faits et cette citation prouvent combien est pen fondéb l'observation de M. Henri Martin, t. T, p. SOt , lequel prétend que nous avons eu tort de voir une victoire dn parti espagnol dans l'eicluaion donnée par les États de la Ligue aux deux nouvelles Cbambres.
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continuèreot jusqu'à )a fîo du mois de mai à siéger dans l'assemblée n'y eurent plus de voix, furent réduits à donner leur avis comme simple conseil, et virent jusqu'à leur pré.-^nce souvent contestée. Ladéputation desecclésiastiques de Paris, composée d'hommes modérés, fut renversi'e contre toutes les formes, et remplacée par les membres les plus fongueux du parti ligueur. On comptait parmi eijx Boucber, Génébrard et CueiUy. Le 8 février, Mayenne fut contraint de quitter Paris pour aller recevoir et contenir à la fois l'armée espagnole, i^ui entrait alors, pour la troisième fois, dans le royaume : son départ et la présence des troupes élrangères ajoutèrent Infiniment à la force et à l'audace de ses adversaires. Les jours suivants, bon nombre de députés arrivèrent encore, et la plu|)art appartenaient au Tiers-état et à la faction espagnole. Le 21 février, les États comptèrent quatrevingt-neuf députés, le double de ce qui s'était trouvé à la séance d'ouverture ' . Par suite de ces divers incidents, dans le cours du mois de février, une majorité en faveur de Philippe II s'étuit formée au sein des Etats. Elle avait adopté le programme suivant : renverser Mayenne aussi bien que Henri, élever à la souveraineté le roi d'Espagne avec les votes et les mains de la Ligue . pour obtenir c« résultat, rendre la Ligue et le parti royal irréconciliables, et, par conséquent, combattre à outrance la proposition de la Conférence.
> Registre du Tiers-état, p. SS, 43, S«; repstre du clergé, p. tTS, pour la vériBcation des pouroire: Uiile des dùpuléi, p. S. — Lestcile, p. 117, A. — Villeroy, Apol. el Disc. , t. ii, p. S03 B. Cest VillGro;, témoiii oculaire , qui tourait les reuseignemeul» sur la nullité à laquelle le paru espagnol dans les ElaU réduisit les délégués des PtileoienU, el sur l'altération que les Seize et les parlisans de Philippe II flreat subir i U dépulalion des ecclésinsliques de Paris. Daue la citatioa précédente noue prenons et nous relevons le passage soivaut : ■ Us avoîent tant de puissance, qu'ils avoient faict renverser la dépu- « tatiOD des ecclésiastiques de Paris, contre les formes ordinaires, t
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Dans l'attitude hostile que prit l'assemblée, elle trouva l'appui de tous les factieux de Paris. Les Seize affichèrent des placards où ils protestaient contre la Conférence, et déclaraient nuls par avance tous ses act«s, si elle -avait lieu. Les prédicateurs l'anathématisèrent en chaire; de plus, ils demandèrent un Ahod, un Jéhu, pour se débarrasser du roi par les horribles moyens qui leur avaient réussi contre Henri III. Le 19 février, le légat obtint de la Sorbonne un décret' qui déclarât la proposition de traiter avec les seigneurs suivant le parti du roi hérétique, scbismatique, pleine de blasphèmes et de rébellion à l'Eglise '.
1^ proposition de la Conférence fut agitée dans les Etats du ï au 25 février. Elle y suscita d'interminables débats, et y rencontra d'abord une contradiction qu'on put désespérer de vaincre; car, dans le principe, la proposition n'eut pour elle que la Chambre de la noblesse. Il s'agissait de déplacer la majorité qui s'était formée en faveur de l'Espagne : voici comment on y parvint. D'a- Iwrd, dans cett« affaire, l'intérêt de Mayenne étant le même que celui de la Ligue française, les deux partis s'unirent étroitement. En second lieu les deux agents du duc, Jeannin et d'Kspinac, à force d'adresse et d'instances, parvinrent à persuader au légat de se prononcer pour la Conférence, et par son intermédiaire et son autorité gagnèrent à la proposition la Chambre du Tiersétat, et surtout celle du clergé, d'abord hostiles *. Ils re-
* Lestoile el son Suppl. , p. lie A. « Commolet crioit àaa» 5aiD(- •• Burlhëlemy ^ Il nous fanlt un Ahod, un Jehu. Oui, oui, m«s amis, il • le tanlt, tiut-il clerc, fuat-il soldat, tuet-il buguenotnieame. u (Pages UB B, lis.). — Texte du décret de la Sorbonne dans le registre da cler)!é, p. 3B7, 388.
* U. Henri Hartln t. X, p. tts, dît : o Le récit de H. PoirsoD ne ' nous pardt pas exact ; le légat subit et ne décida pas la conférence, a U suffit de lire avec quelque aUentiou les page* iOB, SOt de Villerov,
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présentèreot au légat que, dans la passion que montraienl pour la paix la noblesse et les grandes villes de la Ligne, si l'on repoussait la Conférence, si on leur Atait violemment et de prime abord tout espoir d'accommodeniait, on courait risque de les jeter dans la résolution désespérée d'abandonner la Ligue et de se soumettre au roi. Os ajoutèrent que le parti de Henri se prévalait déjà de œ que l'on avait l^ssé, pendant tout un mois, ses proposi- . lions sans réponse, et trouvait créance auprès des peuples. Ils remontrèrent en outre au légat, qu'en se déclarant ouvertement pour Pbilippe II, en obéissant à ses instructions et en servant ses intérêts, il se rendait personnellement suspect et odieux aux Français, dont la majorité, même dans la Ligue, détestait les projets et la domination espagnole; que de plus il compromettait de la manière la plus grave les intérêts du ^int-Siége en l'exposant à voir la France se détacher de son obédience, l'e dernier argument tirait une grande force des résolutions agitées en ce moment même par le Parlement de
pour se coDTwncre qu'il y evt, de la part du légat, action et iDtpnei»tioD auprëa des Chambres du clergé et du Tiers pour la leur faire accepter. Voici quelques passages de ViUero; : h Je ne pui^ vous re- » prtseuler les contestatioos et les dispntes'que ceste proposition ton gendra en ladite assemblée (rassemblée des Etats)... Je crois quV » près le parlement du duo de Mayenne, la conférence eust esté ren- » versée, si MM. de Lion et Janin De s'y tussent vivement emplojei, » avec les gens de bien qui estoient encores en ladite assemblée; car » le cardinal de Peiievé (président de U. Chambre du clergé] ne pon- D voit goueter la conférence, et Us E^/iagnols avec leurs parlisam n eonlredisoienl ouvertement... liais à In fm le canlinalde Plaisantrte D laissa persuader... Ce sont /et raisuns auxquellus le légal se laiaa D vaincre, a Donc lea Chambres du clergé et du Tiers, où se trouvent les partisans des Espagnols, contredisent d'abord à la Conlérence, la coinbatteot, travaillent â la faire repousser. Donc le légat qui a partagé d'aliord leur répugnance et leur oppodtion, mais qui s'est laissé persuader, intervient auprès de ces Chambres, et s'emploie pour le^ amener & aciiepter la Conférence, D'où il résulte que l'ineiaclitudr est du côté de M. Martin et non pas du ndtre.
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Tours, qui, apprenant le refus fait par le pape d'accueillir les ambassadeurs du roi, proposait, pour la seconde fois, d'établir un patriarche en France. Enfin, on ne peut douter, d'après les faits subséquents, que Jeanain et d'Ëspinac n'aient séduit le légat par l'espérance de faire recevoir et publier en France le concile de Trente. Séga se laissa vaincre à ces raisons, les fit goûter aux Chambres du dei^ê et du Tiers, et leur persuada de voter pour la Conférence. Villeroy, qui prit une part active à c«s dé- . bats, témoigne que sans l'interveotioD du légat, la propositioR de la Conférence aurait été, selon toute apparence, renversée dans les Etals.
Dans les séances des 25 et 26 février, les trois Chambres décidèrent en principe que la Conférence aurait lieu, mais sous une forme déterminée et avec une restriction. Le 1" mars, elles rédigèrent, et le 6, elles adressèrent leur réponse aux catholiques royaux. Les deux points principaux étaient ainsi exprimés ; 1° Il a été résoin et arrêté par les Chambres que l'on ne doit conférer directement ou indirectement avec le roi de Navarre, ni avec aucun hérétique, pour l'établissement de ce prince; 2" il a été arrêté que l'on pourra conférer avec les catholiques, suivant son parti, pour ce qui touche la conservation de la religion, le bien de l'Etat et le repos du royaume, et pour leur réunion à l'Eglise catholique, apostolique et romaine '.
D'Espinac et Jeannin avaient pressé la Conférence dans l'intérêt et les vues de Mayenne, que nous avons exposés précédemment. Les partisans de l'Espagne, dans la chambre du Tiers et dans celle du clergé, l'avaient consentie sur la crainte de se voir abandonnés par les villes de la
1 Ponr ces deux paragraphes, Villeroy, Apol. et dise., U xi, p. 103, VU, lOS. — Registre du Tiers, p. 6i, es, 79-76.— Registre du clergé, p. 88&-BS7, B91-B9>. — Rngiaire du U noblesse, p. fiTO.
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[..igue en cas de refus de leur part ' . Ils comptaient qu'elle ne produirait pas de résultats, ou qu'elle n'en amènerait que de favorables à la Ligue. Le parti de Mayenne et le parti espagnol se flattaient également de rompre la Conférence il leiu" gré, si elle venait à présenter lu moindre danger, ou de la rendre nulle en renvoyant au pape la connaissance et la pleine décision de ce qui concernait la conversion de Henri. Mais Villeroy, qui, bien que conseiller d'Etat de Mayenne, agissait uniquement pour la Ligue française, mais les représentants de ce parti dans les États, entre autres Lemaistre, jugeaient tout autrement les effets et l'issue probable de la Conférence. Dans la restricticw mise [tar tes Ltats de la Ligue de ne pas traiter avec le roi, et de ne traiter qu'avec les catholiques de son parti , ils ne voyaient qu'une vaine procédure de forme qui ne pouvtût nuire au fond de la négociation. Appréciant d'uae manière juste les dispositions des peuples et même d'une portion des cbefs, ils estimaient que, dans la lassilude générale de la guerre et la crainte de la domination étrangère, la Conférence n'amènerait pas seulement un armistice dont' Mayenne et les partisans de l'Espagne pourraient se jouer à leur gré, mais bien une trêve, après laquelle personne ne consentirait plus à reprendre les armes ; que, par conséquent, la conférence deviendrait un sur acheminement à la pacification du royaume et à la reconnaissance du roi ^. L'événement justifia leurs calculs, et, après le consentement donné par Henri à son changement de religion, la Conférence devint le pins puissant moyen de salut de la Franc*. Voyons quelles épreuves elle eut à traverser et quels obstacles à vaincre. Tandis que cette résolution si importante était prise à
■ Registre du dergË, p. 38S. « Davaalage les peuples ne pourront ■ Irourer mojen ny occasion de ee Tascber. u * Villtiroy, Apol. el dise, p. «D3 B, WS B.
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Paris, Mayenne, les Espagnols, le Tiers-parti, s'épuisaient en efforts et en combinaisons pour donner gain de cause à leurs prétentions. En quittant Paris, le 8 février, Mayenne alla d'abord conférer avec les princes de sa famille. Le 20 février, il se rendit à Soissons, où il s'aboucba avec le duc de Féria et les autres ministres du roi d'Espagne. Les négociations se prolongèrent pendant plus lie quinze jours, du 20 février au 8 mars. Mayenne demandait que Philippe II se désistât de ses prélentions à la couronne et avouât la poursuite du duc ou de son fils, en se contentant de l'abandon des provinces de Provence et de Picardie, et de la cession de quatre places fortes sur deux autres points du territoire. Les ministres de Philippe II réclamèrent opiniâtrement , pour sa fille Claire-Eugénie, le corps de la monarchie, en faisant à Mayenne la part suivante : la Bourgogne en toute propriété pour lui et ses descendants ; la Picardie, sa vie durant ; la lîeut«nance-générale de la reine en France ; l'aident nécessaire pour acquitter ses dettes, sous l'expresse condition de travailler de tout son pouvoir à faire élire reine l'Infante d'Espagne. Mayenne contesta vainement : il trouva Philippe II et ses ministres inébranlables dans leur ambition. Comme il avait un besoin impérieux de leurs troupes et de leur aident pour tenir la campagne contre Henri, secourir les villes de la Ligue, et surtout Paris plus pressé que jamais, il promit tout aux Espagnols, avec le dessein de ne rien tenir, selon sa coutume. Il tira d'eux 20,000 écus comptants, et des assignations à quelques mois pour 200,000 écus. Il prit également leurs troupes venues des Pays-Bas, sous la conduite du comte de Mansfeld, au nombre de 4,500 hommes seulement, les joignit ù 1 ,000 soldats fournis par le pape, et aux ligueurs qu'il avait rassemblés lui-même. C'était en tout à peine 10,000 soldats. De pareilles ressources en
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argent, une pareille force militiûre étaient bonnes lont au plus à quelque entreprise secondaire, ou à la défense de quelque point déterminé da territoire : elles ne pouvaient rien de grand, rien de décisif. Les Espagnols, en particulier, réduits à leurs 4,500 hommes, se trouvaient parfaitement hors d'état de faire la loi aux Étals de la Ligue et k la France. Mayenne, avec cette année, alla assiéger Noyon, dont la prise, combinée avec Toccupa— tion de Fontoise par les ligueurs, devait rendre libre le cours de l'Oise, et rouvrir à Paris des pays d'approvisioD~ nement ',
Le duc de Féria, comptant f^nrt peu sur les promesses et sur le concours de Mayenne, parce qu'il le connaissait bien, comme le prouve sa corres|K)ndance, quitta Soissons pour se rendre à Paris où il entra le 9 mars. D arriva mal pourvu de ce qui était nécessaire pour séduire des chambres telles que celles du Tiers-état et du clei^. Au milieu du* grave dérangement survenu dans ses finances, Philippe n n'avait de disponible pour les intrigues et pour la corruption qu'une somme de 200,000 écus ou 600,000 livres de ce temps. Féria avait ouvert l'avis d'employer cette somme tout entière dès l'ouverture des Etats à gagner les députés. Mais il n'avait pu faire partager ce sentiment à son maître : PliiHppe II avait remis à un an la distribution de la plus grande pai^ lie de cet ai^nt, et prescrit formellement à ses ministres de ne récompenser les traîtres qu'après le service rendu, c'est-à-dire après le vote émis en faveur de sa royauté
1 Supplément de Le»toile, p. ISS, A, g l". — 1,'eiaclilude des détails relallfs aux conveotioDs enlre Mayeoue et les Espagnols, qu'il rapporte, est attestée par Villero; daos le passage suivant, p. lOS A, i la fln : a Le duc dp Mayeune rencontra k l^oissons le duc de Féria... » U eust beaucoup de jieine d'en tirer de l'argent, et Tust eontrainct ■ de leur promellrt de» choses qu'il ne leur obterva, ainsi qu'ils ronl H publié depuis, n
VAINES reXTATITESDB CORRUPTION AUPRBSDBULIGUBFftANÇAtSC. 375
OU de celle de l'Infante '. Féria arriva donc à Paris avec 30,000 doublons ou 90,000 livres, c'est-i-dire avec la sepliètne partie seulement des deniers destinés par Philippe II à l'achat des consciences. La somme était trop ffuble pour que Féria songe&t à l'appliquer ù la corruption des trois chambres des États, fl résolut donc de s'en servir pour gagner au parti espagnol les magistrats municipaux, les che& de la force armée et du clei^ de la Ligue française. A son instigation, les Seize pressèrent Lhuillier, nouveau prévAt des marchands, de recourir à ses lai^esses pour payer les rentes de l'Hôtel-de- Ville : Lhuillier répondit qu'il n'était pas Espagnol, et qu'il ne lui serait jamais reproché que, pendant sa prévAté, il aurait engagé le domaine de la ville à l'élranger. Féria se tourna alors vers les capitaines et les colonels de la garde bourgeoise (14 mars). Malgré la misère des meilleures familles, ils repoussèrent ses offres avec indignation, en disant que ce qu'ils avaient fait n'était pour de telles récompenses; qu'ils avaient toujours été ce qu'ils resteraient, catholiques, mais Français ; dévoués à la cause de la religion, mais en même temps à celle de la ville et de l'Etat ; Daubray se signala entre tous par la liberté et
> Correapondance de Philippe II avec J.-B. de laxh, à la Qd de 1&93.
■ Je vous ai laiasé maître de disposer d'une somme de 100,000 Ëciia B pour Dous rendre favorables les Français récalcitranU, ou pour dis- B tribuer k ceux qui rendront quelques services importants, mail mu-
■ lanent aprit le leniice rendu , l'expérience ayant prouvé que l'on
■ obtient plus par l'espoir de la récompense que par le payement an- • ticipè. H Le 16 Janvier 1Ï93, Féria avait écrit à Riilippe II : a D. J. B Idiaquez Jugeait uèceasaire d'avoir quant à présent une bonoe somme s d'argent pour gagner des vuix... En ayant parlé h J.-lt. de Taxis, U B me montra un ordre de Votre Majesté pour ditpoœr de 300,000 Âm u payablet dans un an. Mais il leroit beaucoup plus protllable que
■ l'argent vtnl maintenant, u {Papiers de Simancas). Philippe 11 ne se renditpaa A cet avis de Féria. Ce ministre vint A Paris avec peu d'argent, et ne donna rien aux députés entre le mois de mars et le mois de juin.
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l'énergie de son refus. L'ambassadeur chercha tout ausâ vainement à tenter le chapitre de Notre-Dame qui moarait de faim : le doyen Seguier l'invita à ne pas se mèlo' des nécessités et des ressources du chapitre. Le peu d'argent dont Féria disposait s'écoula entre les mains des Seize et des prédicateurs de ta Ligue. Ces derniers cooimencèrent, le 19 mars, à attaquer tous ensemble dans leurs chaires Mayenne et Henri FV, ajoutant : a Qu'ils V vouloient bien qu'on sçut qu'ils aimoieat mieux avoir » l'Espagnol catholique pour roy, que non pas l'hérétique » Béarnais. » Mais ces déclarations éhontées et antiRationales ne provôqufùent plus depuis longtemps que le mépris et le dégoût, même chez les dernières classes dn peuple de Paris '.
Ces manifestations éclatantes des sentiments français, parties de toutes les classes de la population de Paris, déconcertèrent et intimidèrent lei partisans de l'Espagne dans les États. De plus, ils ne tardèrent pas à reconn^tre que Féria n'avait pas apporté de quoi satisfaire leur avidité, et qu'il ne pouvait leur donner que des promesses à long terme. Dès lors un notable changement survint dans les dispositions de l'assemblée : « Tels qui estoienl » venus disposés de les favoriser et servir en payant, les » maudissoient, voyant qu'il n'y avoit rien à gagner » avec eux *. »
Les événements de la guerre achevèrent de porter la désorganisation dans le, parti que les Espagnols avaient eu d'abord au sein des États. Le 29 mars, l'armée hispano-Ugueuse, commandée par Mayenne et Mansfeld, s'empara de Noyon. Après la prise de cette ville, les Parisiens s'attendaient à la voir s'approcher de leurs murs, enlever les places et les forts occupés par Henri, particu-
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Uèrement Goumay et Saint-Denis, ramener l'abondance dans la ville, rétablir ses communications avec les pi'O' vincea. Les autres grandes villes de la Ligue ne demandaient pas moins à l'armée des confédérés. Mais, pendant le siège de Noyon, qui avait duré trois semaines, elle avait perdu 4,000 hommes par les combats et par la désertion: réduite à 6,000 soldats, elle était hors d'état de rien entrefH^ndre d'important. Les Espagnols, qui la composaient par moitié, étaient rappelés dans les Pays-Bas par la prise de Gertuydenberg, les ppt^rès du prince Maurice et des Hollandais. Enfin, elle était aussi mal payée que mal disciplinée. Aussi après la prise de Noyon, elle se dispersa. Les soldats de Mayenne se retirèrent dans leurs garnisons de Picardie ; les Espagnols de Mansfeld regagnèrent la frontière des Pays-Bas, et ne tardèrent pas à se mutiner de nouveau; lesunsdésertèrent, les autres regagnèrent l'Artois et le Hainaut, oîi ils mirent tout au pillage pendant près d'un an '.
Ainsi, an moment décisif, Philippe II se trouvait sans armée et presque sans argent en France. Un pareil résultat suQiL pour prouver que cet homme qui, dans ses intrigues, se jouait de tout, même de la religion et de Dieu, qui se permettait tout, y compris le crime, était étranger à la grande politique.
Dans leur état de dénùment et de faiblesse, Philippe II et ses ministres conservèrent entières leurs prétentions et leurs espérances : ils ne songeaient à rien moins qu'à asservir la France . Ce contraste entre leur ambition et leurs ressources les rendit odieux et ridicules, tandis que leur grand étalage de catholicisme et leur hypocrisie excitaient
< Lettres misaÎTes di; Henri IV des 3, i, ii avril 1Ï93, t. III, p. 7(S- IW. — P. Coyet, 1. T, p. (Bi A, (80, tst. — Ustoile, p. H3 A, 128 B. — ThuoniiB 1. CT, §§ 6, 8, p. iOS, 111-S13. — ViUeroy, Apol, et dise., p. aos A.
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le mépris. On trouve les actes de tous les partis empreints de ces sentiments. Les Politiques et les ligueurs lançais de Paris, accrus chaque jour de nombre, attaquèrent publiquement les Seize, et se fu^parèrent à combattre tontes les usurpations de la couronne, de quel cdlé qu'elles viiusent. Les Etats de la Ligue, instruits jour par. jour des événements et des suites du siège de Noyon, à cause de la proximité de cette ville de Paris, changèrent d'attitudeet de conduite. Les députés du Tiers-État étaient arrivés avec la disposition de servir le roi catholique, et ils l'avaient prouvé par l'exclusion donnée aux deux nouvelles chambres que Mayenne avait créées; par leur résistance si longtemps prolongée dans l'affaire de la Conférence. Maintenant ils trouvaient qu'il n'y avait rien à gagner avec Philippe, et qu'il y avait tout à craindre, puisque, après la diminution d'abord et ensuite la dispersion lie son année , il s'agissait pour eux de se déclarer à la fois les adversaires du roi et les ennemis de Mayenne. Dès lors ils passèrent à Mayenne et à son parti, ils le prirent pour chef et pour guide, ils le consultèrent dans toutes les questions avant de rien décider. Au Tiers-Ltat se joignait la noblesse, qui, dès le princii>e, s'était prononcée pour le lieutenant-général. Philippe 11 ne conservait donc plus dans les États que la Chambre du clei^, dont il fallait même distraire d'Espinac et quelques autres prélats trèsinfluents, partisans de Mayenne ou du jeune duc de Guise. Ainsi, dès la fin du mois de mars, la majorité fut acquise à Mayenne dans les Etats, et, comme le dit un témoin oculaire , rien ne s'y Qt plus que sous son bon plaisir '. Ce changement est de la plus haute importance.
La révolution survenue dans les dispositions des Etats échappa complètement aux ministres espagnols : aussi
■ Villeroy, Apol. el dix:. , p. SOS B, HB A, 208 B. — L»sto\it, p. 1» B.
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leur conduite ne hit-elle dès-lors qu'une suite de contresens et de fausses démarches. Féria, toujours en soupçon de Mayenne, croyait qu'il importait aux intérêts de son tnfdtre de produire ses prétentions dans les États durant l'absence du Ueutenant-général. Il voulait de plus prévenir la Conférence avec les royaux, qu'il redoutût comme une occasion de rapprochement entre les partis et de danger pour Philippe II. Or, le moyen le plus efficace pour l'empêcher était de nouer une négociation entre les Etats et le roi d'Espagne, d'entamer l'élection de ce prince ou de l'Infante, qui, en mettent à néant les droits de Henri, excluait nécessairement tout rapprochement, même momentené, entre le parti du roi et les Étets de ta Ligue. En conséquence, Féria demanda audience aux États, te 29 mars, pour leur communiquer les propositions de Philippe, et obtint d'être reçu te 2 avril. Il leur parla en censeur qui blâme, en maître qui ordonne. Il condamna, dans les termes les plus sévères, la conduite du gouvernement français sous Catherine deMédicis et sous Henri III, à l'égard de l'Espagneetàt'égarddela religion. Il ajoute (pte, depuis la mort de Henri III, le catholicisme ne s'éteit soutenudauB te royaume qu'avec les secours d'hommes et d'argent fournis à la Ligue par Philippe II, et à la manière dont il rappela ces bienfaits, il en 6t un sujet de reproche et par conséquent d'offense. Il termina en leur disant que le seut moyen qu'ils eussent de sauver la religion et l'Etat en péril, éUit d'élire, sans hésitation et sans retard, un roi catholique, embra.sé du zèle de la rebgion, assez puissant pour les défendre. Et comme si, par ce qu'il venait de dire, il n'eût jKis assez clairement désigné son maître , il leur lut une lettre de Philippe II, contenant l'expression la plus naïve et même la plus grossière de ses prétentions. « Puisque , disMt-il , après tant d'autres choses par moy faites pour ce royaume, que l'on
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a vues et que l'on peut voir à présent, je fus encore cdkci, il sera raisonnable que vous sachiez faire proEt de l'occasion, et que l'on me paye et rende tout ce que j'ai mérité envers ce royaume, en me donnant satifaction. > Après le discours de Féria et la lecture de celte lettre, le cardinal Pelevé, président de la Chambre du clei^, prit la parole. Il s'était aperçu que l'assemblée avait été révoltée d'entendre la satire de la conduite de ses derniers rois; qu'elle avait tenu h offense les bienfaits de Philippe II, dès qu'ils avaient été j'eprochés ; que Féria avait fait par conséquent un tort inlîui à sa cause. Il chercha à détruire cette impression en prouvant, par beaucoup de traits historiques, que la France et ses rois avaient dans d'autres temps aussi bien servi la foi catholique et la nation espagnole que l'Espagne pouvait servir aujour^ d'hui la religion et la France. Quand il eut donné cette satisfaction aux susceptibilités de l'assemblée, et quand il crut les esprits ramenés, il accorda lui-même et provoqua de la part des députés la plus entière adhésion aui propositions de Féria, à la candidature de Philippe II, en exaltant les mérites de ce prince et en outrant son éloge jusqu'à l'apothéose. Il dit à l'ambassadeur : « Je reviens » maintenant à vostre roy, qui est leroy catholique, lequel » la France, après Dieu, a reconnu et recognoist pourson » libérateur... Nous confessons que votre prince, leroy » catholique, non seulement les a surpassez (les Guises 11 et les papes), par abondance de richesses, m^is aussy » par une large munificence et honneste libéralité envers » nous. Pourlequel bienfait, immortel certe8etdivin,iwwB » rendons grâces immortelles, non telles que nous de- » V0713, mais telles que nous pouvons, à sa royale ma- 11 jesté et à vostre Excellence, qui s'est voulu chat^r de B celte ambassade envers nous, et nous offrons en récom- » pense tout le devoir de bienveillance et d'affection que
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» l'on peut espérer de nmis, vous prômettaDt que la mé- » moire de ce bienfait ne sera jamai» effacée de nos en- » tendements... C'est par ce degré que sa Catholique Mau jesté se fera chemin dansle ciel , où entrent ks âmes cé- » lestes et bienheureuses des saints, et contemplera la » face de Dieu, où gist le souverain bien des bienheu- » reux ; et lorsque pour le loyer de tant de labeurs, sotif- » ferts en la cause de la religion, et sera introduite par » la bonté divine dans les célestes tabernacles, non seu- » lementmille millions d'anges, serviteurs du Très-Haut, » iront au-devant d'elle, mais une infinité de peuples » qu'elle a retirez de l'erreur, de l'infidélité ou de la mé- » chauceté de l'hérésie '. »
Les députés de la noblesse n'avcûent jamais varié dans
' Degîslre du Tiers, p, Hi, 142. Tous les coDtemporaiDs ont compris comme nous le JiacoursdePeleTé;tou8en ont été affeclÉfl comme nous; ils y out vu uu aveu de^ prétendus droits de Philippe 11, uu appui duonë de la manière la plus explicite à ses prétentions. D'Aulii' gllé, 1. IIJ, c. 18, t. m, p. 17S, édit. leiO, s'exprime ainsi ; « [Tu légut » italien, homme d'an prince estranger, qui renversoit tout recelé- D siastique, et n'ayant guËrca \k que dea preHtres ilesbaochei, Uar » donnoil les leçons d'Espagne secmdé par le cardinal Ftlevé. a L'auteur du supplément de Leatoite, coll. Michaad, p, 1S9 B, ajoute : n A » cette harangue, le cardinal Pelevé, préaident de rassemblée, a ré- D pondu par une autre beaucoup plus longue, qui a roulé sur le bon- » heur de la France lorsqu'elle étoit gouvernée par des rois catholi- » qufs;.... sur les malheurs que l'bérésie avoit causas à la France; » BUT les grandes obligations que l'on avoit au zèle du roy catholique, » qui avoit pris la défense de la religion par toute la terre. Il a conu tinué jusqu'à la fin les éloges dudit roy, le béaUBant par avance... » Tout cela pour porter l'asaemtilée de contenter ledit Roy dans l'élec- B tien d'un roy, en reconnaissance de ce que la France t-ay doit, n Le continualeur de de Serres, p. 1002, 1003, donne absolument le même sens et la même portée au discours de Pelevé. Voici comment il s'exprime : « Ud cardinal Pelevé, François de nation, mus plaidant la cause du ro; d'Espagne. >• D'après le sentiment unanime des contemporains, nous nous croyons autorisé à ne pas adopter, sur le discours de Pelevé, le jugement qu'en a porl^ on célèbre jurisconsulte moderne, M. Vivien, dans son Mémoire historique sur les Etats-généraux de 1S9S, p. 2B.
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leurs sentiments patriotiques - tes députés du Tiers, depuis qu'ils avaient perdu l'espoir de» lai^esses du roi catholique , étaient devenus singulièrement délicats sur l'indépendance et l'honneur national comme sur lenr propre dignité. Ils s'indignèrent du fond même des pnpositioDs : l'arrogance des Espagnols les révolta ; ils n'accueillirent que par des sarcasmes le plaidoyer de Pelevé pour l'intérêt de l'étranger et ta servitude de la France. Au tieu donc de passer à la détibéFation et au vote immédiats, auxquels Féria les invitmt, les Etats, à une grande majorité, décidèrent que les propositions du «à d'EIspague seraient soumises à un examen attentif et ultérieur : ils ajournèrent de plus leur décbion jusqu'au retour de Mayenne, qu'ils pressèrent par une lettre écrite quelques jours plus tard. D'un autre cAté, ils firent précisément l'opposé de ce que désiraient et poursuivâeiit les ministres d'I^pague. A peine Féria avait quitté l'assemblée, qu'ils onlonnèrent de donner lecture de la dernière proposition des royaux, datée du 29 mars. Le 2 et le 5 avril, ils arrêtèrent de leur répondre ; d'accepter de nouveau et plus explicitement la Conférence pour laquelle Mayenne s'était prononcé; d'offrir enfin des passeports aux députés que le parti contraire enverrait à la Conférence '. Rien ne manqua donc à' ce premier échec des Espagnols.
Le duc de Féria assembla chez lui les députés de son parti, presque tous de la Chambre du clergé, et chercha avec eux les msyens d'arrêter l'entraînement des Étals
■ Rpflùtre du Tiert-^lat contemuit , oatrc les délibérations de U Chambre 1* la haringue du duc dp Féria; 3* la lettre dn roi d'Eapt' gne aux Etats; >* la barangue da cardinal Pelevé; t* la réplique du TojauT auK Etala; K*larëponBe des Etala à ladite réplique. (RejiistTM du Tiers, p. 111, lit; da clergé, p. 407; de la uoblegae, p. BgS-Mt.) — P. Cayet, 1 V, p. i>7-140.— Lesloile et son Sapplém., p. lU, lit, 1S9.
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et de rompre la ConféreDce (7 avril). Cette tentative ne lui réussit pas mieux que la première. Dans les séances des 21, 23, %i avril, les Étals nommèrent les députéç à la Conférence, leur donnèreut les pouvoirs nécessaires, ii— xèrent le lieu où elle se tiendrait à Surène, et le jour où elle devmt s'ouvrir an 29 avril. Leurs principaux députés étaient l'archevêque de Lyon, d'Espînac, et le président Jeannin, représentant le parti et défendant l'intérêt de Mayeune ; Villeroy et Lemaistre , dévoués à la Ligue française, dont les vues et les sentiments se confondaient alors avec ceux des Politiques. Du côté des royaux, les principaux députés étaient l'archevêque de Bourges , Schomberg, l'historien de Thou. L'archevêque de Lyon et l'archevêque de Bourges devaient soutenir, de chaque côté, la discussion, et avoir la haute direction de la conférence '.
Battus du côté des États, les ministres de Philippe U se tournèrent du côté des prédicateurs de la Ligue et des Seize, et cherchèrent leur point d'appui dans leur faction. Les prédicateurs déclarèrent que ceux qui favorisaient la Conférence n'étaient pas catholiques ; et que si l'on essayait de faire de la conférence une transition à la paix avec les huguenots et les Politiques, il y aurait du sang répandu (25-28 avril). Les Seize aflichèrent, le 26 avril, des placards dans tous les quartiers de Pans. Ils protestaient avec fureur contre la Conférence, et demandaient aux Etats de nommer un roi catholique assez puissant pour défendre la religion et mùntenir l'Etat, agréé du pape et du roi d'Espagne , sous le hon plaisir desquels se ferait l'élection. Dans ces termes, Henri IV et Mayenne
> Begietre du Tiers, p. 163^70; du dergè, p. (11-itO, tiT, (iS; de la noblesse, p. 59(-5S7. — P. Cayet, l. v, p. **0 B. — Lestoiltt, p. IS6 A, 1S9 B, 1S4. Le jour et le lieu de I& conférence tureot plusieurs fois changés Bvaat d'dtre BxéB comme doub l'indiquons.
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devaieut être néctissairement exclus l'un et l'autre. Les Seize cliercbaient en même temps à gagner les anciens républicains de la Ligue et les partisans àes réformes : ils tentaient surtout de séduire les Chambres, en donnant aux droits de la nation et aux prérogatives des États-généraux la plus grande extension, au détriment delapuissaaoe royale. Les placards portaient que les Étals seraient convoqués désormais tous les cinq ans, et que -le roi se tieodrait à dix lieues pour ne pas gêner leurs délibérations. Que les États ne délibéreraient plus seulement, qu'ils résoudraient : que le roi et ses successeurs seraient tenus d'observer inviolablement leurs décisions. Que les ministres et les conseillers d'État seraient nommés par les assemblées qui se succétieraient. Qu'il serait pourvu par élections auA dignités et bénéfices ecclésiastiques, ainsi qu'aux charges de judicature, qui cesseraient d'être vénales. Ce développement des libertés publiques, mis en avant par les signataires de l'înfàme lettre adressée à Philippe II en 1591 ; cet appel menteur à une liberté qu'on devait trouver sous le joug de l'étranger et sous la domination du tyran des Pays-Bas, ne provoquèrent que le rire et le dégoût chez la bourgeoisie et chez le peuple. Quant aux Etals, ils répondirent aux avances des Seize en ordonnant des poursuites contre les auteurs des placards '.
< P. Cajet, 1. V, p. 4(a-tU : il donne le texte des placards, prole»tatiODs, propoMlioua des Seize. — Lesteile, p. liS. — RegUtre dallen, p. 170, 171.
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CHAPITRE D
Suite deë Étal* de tS95. La Ligm et le parti royal, depvh lea préliminaires île In Conférence de Saréne jusqu'à ["annonce tolennelle faite dans la Conférence de la prochaine abjuration du roi, et au mouvemenl que cette nouvetU excite dans Paris fîi'avril-37 mai iSOô.)
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Jusqu'alors le parti espa^ol et le parti de Mayenne, divisés, opposés l'un à l'autfe, se t€Daientinutuellt!iiieiit eu écliec. Mais un seul moment pouvait sutEre pour amener la victoire de l'un des deux, ou leur réuniou plus redou-
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table eocore pour Henri. De plus, les différends une fois composés, les Etats de Paris avaieut à sedécider, à prendre un parti, et l'élection d'un roi était toujours menaçante. Henri trouvait autant d'ennemis, autant de dangvrs dans son propre parti que du côté de la Ligue. Au milieu du mois d'avril, il revint à Mantes; d'un voyage Forcé qu'il avait fait dans les proviuces du centre jusqu'à Saumur '. Son premier soin fut d'étudier la situation, et il la trouva chaînée de nouveaux dangers. Le Tiers-parti, ou la faction des princes du sang, armés contre le chef de leur maison, complotait avec tm redoublement d'activité pour lui enlever le pouvoir. Les États de la Ligue devant élire im roi catholique, le cardinal de Bourbon se flattait que leurs suffrages pourraient se porter sur loi, et il était plus ardent que jamais dans la poursuite de ses projets. Son frère, le comte de Soissons, animé contre le roi d'une vieille haine, que l'opposition récente apportée par Henri au mariage de sa sœur Catherine avec le comt^, avait encore redoublée; convaincu que son frère, en qualité d'homme d'Eglise, ne sortirait pas des soins de l'admiubtration inférieure, et lui abandonnerait le commandement des armées, la direction de toute la force militaire de la France ; trouvant dans ce partage une grande satisfaction donnée à son ambition , travaillait de toutes ses forces à mettre la couronne sur la tête du cardinal. Le prince de Conti et le dtic de Montpensier, qui jusqu'alors étaient restés fidèles à. Henri, prenaient maintenant parti contre lui pour deux raisons. D'abord ils rie rpgardaient pas comme impossible que dans certaines éventualités, dans certaines combinaisons, la royauté put leur être déférée. En second lieu, considérant l'élection d'un roi catholique, parles États de la Ligue, comme prochaine, ta
■ UUres nÙMlTes des 13 et 19 mais, i, 16. 1» BTii], p. 7t0, Ttt, m, in-lil. — P.CAjet, 1. V, p. ttl A.
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ruine de Henri comme probable, ils voulaient, si le cardinal de liourbon leur était préféré, retenir du moins le trdne.dans leur maison et garder leur haute position de princes de la famille royale. Ainsi les quittre princes du sang se portaient pour antagonistes de IleDri. Le rang qu'ils occupaient dans l'Etat, le nombre des seigneurs qui s'étaient déclarés pour eux dès l'année précédente ', les forces et les ressources qu'ils pouvaient tirer de la Normandie, gouvernement dont le duc de Montpensier avait obtenu la survivance à la mort de son père arrivée le 3 juin 1592, étment déjà un sérieux danger pour Henri*. Toute une classe de seigneurs se disposait à se joindre au Tiers-parti, à lui donner une consistance nouvelle et une force désastreuse. C'étaient les anciens serviteurs du roi Henri III, Bellegarde, Saint-Luc, de Tbermes, d'Epernon et beaucoup d'autres, qui regrettaient le teOips et le régime précédents, qui étaient à bout de leur constance, comme il arrive toujours dans les luttes prolongées, et qui imputaientau roi la durée indéfinie de la guerre. Ces seigneurs menaçaient de s'unir d'une part aux princes du sang, d'une autre aux catholiques ardents, d'O, Manou, Rieux, Chateauvieux, Entragues, Sourdis, lesquels avaient déjà entraîné dans leurs rangs le duc de Nevers, LongueviUe, son gendre, le comte de Saint-Paul, frère de ce dernier, le maréchal d'Aumont. Le motif religieux, la raison politique incroyablement entendus, l'intérêt personnel entraînaient ces seigneurs, appartenant aux
< Voir (j^^desBus p. B35.
» Davila, 1. sur, t. m, p. 403 et »7Î. — Sully, Œcon. roy., ch. fiS, t. I, p. 215. V Qu'elle (la priacesse CatheriDej u'igoorolt pa« des DM* B Dées et pratiquer que le comte de Soissous aruit tant de tempa jg conlinuépi, pour furmtr le Titrs-pariy, croyant que son frère tàmi > élout d'Eglkte, il eeroit déclaré chef des armas. » Sur les projets et lea luenâes des quatre priuces du saug, le discours de Henri IV il Botaj, datw las OËcoD. roy., eh. sg, p. 100 B. : on le tionvera cité ci-après.
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diverses fractions, aux diverses nuaDces du parti royal, vers les idées et les projets de défectioD, qui devaient mettre en péril la cause nationale.
Par sa déclaration du 29 janvier précédent, le roi avait annoncé l'intention de ré;iiiser, par les plus prompts moyens, ses promesses d'abjuration et de conversion, Oa ne conçoit donc pas d'abord quel motif religieux pouvaient avoir les seigneurs de se séparer de lui. Hais à un examen plus attentif, on voitquellepri, n'ayant pris dans sa déclaration aucun terme prélJx ni déterminé pour sa réconciliation avec l'Eglise; n'ayant pas indiqué à quel moyen il recourrait, depuis qu'il avait vu son ambassade repoussée par le pape, et qu'il avait perdu l'espoir d'opérer sa conversion par l'intermédiaire du Saint-Siège, les seigneurs avaient regardé cet engagement comme n'ayant rien de sérieux, avaient imaginé qu'il n'était pas plusdisposé maintenant que depuis trois ans et demi à quitter sa croyance et sa secte. Aussi se pliign aient- ils de lui voir différer sa conversion qu'ils désiraieot ardemment, et qu'il leur avait si souvent promise. Ils ciiaient hautement que son obstination donnait occasion aux lilspagnols de faire éclater leurs intrigues et leur audace. Que tous les délais étaient enfin expirés, et les prétextes allégués par le roi épuisés ; qu'il ne savait plus lui-même quelle raison donner. Qu'il était fasciné par les artificesde ses ministres calvinistes, et opiniâtrement attaché à la doctrine de ces hérésiarques. Qu'il était temps de pensera leurs àines, à la religion, à leur salut, à celui de leurs entants, et ne pas travailler à se damner eux-mêmes avec leur postérité. Qu'il fallait laisser ce prince se perdre avec ses huguenots désespérés, sans entraîner avec lui tout le reste du royaume. Au motif de la religion et de l'intérêt politique, se joignait de près l'intérêt particulier. Chacun détestait les f itlgues et le poids de la guerre. Chacun déplorait ses propres
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malheurs, les maux de sa famille, le délabrement de ses affaires domestiques, les dépenses dans les({uelles il était entraîné et qui ne trouvaient point de fin. Cliacun désirait le repos et soupirait nprés la paix. D'O se plaignait d'être sur-inlendnnt des finunces d'un roi dont les cotfres étaient vides. Bellegarik, Saint-Luc, de Thermes, d'Epernon et tous les autres Serviteurs de Henri III déploraier] t leur mauvais destin qui, d'un roi d'or qu'ils avaient aupiiraviint, leur avait donné un roi de fer. En elfet, disaient-ils, Henri III avait coutume de répandre sur eux l'or et l'argent à profusion, tandis que son successeur, réduit à l'étroit, et naturellement économe, ne leur proposait pour récompense que des guerres, des sièges, des combats. Ils prolestaient qu'ils ne pouvaient plus soiitetenir les fatigues itisupportahles de la guerre,' ni demeurer continuellement enchâssés dans leurs cuirasses, comme des tortues dans leurs écailles. Qu'ils ne pouvaient servir plus longtemps un roi accoutumé comme les huguenots à courir jour et nuit, à vivre de rapine, de ce qu'on trouvait dans les chaumières des malheureux paysans; à se chauffer au feu d'une maison incendiée, à coucher parmi les chevaux et dans les étables infectes des viilag'eois. Qu'ordinairement on faisait la guerre quelque temps pour parvenir à la paix ; mais qu'ils servaient actuellement un prince qui, ne se lassant jamais des travaux de la guerre, n'avait d'autres délices que les arquehusades, les blessures, le carnage, les batailles. Ces plaintes, accompagnées tantôt de jurements et de blasphèmes, tantôt de reproches et de plaisanteries, étaient si publiques qu'elles venaient jusqu'aux oreilles du roi. Tels étaient les sentiments et.les discours de toute cette classe de seigneurs, d'après l'un des contemponùns. Un autre, et c'est la cal- ' viniste M™ Du Plessis, reproduisant les • impressions et le jugement de son mari si bien placé pour juger de l'état
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des choses, accuse en ces termes la gravité an i»o^ : a Le roi se trouva surpris et comme opprimé de ce soudain et inopiné changement. 11 voyoit les visages et les ' cœurs des siens aliénez de luy. Il étoit adverli à toute heure des gouverneurs et des places ou que l'on praticquoit, ou qui se divertissoient de luy. » Cédant aui passions religieuses, aux passions égoïstes, à la lassitude, ces diverses classes de seigneurs d'une part s'abouchèrent et s'entendirent avec les princes du sang ; d'une autre ils se concertèrent avec les seigneurs et lesecclésiastiquesde la Ligue qui répugnaient à la royauté espagnole et à la domination étrangère. Parmi les seigneurs, les uns étaient déjà engagés dans le Tiers-parti ; les autres étaient près de s'y aifiticret de lui donner de formidables proportions : tous ensemble formaient le dessein de passer à la Ijgue. et conjuraient pour une révolution ',
Leur plan était d'écarter Henri, de reconnaître pour roi le cardinal de Bourbon , de désintéresser Philippe II, en faisant épouser l'Infante, sa fille, au cardinal de Bourbon relevé de ses vœux par le pape. Les agents du prince s'abouchaient avec Villeroy et Jeannin pour persuader à Mayenne de favoriser cette combinaison , sous promesse d'immenses avantages qui lui seraient. faits : le cardinal entrait personnellement en négociation avec le sieur de Villars qui command^ùt dan^ Rouen. Le dessein des princes du sang et des seigneiu's qui se jetaient dans le Tiers-parti, était aussi insensé que désastreux. La suite
> Discours da roi à Rosny dans les (Econ. ro;., ch. 38, p. tM B. M Voiu scavez assez que mea uousiaa le^ princes du sang, et UM. de n Sesers, de Longuevillo, BiroD, d'O, Rieux, Manou, Cbateauiieui,
» Anlrogues, Sourdis et beaucoup d'autres, mais surtout Epernou
'» me pressent incessamment de me taire catholique, ou qu'ils torme- B root un Tiers-part;, et se joindront à la Lgue.» — D'Aubigné, t. m, I. ni, c. M, p. MB. — Davila, 1. Illl, p. t03, *04 et 487. — M— Doplesais, Mém., t. i, p. 156.
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montra que Philip|)e II et Mayenne ne se départireot pas un moment du projet d'assurer la couronne à eux-m^nies ou à leijrs enfants; que tes paroles dont ils obusèreut le cardinal et le.s seigneurs, étaient autant de leurres et de ruses pour les détacher du parti de Henri et les lui donner pour ennemis. Quant à l'idée de forcer la main ou de tenir tét« à Philippe II et h Mayenne, si on les trouvait hostiles, avec l'incapacité du cardinal de Bourhon et la médiocrité militaire du comte de Soissons, elle tenait de la folie. Les chefs de cette intrigue complotaient contre la liberté et les jours du roi, les plus modérés opinant à se saisir de sa personne et à le jeter en prison, les plus violents demandant e.t préparant sa mort. L'amiral de Biron, fils du maréclial, qui prétendait ne s'être affilié au Tiersparti que pour s'opposer à ses fureurs , affirmait plus tard qu'à un moment donné il avait empêché le roi d'être assassiné '. Henri fut contraint, pour sa sûreté, d'appeler un corps de troupes anglaises, et de le loger dans Limay, faubourg de Mantes. En supposant qu'il échapp&t à ces trames odieuses, il suffisait encore que le Tiers-parti en vînt à un.éclat, à une rupture ouverte avecJui, à la division du parti royal en deux camps ennemis, pour miner entièrement ses affaires, et jeter le pays dans une confusion dont nulle main humaine n'eût pu le tirer. Henii disait à ses plus confidents serviteurs « que le Tiers- » parti quelque mal f.iil qu'il fust, en périssant, feroit « périr l'Estat. » Et les contem|>orains qui en jugeaient comme lui ajoutaient que « c'étoit pour mettre la France » au dernier soupir et pour lui fmre perdre jusqu'au nom » de monarchie. » Toutefois ce n'était là encore que la moitié des dangers du moment. Depuis qu# Henri avait
' Discour» de Biron au chancelier, lors de son procès : n Le royno I) sa BOUTient-il plus de la conjuration de Maates et du danger qu'il a eût couru, ai je ne me fusse entendu avec les conjursteuraî a
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fait un pas vers les catholiques par l'envoi de Gondy«t de PisaDy à Rome, et par k déclaration du 29 janvier, les meneurs et lea ambitieux, parmi les seigneui;^ reformés, poussaient à la révolte le corps des calvinistes français. Ils leur répétaient que la persécution commencerait contre eus le jour de l'abjuration du roi ; qu'ils devait-nt pourvoira leur sûreté en rétablissantleui-scon^fi/f et leur protcclorat, c'est-j'i-dire leur gouvernement républicain, abolis depuis l'avènement de Henri IV. De la sorte, le roi perdait tout pouvoir sur la partie de la nation, sur la classe de citoyens qui professait la Réforme : ce pouvoir passait à Bouillon ou à la Trémoille, qui briguaient le protectorat, correspondant an stattioudérat des Provinces-L'oîes '. L'unité nationale était brisée de ce câté, le pays livré & la continuation du terrible antagonisme que la Ligue lui avait déjà fait essuyer. Ainsi les ambitions particulières, en exploitant les passions et les erreurs des masses, tiraient violemment de deux calés le parti royal, le parti national, pour le diviser et le dissoudre.
Au milieu de ces nouveaux et pressants dangers, Henri agita succes^vement le parti qu'il avait à prendre, les
> Voyez, à l'appui de cea faita, leâ discours de Houri IV, dansSully, (EcoD. roj , c. 38, p. 108 B, 109 B; c. S9, p. 1)1 A : 1* sur le Tiereparli : « VU ne soulplu^ retenus que d'une seule dilTicullè, qui est de D Savoir ce qu'ils Teront de ma personne, les uns diwot qu'il s'en » fuut saisir et a^iseurer, et les autres, plud malins el audacieux, qu'il D me faut despestlier, adjoutaot que ae tels oiseaux que moy oe va- H lent lien en inlle,.Dy à garder en caiie. d 1° Sur les chefs de; calvinistes : R if fçais de certain que MM. de Turenne et de la Trémoille, ■ et leur séquelle, sollicitent joiirnpllemenl de toules pnris, afin que » si je xaù fais catholique, il soit dcmoudé une assemblée pour eeui » d" la religion, pour foire résoudre un proleeltar, el un estnbliise- D meut de constih, subsistans dans les provinces. » — Tous les faits dont argue Heuri, au sujet du Tiers-parti cl dea priocipaux calvinistes, sont conflnnés [lar Groulart. Vojoges pn cour, I. Xi de la collection, p. aS9 A; — par P. Cayel, 1. v, p. ((S A ; — par d'Aubigné, I. Ul, «. 11, p. IDD ; — par M" Duplessis. Mém., t. I, p. 355, IBG.
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mesures qu'il avait à adopter, avec trois hommes sur la fidélité, les lumières et l'expérience desquels il pouvait compter, le chancelier de t'.heveruy, le comte de Schomberg et Rosny. Il leur posa à la fois la question religieuse et la ijuestion politique, mit en présence ses scrupules, les répugnances et les dernières hésitations de sa conscience, la considération de son salut, avec les exigences de la situation et de l'intérêt public. Les deux protestasis Schoniberg et Rosny , comme le catholique Cheverny, opinèrent pour la conversion, et pour la conversion à court délai, comme seul moyen de prévenir ia fatale scission du parti royal et la ruine du pays. Sur la question religieuse, le huguenot Rosny lui dit : « Je tiens pour infaillible que de quelque sorte de religion dont les hommes fassent profession extérieure, s'ils meurent en l'observation du Décalogue , et créance au Symbole ; s'ils aiment Dieu de tout leur cœur, ont charité envers leur prochain , espèrent en la miséricorde de Dieu, et d'obtenir salut parla mort, le mérite etla j ustJce de Jésus-Christ ; qu'ils ne peuvent faillir (Vêtre sauvés, parce que dès-lors ils ne sont plus d'aucune religion erronée, mais de celle qui est la plus agréable à Dieu. De quoi j'ay autrefois discouru avec quatre ou cinq de vos ministres, à sçavoir, M.M. de la Roche-Cliandieu, de Vaux, d'Espérieus, Gardes! et de Nord, lesquels se trouvoient bien empeschez à blâmer cette opinion. — .Que s'il vous plaisoit de la prendre, vous résoudre de la mettre en pralîcque tout le temps de vostre vie, et que Dieu vous en tilla grâce, je ne douterois point de vostre salut, quelque profession extérieure que vous fassiez de la religion catholique. > Uosny traitant ensuite la question politique, et sondant la disposilion des esprits, le présent état des choses, ajouta : « Il vous sera impossible de régner jamais pacifiquement, tant que vous serez de profession extérieure d'ime religion qui est en si
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graade nversïon à Ik plupart des grands et petits de vostre royaume; sans laquelle tranquillité universelle, il ne vous faut point entreprendre ni espérer de le mettre en l'opulence, splendeur, richesse et félicité de peuples, dont je vous ai vu souvent faire le projet ' . » Tout était là : au changement de religion de Henri étaient attachés le salut et la pacification de la France ; le salut et la liberté de conscience de la Réforme elle-même, que le roi seul était capable de protéger contre l'hostUité de la Ligue et l'înqïiisitîon de l'Espagne.
Décidé par l'avis de ses trois serviteurs , Heuri prit l'une de ces vigoureuses et décisives résolutions qui entraiiient les masses, et donnent un subit déuoùDaent à la situation, tandis que les factions délibèrent et se perdent dans leurs intrigues croisées. En premier lieu, il renversa les calculs et les moyens de succès du Tiers-parti, raffermit dans robéissaiicu et daus le dévouement à sa cause les catholiques royaux de toutes les nuances, attira irrésistiblement à lui la Ligne française, pardes engagements si publics et si solennels de changement de religion, que lui-même n'avait plus à se dédire, ni personne à douter de sa procUaiiie conversion. Le 2fi avril, il promit par écrit au duc de Toscane, en foi et parole de roi , de faire déclaration et profession de la religion catholique dans les deux mois qui suivraient un traité avec le duc de Lorraine, que l'on croyait alors sur le point de se conclure. Le 28 avril, le roi annonça la même résolution à l'ar-
• Sully. QEcon. roy., ch. SB, t. i, p. 110 A, n. — Davila, I. XIII , p. (0(. «Il était enr.ore prp^ sHnatesse pur les avis sérieux du romte » dfi SclioiDberB. n — Cheverny, Méni-, p. Bli, bîa. Après avoir m^otrA que la conversion pouvait seulu donner au roi les moyens d'assun-r su couronne et de résister an Tiers-parti, il ajoute .' «Tontes ces raiu aons et iuDnies autres, qui luy furent repréaent^es à diverses occai> sioDS, A quoy je puid dire n'avoir pas peu servy, fireol enfin tant ^r » son hon jugement, que noDobstaot loulea leâ oppositions, sa Majesté » ne Iwssa de ae résoudre à se foire instruire en la religion catholique.'
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cbevètpie de Bourges , au moment où ce prélat partait pour la Conférence de Siirène, avec charge de présider le parti royal et de parler en son nom. Henri en informa également d'C, et les autres chefs du Tiers-parti.
Un grand et subit changement eut lieu alors. Beaucoup de seigneurs qui s'étaient joints un moment au parti des princes du sang s'en détachèrent ; ceux qui se disposaient à y entrer, furent retenus : on voit peu après Nevers dans l'ambassade de Rome, Bellegarde et Saint-Luc dans la réduction de Paris, servir Henri avec chaleur et lui rendre les plus utiles services. Ainsi la plupart des seigneurs qui avaient projeté d'abandonner le parti royal, y étaient ralliés. Toute ta I..igue française était gagnée. Ces deux classes étant jointes aux Pohtiques, qui n'avaient jamais fait dépendre leur obéissance de la religion du roi, Henri s'emparait fortement de la majorité dans la nation. 11 n'avait plus qu'à attendre les soumissions successives des chefs et des villes de la Ligue, que le t«mps et l'occasion devaient amener, [)Our étendre sa bienfaisante autorité sur les cinq sixièmes du territoire. En second lieu, il pourvut à ce que la paix, obtenue par cesmoyensdu parti catholique, n'engendrât pas la révolte et la guerre du tété calviniste. Dans son passage d'une religion à une antre, il avait à prendre à l'égard des Huguenots, des mesures de prudence etdejusticetoutensemble.il ne faillit ni aux unes ni aux autres. Avant d'abjurer, il ]irit soin de réunir auprès de lui, à Mantes, le duc de Bouillon et la plupart des chefs calvinistes, prévenant et empêchant ainsi toute tentative et toute provocation de leur part auprès des églises réfor- . mées. Dans la démarche décisive qu'il allait faire, il se - ménagea l'assentiment et le concours de? seigneurs protestants qui suivaient les principes des Politiques, entre autres de La Force, de Sancy, de Rosny. Il s'assura qu'il obtiendrait des seigneurs catholiques les garanties propres
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à rassurer les calvinistes sur leur liberté religieuse et leiir liberté civile '. Ainsi an iQoment de Touverture de la conférence de Surène, Henri avait pourvu avec une prudence et une habileté consommécsàtoutes les éventualités qu'elle devait ouvrir.
La Conférence de Surène commença le 29 avril 1 593. L'ouverture même de la Conférence donna lieu à uiie éclatante manifestation des désirs ut des besoins du peuple. Quand les députés de la Ligue sortirent de Paris, un grand peuple, amassé à la Porte-Neuve, leur cria tout baiit : n La paix ! la paix ] Bénis soient ceux qui la pro- » curent et qui la demandent ! maudits et à tous les diables » soient tous les autres ! » Caiux des villages, par où les députés passèrent, se mirent à genoux, et leur demaodèretit ta paix à mains jointes.
Les trois premières séances de la conférence (29, 30 avril, 3 mai), furent employées aux préliminaires de la vérification des passe-ports et des pouvoirs, aux sûretés données de part et d'autre, à la convention d'une suspension d'ormes pour dix jours, à quatre lieues autour de Paris et quatre lieues autour de Surène. Cet armistice, quoi<{ue restreint et précaire, excita chez les habitants de Paris une joie impossible à rendre : ils goûtaient avec dé-
< LPltre du roi au graad-duc de Toscane, en date da i6 avril, dam les LeU. mijaiv., t. in, p. 763. « J'ai voulu et veux de plus vous pron mettre, coiimie je faid en toy et parole de roj, par lu présente a e^rripte et sif^n^e de ma maiu, de bire déclaration et profession B publique de la religion catholique, comnif ont faict les ro.iis de B France mes prédéce^eurs, daos deux oioid aprË^ que mon coiuio B le duc de Lorraine aéra tombé d'accord avec moy par juste ei con- ■ vpuabiB conipoiliiou. » — Discours de Henri IV à d'O, et autre* ehefi du Tiers-parli, et à l'archevêque de Bournes le 28 avril, veille de l'ouverture de la conférence de Surène, dans P. Csj.-t. I. v, p. 44S. — Sully, ORcon. roy,, c, 39, p. 110 B. — Dupleasii, corresp., t. y, p. (05. On voit par leurs tâuioigna^cs réunis, qu'à la date du 39 avril, les chefs des calvinistes, Tureune (Bouillon), Sancy, Salignac, Constans, Morlai, Solette, sout réuni) auprès de Henri IV a Uanteg.
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lices le relâche aux maux présents, et l'espoir de la paix les transportait. La voix du peuple pour k paix se renforçait de moment en moment, dit un contemporain, et il ajoute les détails suivants. Dès (jn'il leur fut donné de (Quitter les murailles, qui depuis si longtemps leur ser-, vaient de prison, ils se précipitèrent presque tons dehors. Les champ» étaient noirs d'une multitude allant visiter ses héritages hors de Paris, faire ses dévotions à Notre- Dame-des-Vertus, se mêler dans Saint-Denis aux serviteurs du roi dont cette ville était pleine. Les 8eize et les prédicateurs de la Ligue essayèrent vainement de s'opposer à cet entraînement. 11 n'y avait plus d'écoutés que les vertueux curés de Saint-Eustache, de Saint-Merri, de Saint-Germain, de Saint-Sulpice, qui, invaiiablement fî'tèles h l'esprit de l'Evangile et à la cause nationale, après avoir résisté aux fureurs de la Ligue, durant sa puissance, prêtaient maintenant'!' appui de leur parole et de leur autorité an rapprochement des partis et aux vœux de la Ligue française. Paris se calmait et s'épurait en les entendant répéter du haut de leur chaire : « Qu'il falloit embrasser l'hérétique se convertissant, qu'il falloit aller au-devant de lui pour le recevoir; que ceux qui demandbient la paix, demandoient une chose bonne et sainte ; que ceux qut l'empeschoient étoient des méchants et des enfants du diable '. »
Les premières séances de la Conférence de Surène avaient toutes été remplies par les formes. Dans les séances des 5 et 6 mai, on en vint aux affaires, et l'on traita les grandes questions de la religion, du gouvernement, des dangers publics. L'archevêque de Bourges, parlant au nom du parti royal, exposa d'abord que la paix était dé-
■ Lestoile, p. IST, isi B, 133, 133, 135 A, B, 143 A, Itt D. Regist. dn Tierd.éiat, p. 173-177. — Les acl^ de la CoAtérencd, dans P. Cayel 1. V, p. 447-i49 B.
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aormais la coudition d'existence pour la France, codob» pour les particuliers. Il établit en principe que lu royauté de neori était un droit; que ni la religion du prince, ni les décisions de l'Eglise, n'avaient pu porter atteinte à ce droit, parce que les rois de France étaient complélemeot indépendants du Saint-Siège en ce qui regardait leur puissance temporelle. Il ajouta que dans la pratique lïenri pouvait faire des concessions volontaires au sujet de la religion, pour satisfaire au vœu de la majorité de ses sujets et pour faciliter la paix, mais que ces concessions auxquelles il était disposé, étaient de sa part une condescendance, le droit demeurant intact. Il pressa les ligueuis de reconnaître Ilenri. de mettre fin à la guerre civile. e( de donner ainsi au pays qui périssait le seul moyen sérieux de salut qui lui restât.
D'£spinac, chef du parti contraire, convint et des dangers [lublics et de la nécessité de reconnaître un roi pour y mettre fin. Mais il ajouta que les suffrages des ligueurs ne pouvaient se porter que sur un prince très chrétien de nom et d'effet, qu'ils ne voulaient même pas entendre parler de la reconnaissance du roi de Navarre, et qu'ils mourraient avant d'obéir h un hérétique. 11 invoqua les Pères do l'Eglise, les canons, l'autorité des ^x derniers papes, pour établir la pureté de cette doctrine et la légitimilé de cette résolution. Dans la seconde partie de son discours, il déplo}'a beaucoup d'éloquence et d'adresse pour prouver que le véritable moyen de pourvoir à la sûreté de la religion et de l'Etat tout ensemble, était, non que les ligueurs désertassent la cause qu'ils avaient suivie jusqu'alors, mais que les catholiques déclarés jusqu'alors pour Ueuri abaudonnaseeut ce prince béréUque ; que tous les catholiques réunis désormais dans un grand parti, prissent, d'un commun accord , un chef et un roi avoué par l'Église.
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L'archevêque de Bourges reprit une ii uqe lea doctrines de son adversaire, le suivit à la fois sur le terraiu de la religion et de la politique, ne laissa pas un seul de s^s argiunents sans réponse et sans réfutation. Aux passages des Pères de l'Lglise et des canons, il en opposa de contraires, et invoqua l'autorité de l'I-^vangile comme interprétation souveraine des sentiments des Pères et comme règle absolue des opinions, en ce qui concernait la puis^ sauce des princes. Dans la suite de la discussion, l'un des députés royaux perçant à travers le luxe de l'érudition de d'Espinac et les adresses de son éloquence pour aller au fond des chose», lui dit que dans la grande querelle, qui divisait la France, la religion n'était qu'un prétexte et qu'un nom; que les royaux n'avaient jamais combattu la religion, qu'ils combattaient seulement pour l'Etat contre ceux qui voulaient l'usurper. A ce concis et lumineux exposé de la question par le bon sens, les autres députés du même parti ajoutèrent plus tard que ce n'était pas ea France qu'il fallait parler d'élire et de rejeter les rois; que la couronne était héréditaire, et que cette sage coutume prévenait les rivalités ambitieuses et les gueiTes qui ruinaient les empires ; que fermement attachés aux Libertés gallicanes en ce qui concernait l'ttat, comme en ce qui . touchait à la religion, ils ne laissetiiient jamais les papes s'immiscer dans la succession au trûne et provoquer une élection par bulles; autorité qui ne leur appartenait dans aucun cas, et qui, lorsque les pontifes étaient asservis par les ennemis de la France, ouvrait la porte à l'usurpatiou du royaume par les étrangers. Les députés royaux terminèrent en exhortant les ligueurs à men aviser avant de faire leur prétendue élection; car le roi n'était pas homme à fuir devant leur élu, et ne manquerait pas de servitenrs pour défendre la couronne qu'il tenait de sa naissance et de Dieu.
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Ainsi les discours de l'arcbevêqDe de Bourges rqtoduisaient dans leur pureté et leur vigueur les doctrines gallicanes déjà hautement professées par les prélats de i'assemldée de Chartres, et par la déclaration de 1591. Les discours des autres députés soutenaient et continuaient les salutaires principes des Politiques. Les députés royaux à la confi'rence de Surène ne s'étaient donc laissé entamer par aucun côté. Ainsi plus de la moitié des plans et des e^prances de Mayenne, relativement à la Conf<rence, se - trouvait renversi^e; il était décidé dès lors que le lieiitenanl-gi'-ni^ral ne parviendrait pas à entraîner les catholiques royau.v dans le parti de la Ligue, et à affaiblir ainsi le roi d'une manière irrémédiable.
A la séance du 1 0 mai, les députés royaux dirent qu'il n'y avait plus lieu aux discours et aux disputes, qu'il fallait en venir aux résolutions. En conséquence, ilssooimërent les ligueurs de s'expliquer sur le parti qu'ils prendraieut dans le cas où le roi se convertirait, et de diMïIarer s'ils voulaient se joindre à eux pour le presser d'abjurer, D'Espinac répondit qu'ils fai.'iaicut des vœux à Dieu pow que le roi se convertit et se fit bon catholique, mais qu'au cape seul appartenait de juger et de décider ce point, et qu'ils étaient résolus à ne se départir jamais del' avis «tde l'autorité du Saint-Siége.^Mayenne etd'Lspinac doutaient encore que Ileori bravât les dangers attachés à sa conversion eu ce qui concernait les réformés, et s'exposât à l'abandon des protestants de France et de l'Europe entière. Toutefois ils se mettaient en garde contre les éventualités de sa conversion â l'égard des catholiquesde la Ligue. Il était sur que le pape placé entre les menaces du roi d'Espagne et les obsessions de la Ligue, n'absoudrait pas le roi de Navarre. La réserve faite par l'archevêque de Lyon était doue un moyen ménagé à Mayenne d'attaquer en nullité la conversion de Henri par le défaut d'absolution du pape;
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de l'attacher et de le river à son hérésie en dépit de luimême '.
Mayenne et ses conseillers sauvaient ainsi le principe de la révolte de la Ligue. Mais cette précaution de roués en politique n'aboutissait à rien, si dans la Ligue le peuple, ardent à mettre fin à ses misères en mettant fin à la guerre ; si les grands, crùgnant de se trouver bientôt dans un parti vaincu, ne se montraient pas difficiles sur la conversion du roi, et l'acceptaient pour catholique sans l'absolution du pape. A l'ouverture de la Conférence de Surène , le peuple avait fait éclater sa passion pour la pais. Les seigneurs de la Ligue ne se montrùent ni plus zélés ni plus fermes. Le gouverneur de Paris pour Mayenne, le comte de Belîn, disait publiquement que si le roi de Na-
' Actes de la conféreDce àa,ae P, Cayel, 1. V, p. (88, t6(. — Lettres missÎTeB de tff.ari IV, t. m, p. 76S. — La politique de Uayeane est supérieure ment saisie et exposte dans le passage suiTaut de la lettre de Henri IV au prince de Conti, en date du 10 mai : u Vous sçavez, ' B mon cousin, que la proposition de )a Conférence fut înlroduile paru mi les délibérations où l'on vouloit faire tomber l'assemblée de u Pariii, de procéder & l'élecLon d'un roi. Il se connoit que ce moyen Il a suspendu les esprits de plusieurs de ladite assemblée, qui ne toun droient tomber sous la domination de l'EspaKUoljà Ivpielle ils u voient qu'on les veut soumettre. Celte crainte, jointe k la néceswté n qu'iLj sentent de la longueur de la guerre, leur a engendré un » désir de s'accommoder avec moi, si j'étoia da leur religion, H Ceux qui ont autre intention, qui sont les chefs, montrent néan- » moins semblable intention, parce qu'ils ne veulent faire counottre u s'être nourris d'autre cause que de leur religion. Mais en faisant sem- B blant d'adhérer k la même opinion des autres, ils la traitent avec D termes qu'ils sont bien assurés ; former une impossibilité, quand ils u seroient pria au mot de ma conveiûon, la renvoyant, comme ils font, » au pape, qu'ils savent n'avoir eu cela mandement ni volonté que » celle du roi d'Espagne. Cela les a rendus plus libres à faire quelq<ie n démonstration de me vouloir reconnoltre, après que cette formalité » seroit intervenue, pensant tirer du refus que j'en Eerois, ou de la i> difficulté que j'y trouverois, quand je le voudrois tenter, une grande " conBrmation de leur préteite et crédit envers le peuple, et par là » le faire plus facilement condescendre à ce qu'ils désirent. » Nous n'avons changé que l'orthograpUe de ce passage, précaution qui nous a semblé nécessaire pour le rendre plas clair et plus intelji^le. I 26
^oiizccbvGoogle
i02 UV. III. CH. 11. GRANDES ESPfiRtHCES DES MINISTRES DE PHILimn.
vBire se faisait catholique, il voyait la noblesse en bonne disposîtioa de le reconnaître '. Mayenne résolut d'arrêter le peuple et les grands sur cette pente glissante, et de les lier à la révolte par un acte politique qui rompît la composition et les accommodements, et rendit irréconciliables la Ligue et le parti royal. H se hâta de porter aux Ëtatsgént'raus la question de l'élection d'un roi.
Les ministres de Philippe H n'avaient é((t éclairés ni parla défaveur avec laquelle les Ltats avaient reçu leurs premières ouvertures, ni par l'inutilité de leur opposition à la tenue de la Conférence de Surène. Us n'avaient rien rabattu de leuE oi^eil et de leurs prétentions. Ils s'imaginaient que les chefs de la Ligue, au milieu de leurs dangers, étaient trop heureux de les trouver pour protecteui^, même à condition de les recevoir pour maîtres. Ils jugeaient leur position empirée et leur docilité plus nécessaire, depuis que les peuples inclinaient vers le rcà. Us comptaient enfin sur la présence de leur garnison à Paris, sur l'appui d'un certain nombre de prédicateurs, qui, pendant les premières conférences de Surène, n'avaient pas rougi de proclamer en chaire « qu'ils aimaient » mieux avoir un étranger catholique pour roi que non » pas un français hérétique ^. » Enfin les ministres espagnols s'en reposaient non sur les promesses que Mayenne leur avait faites dans la conférence de Soissons, mais sut ses nécessités, sur le besoin qu'il avait de leurs forces pour résister à Henri IV : ils attendaient son concours pour amener les États à céder et à les satisfaire. Mayenne les trouva donc espérant tout et demandant outre mesure.
Il était rentr<! à Paris le 6 mai. Le 1 0, il tint une séance solennelle des Etats, et il introduisit la question de l'élection en produisant les demandes des Espagnols : il annonça
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que les ministres du roi catholique requéraient d'être reçus par rassemblée et de lui exposer les prétentions de leur maitre et de l'Infante d'Espagne. Les chambres ordonnèrent cju'ils seraient d'abord entendus, et leurs propositions examinées par une commission composée du duc de Mayenne, des princes de sa famille, et de six députés des Etats, deux de chaque ordre '.
Mayenne était résolu, d'une part, à favoriser l'élection, pour dépouiller Henri de Navarre ; d'une autre, à faire échouer toutes les propositions qui ne donneraient pas une part dans la royauté à son fils et à lui-même : en conséquence, il avait à convaincre Philippe II, par des échecs successifs, qu'il poursuivrait vainement la souveraineté exclusive en faveur de sa fille. Mayenne avait calculé très justement que, dans l'opposition à faire aux Espagnols, il serait aidé par le Parlement où dominaient les^rincipes de la Ligue française et l'amour de l'indi'pendance nationale, et qui depuis cinq ans jouissait d'un pouvoir politique tel, que la question de l'élection lui serait nécessairement soumise ; par la bourgeoisie, qui partageait l'aversion du Parlement pour la domination étrangère, el qui la considérait de plus comme un moyen de rendre les partis irréconciliables et la paix impossible ; enfin, par la majorilé des l'^tats de la Ligue, devenue hostile à Philippe II, depuis les preuves donaées de sa parcimonie et la dispersion de son armée. Mayenne n'avait pas néghgé non plus l'appui d'une partie des prédicateurs qn'il avait détachés momentanément du parti des Seize et de l'Espagne, gagnant les uns à force d'argent, réveillant chez les autres le senUment français. Dès le 25 avril, le fougueux Boucher, curé de Saint-Benoit, les curés de Saint-Nicolas et
■ Regùt. du tiers, p. 178-ISi; dn clergé] p. tSl-(59; de U noblesse, p. 601-603. — Lesloile et bod auppl., p. IBS A et 189 B. — Ua^enue était rentré à ParU le B mai.
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de Saint-André, avaient loué et recommandé le lientenant^énéral dans leurs sermons. Le 12 mai, Boucher, après avoir établi par des raisonnements mêlés d'injures que le Béarnais, même couverti, était inhabile à régner; après avoir supplié Dieu de débourberla France, et donné l'exclusion par ce jeu de mots à tous les princes de la maison de Bourbon, plaidait eD propres termes pour la royauté de Mayenne '. Rose, évêquede Senlia, prédicateur couru, membre des Etals, non moins populaire, non moins puissant que Boucher, agissait dans le même sens que lui, soit qu'il céd&t aux séductions de Mayenne, soit qu'il obéit au sentiment de l'indépendance nationale, qui chez quelques ligueurs se conciliait avec une haine furieuse contre Henri. Tandis que les ministres espagnols comptaient entièrement sur lui, et regrettaient qu'il ne Gt pas partie de la députation pour la Conférence de Surène *, il préparait une violente sortie contre l'ambition de Philippe II, et contre les tentatives d'envahissement de la France par l'étranger. La conférence pour entendre les propositions des Espagnols eut lieu chez le légat le 13 mai. Le duc de Féria réclama la couronne pour l'Infante par droit de naissance, du titre de sa mère, etrequitqu'on y joignit l'élection, si on la jugeait nécessaire. Il demanda que Henri fût exclu comme hérétique, et tous les princes de la maison de Bourbon comnie fauteurs d'hérétiques. A peine avait-il achevé, que Rose présent à la conférence,
< Lestoile, p. Iî6 A, ISg B. a Bouclier prescha que, dans la ville de H Rheima s'estaient trouvés six Charles praterteurs de U toj; que u noud estions embourbei depuis longtemps et qu'il falloil nous dé- » bourber; que ce n'étoit à tel boueux que la couronne de France ap- » partenoit, mais à un de ces Charles le preux, commeB'il euat voulu M désigner le duc de Mayenne qui eetoit vlB-à-vis de la;, u Ua^euoe K noDiDiait Charles de Lorraine.
* Voyez le jugement porté sur Bo«e par D. Diego d'tbam, papier* de Simaucas, liasse B 78, pièce S34. — Appendice aux Etato-giniraiu p. 700, 701.
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comme député du clergé, répondit : Les Politiques avaient bon nez et avaient bien senti quand ils disaient que chez les Espagnols il y avait de l'ambition mêlée à la religion. Nous nous sommes souvent courroucés en chaire, mes compagnons et moi, pour maintenir qu'il n'y avaitrien autre chose que le zèle de la religion ; je reconnais aujourd'hui que nous nous sommes trompés. Le royaume de France s'est conservé douze cents ans, sous la domination des rois, selon la loi Sabque et coutume du royaume. Si l'on rompait cette loi, et que par élection on nommât une fille, elle pourrait se marier avec un prince étranger : avec le temps ce prince changerait les lois du royaume, et le royaume lui-même courrait risque d'être dissipé Le contemporain auquel on doit ces détails, {Qoule que ce coup porté de la main de Rose contre l'Espagnol en valait quatre d'un autre'. Et en effetce jour-là, révèi|ue de Senlis ouvrit les yeux à une fraction tout entièrt: de la Ligue : sans quitter la révolte, elle passa au moins avec lui dans les rangs des partisans de l'indépendance nationale.
Pour l'intelligence de ce qui précède et de plusieurs faits suivants, il faut remarquer que Rose et une partie de ta Ligue entendaient par maintien de la loi Salique l'exclusion des femmes et des étrangers, l'élection d'un prince français en général ; mais non pas la réserve de la souveraineté pour une seule famille, en suivant la proximité du sang, le droit de primogéniture et le privilège de la maison de Bourbon.
Les États de la Ligue allaient être saisis de la question
ï Manuscrit T> dans le registre du Tiera, en note p. 18* , 185. — Usloile et son suppl., p. lît, Itl. — ViUeroy, t. Il, p. M6 B. — Thuanos, 1, cvi, §§ 8, IO,t. v,p. i61-ï68. l^fionférenceeutlieuIelBet non le 10, comme le marquent de Thou et d'autres historiens. Elle ne peut avoir aif lieu le 20, puisque dit le 19 Holé protestait comme nous Bllona le voir.
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de l'élection d'un roi, principal objet de leur convocation : en supposant qu'ils écartassent du tràne Philippe et sa tille, ils pouvaient y appeler Mayenne, te jeune duc de Guise, te cardinal de Bourbon. La guerre civile sans fin était attachée à chacune de ces comblDoisons, et dans l'épuisement résultant de la guerre civile, l'Espagnol devait trouver les moyens d'enlever de côté ce qu'il ne pouvait emporter de front, de subjuguer ou au moins de démembrer le royaume. Henri fit tout ce qui était en lui pour éloigner ce dunger de la France, en prenant à temps une résolution décbive. Le 16 mai, il déclara à son Conseil la résolution iju'il avait prise d'abjurer, et fixa le moiede juillet pour cet act« important. II convoqua par lettres, pour le 1 5 juillet et dans la ville de Mantes, un certain nombre de prélats et docteurs tant du parti royal que d u parti de la Ligue, dont il devait recevoir les instructions. H convoqua en même t^mps les seigneurscatholiques et calvinistes, et les députés des divers parlements, pour assister à sa réconciliation avec l'Église, et pour décider toutes les hautes questions relatives à la religion et à l'Etat. En se séparant des huguenots, il prévint leurs alarmes. I-e même jour 16 mai, U promit par une déciaratioa spéciale que dans tout ce qui serait fait aux conférences de Surène, il ne serait pas dérogé aux édits et déclîirations donnés par les rois précédents, et assurant aux réformés la hberté de leurs personnes et la liberté de conscience : il fit souscrire cette promesse par le chancelier et par les plus grands seigneurs du parti catholique alors réunis autour de lui. Certes, Henri ne pouvait se flatter de faire par cette déclaration déposer aux réformés de France ou d'Europe toutes les craintes ou tous les mécontentements nés de son abjuration. De ce côté, le parti auquel il se déterminait avait donc ses périls. Mais d'abord ce danger était bien imoindre que celui de laisser élire un roi. En second lien,
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il avait la presque certitude de rallier k lui et à sa cause, parsaconversion, lamossedelanatioD, et si les réformés de France et d'Europe devaient le bouder et l'abandonner, au moins devait-il trouver dans sa nouvelle et grande position les moyens de les empécber de s'armer contre lui, et de recommencer la guerre civile en France, 11 ordonna aux députés de la Conférencci d'annoncer aux ligueurs, aussitôt après leur retour à Surène, la détermination qu'il venait de prendre au sujet de la religion, ainsi que les actes qui en assuraient l'exécution. Il les autorisa à proposer en même temps une trêve durant laquelle on réglerait les conditions d'une paix définitive : il ïeiu* enjoignit en&n, dans le cas où les ligueurs repousseraient ces moyens, de faire des protestations qu'on rendrait publiques, afin de rejet«r sur le parti contraire la haine que méritait le refus obs~ tiné d'un acconmiodement équitable '.
Le 17 mai, les députés à la Conférence se réunirent de nouveau. L'archevêque de Bourges annonça aux ligueurs la résolution prise par le roi de retourner au catholicisme. Il ajouta que Henri, )>our sa réconciliation avec l'Église, s'adresserait aux prélats de son royaume et non au pape, parce que les pressants dangers de la France ne s'accommodaient pas de l'éloignement et des lenteurs de la cour de Rome, et parce qu'on savait trop que la volonté et la liberté du pape étaient enchaînées parles ennemis du roi. n annonça cependant l'intention où Henri était de rendre au Saint-Siège le respect et k soumission qu'on pouvait attendre d'un fils de l'Église. Il o&it en même temps en ' son nom une trêve de trois mois, comme préliminaire de la pacification générale du royaume. Mayenne et ses con-
' Les actes dans P. Cayet, 1. v,p. *66, *67.— ThoaDos, I. cïi,§§7, 8, t^ V, p. as, Î59. — LelLrea de Duplessis, t. V, p. *Ï6-4Î9. Les lettres de convoi^atiuu du roi aux prèlals et docteurs des deux partis
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seillera Jeannin et d'Espinac, avaient cm que les convictions de Henri, que la considération des calvinistes de France et des. protestants de l'Europe, le retiendraient à jamais parmi les dissidents. La nouvelle de sa conversion étonna et troubla d'Espinac. L'archevêque essaya de parer le coup, en contestant par des faits de détail la sÎDcérité des intentions du roi, et en s' étendant sur les dangers que courrait la religion si l'on ajoutait une foi aveugle à ses promesses. Pour toute réponse les royaux remirent par écrit aux députés ligueurs les propositions, en les sommant de les faire connaître aux princes et aux grands de leur parti et aux États de la Ligue. Des copies de ces propositions se répandirent bientôt dans Paris et dans la France entière : leur contenu agit de la manière la plus puissante sur l'opinion publique et sur la marche des événements. À son incontestable légitimité, à sa valeur personnelle, Henri allait joindre la catholicité, et il offrait la paix si ardemment désirée. Dès ce moment, les Politiques anciens et nouveaux de la Ligue, dans la bourgeoisie et dans le Parlement, prirent une attitude plus assurée; les semonneuxlai furent acquis; plus de la moitié du bas peuple se prononça hautement pour lui. Le 19 mai. Mole se rendit au Parlement, fit des remontrances sur la proposition que devaient faire les Espagnols de rompre la lot Salique fondamentale du royaume, somma la cour d'en délibérer, déclara s'y opposer, et demanda acte de son opposition. . En même temps, une vive agitation se manifestait dans une portion considérable du bas peuple, et les Politiques déploient à Mayenne pour le presser de conclure la paix (17,18, 27 mai)'.
• p. Cayel, 1. v, t. (6(-i8e.— Registre duriers.manuBcrit f, p. ISS, note, 20Ï-S03 ; Registre du clergé , p. 477. — Ledtoile et bod suppl, p. 134, 135, 140, 141. Le texte de Cajet, p. 464 A, porte par erreur dix mai au lieu ie dix-«ept mai.
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CHAPITRE ni
Svile el Jin des États de i59S. La Ligue, la Etpagnoh, le parti royal, depuis CantMace faite dans la Confcrtnce de Surine de la proekaîne abjuration du roi, et le mouvement que cette nouvelle excite dam Paris, jusqu'à la prorogation des États de. la Ligue fS7 mai- 8 août 1593).
A la vcilk if J'/IcctloD d'os roi pir In Etuis de lu Ligue, Ma^sniie cliïrrbc i m eonclllcr 1c Pailencnt de Paris, «td l'asaiirer anc plui (Drte malarlléclanaln
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Philippe II d^clnrera «lui qu'il choltlt pour gtain. La mlaMm <
Mayeane pir l'riiwlr que ce prlnre ponm élre ton Itia. Ili donneur en «iiiv pour appui a leur nauiellepropoilllan l'appriitHilkin du lënil el tf eamiplloa : il* répandent r«rgent dani lu trois Chambm ds Ërats. Lea dépoléi eatroil • la wlde de rEipugiie le 33 IuId, ttj reileat lusqu't U flo île la Kaluo. Hab
EapngDoli : 11e Aivoilaenl IVIeeiloD qui ouvre i llntsme le partage da irAne. awl> lia wutlenneni en même tcmpa Jei prétenllopi dr HayenDc. — La Cbu<R dévoile dai» le ronoell d'Elat la rourlierle dei EipairnolL Philippe II presdn la partie île la ilfelaratlon ravorable k la 6llr, et In Ëlati dliaoua, I» d^polâ parlll. Il ^happera ï rei^eullon de la Kcon île condition, celle relalWe nupar- IdKe lie la touvernineté par un prlnM moçal* : rlnfanie Icniln du MnMre de l'AecllOD, et ne contractera pai le mariage prumls. La Chastre parle roviti pour le inaliiileii de la lai Sallque et da rouluinra ilu royaume contir lei w-
Nararre, a'Il «e tnli raihollque. Leilre «loquente ria députés royaui li la Cod- Mrenre de Snrènenilresiiér aui Ligoeiin dans le mCme uns. - UayeoDF arrAc de concert avec le Coiiwll d'État et les iltléguéa dei Étals de la Ligne, la réponse A faire aun Espagnols. Le !6 Juin, Il remet aux ministre* de Philippe II
espagnole. Le* Espagnols dévoilent leor nauialie lai en repoussant In <.frta
attendant one déclarai lin solennellr, que l'élection et le marlnge Knml a)aar-
loinbéi d'accord sur lei conditions. — Cet accord pouiant arolr Iteo d'un moment A l'autre, le danger publicesl extrême : témoignages de Bcnrl et deTlUeroy.GravesdevoIrflhnpoi^aui partis el au roi. ElTorls fie ta Ligne rrançalsepnur conlurer le péril, depuis le 37 mal. Eltoiis du roi par la succès A U guerre. Ro-
slége el prise de ta .llle de Dreui (S (0 juin) : siège de la tour Crise et du eUteau de Dnui : partis poissés par Henri jusque >ou> la miin rie Pari> (SB juin).
de Par» le 38 Juin : sensation prodùlle par sa retraite. U chambre rie la nohlew rcTlent sur son vole <lu 30 Juin, aalarisanl l-élertloo d'un roi (S8 lain). Artlvei ddmarchea de Leumlstre, Du Vair, Holë, Mnrlllar, pour s'opposer * lélet-IIOD d'un roi, et aui traités agités entre Ma>enne et le* Espagnols. ArrA mémorable rendu te 36 ]ulu par le Parlement de Parla peur le maintien de la loi Salli|ue et da lois rondiimentnles du royaume. Texte de l'nrrét : riplleailon
de Mayeniw pour (Wre rompre Parrél. Une seconde dépuiailon ilu Piriemral lut porte le serment prêté par In cour de mourir avant de te départir rie sa première résolution (l"juillel).A|ipul prétéau Parlement par la gairirbauigrvtte. Mayenne renonce lui protêts rie violence. A*aertlon erronée au sujet de l'airéi : effrls qu'il produltlt. — Dniis rassemblée générale des Éinli du 4 juillet, Majenne
L'élection et la rtéclaralton don roi sont a)aumée^ CI n'auront llru que «uand
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EN FORMANT UNE QUATRIÈME CBAMBRE DANS LES ÉTATS. 4lf
Légil, otanuUlcnt la prtDn*. I» nirrabradii rooMll, te) d«lé«n^ dd Etila '. L'Infante et le jeune duc ile Oui» uraDt <<Jua toi» en conmaD et ■ur'IC'Chiiinp, ri KToal unis par niaringc; MAy.-um aura en partage trol) prailocn, déiDcnbr4ei dea maaarctilea franfalae et (apagnole, arec le (ouvtroemeni de la Champagne pour ion HIs. Le iluc, aMoll par l"*oorinilé de etn offres, ligne le traité, avec ud ««rétalre d'Etat, In 9etlU|ulllrl. RaLvii» qui la fuDl changer de iti<lerraInBlloii : tl revient tur son rn)[ii|t^iiient. et la eomblnalteo ^heoe. Il
JourUlDlllet par l»CI>anibreidela nnbletiecl duTlen.nulgré l'upposItlandB l*i(atel de la rbnmbre du derg«; elle rat conclue quelquea |aun plui tnrd. et
«raoïle coneeulou. Au momenl où II fait résoudre par leiËtatsIa trive dont il a beaotn. Il a d^]li pH* lea nteluRa pour que la Irtre n'amène pu lu pali. La veille, le S3 lulllet. Il ■ eoutrHclé »ecr*lemenl une nouvelle allliince avec tea Eap,.l^nol^ pour lYlertlon uliérteure d'un rof et pour le nuiintlen de la Ll^ue : aeTtnpnt tur l'hoatle, laeroliet rE'anglle. La réeepllon en Franre duroncllede
Irol.Clinmhm.leSOlullIct. M.i>ennellredeid«piiléi le serment de se réunir à l'expiration delà ir^re, el proroge lei F.iaia le 8 août 1^83. — Appréulaiton de lu conduite des Ëtals de la Ligue.
Mayenne et ses conseiller!* se flattèrent àe dominer, de maîtriser l'élan qui se produisait dans le peuple et dans le Parlement, et de le réduire anx proportions d'un moyen d'opposition et de défense contre les Espagnols, Ils voulurent battre Philippe II avec l'aversion de la Ligue française pour la domination étran{*ère, et avec le discrédit dans lequel le roi catholique était tombé auprès des États; Henri IV avec l'attachement des Etats pour le eatholicisme, et les traverses que jetteraient le légat et les Espagnols à toute proposition, à tout traité, tendant à amener la reconnaissance et l'établissement du roi.
Le lieutenant-général fit de particuliers et considérables efforts pour se concilier le Parlement, et pour le mêler, comme corps politique, aux discussions qui allaient s'ouvrir. Au lieu des deux Chambres nouvelles dont il avait projeté l'érection, lors del'ouverturedes Etats, il résolut d'en créer une seule. Cette quatrième Chambre
^oiizccbvGoogle
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devait avoir daas les délibérations même voix et même pouvoir que les trois anciennfls, et se composer en minorité des membres du conseil d'Etat, en majorité des membres du Parlement et autres cours souveraines. Par sa constitution et son origine, cette Chambre semblait devoir être acquise, dévouée à Mayenne, et lui assurer l'avantage dans les délibérations des États, lors de la discussion sur l'élection et la royauté. De plus, le lieutenant-général pouvait espérer que le Parlement, accru par lui dans sa puissance politique , lui témoignerait sa reconnaissance , au moment où les décisions législatives des États seraient portées à sa sanction et à son enregistrement. D'après ces calculs, Mayenne soumit la proposition aux Chambres le 27 mai, et provoqua la formation d'une commission pour l'examiner '.
La commission, composée de trois députés de chaque ordre, conféra le 27 mai avec le conseil d'État sur la proposition. Mayenne et Jeannin revinrent jusqu'à trois fois à la charge pour amener les députés à concéder au Parlement le droit de former une quatrième Chambre. Ils échouèrent contre leurs répugnances, leurs réclamations, et le mandat qu'ils avaient reçu, mandat portant qu'il ne serait rien changé à l'ancienne forme des États. Mayenne avait trop besoin de la faveur et du vote des États pour les mécontenter. 11 céda à l'opposition de la commission, et à celle des Chambres, quand la discussion y fui portée quelques jours plus tard, ^a tentative ne donna donc pas au Parlement la prérogative politique qui faisait l'objet de sa plus vive ambition , et le Parlement en grande ma-
< Rei^sU da Tiers, p. 108,209; dnclerné.p. nS, 481) ; de la Doblnse. p. 610. ~ A la date du Î7 mai , on Irouve dans le re«îstre du Tiers, p. m, la preuve que Mayenne a fait proposer aux Etals, le 3S Diai, d'établir une quatrième Ctiambre a sur l'advia donné aux GbambreB Il touchant son mtention d'appeler les et K blèei géoÉralM. ■
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SANCTION DES ACTES LEGISLATIFS RECONNUE AU PARLEHENT
jorlté resta hostile aux prétentions de Mayenne. Mais il sortit de la discussion la reconnMssance en favenr du Parlement d'un droit d'une immense importance, pour lequel cette compagnie ne se crut obligée à aucune reconnaissance envers le lieuteaaot-général. Dans la discussion qui eut lieu au sein de la commission, Jeannin, parlant au nom de Mayenne, dit que « toutes les fois que les » Étals -généraux de France avoient ét<^ convoqués , les n États avoient été comme requérants; le roi avec les » princes et les gens de son conseil avoient résolu; les > cours du Parlement vérifié, approuvé, entériné ; qu'aun trement ce qui avoit été résolu par le roi n'avoit ni » force ni autorité '. » Aucun député de la commission ne s'inscrivit en faux contre cette doctrine : aucune voix au sein des Etats ne contesta le principe , quand les Chambres furent saisies de la qiiestion dans les derniers jours du mois de mai *. Ainsi d'un commun accord le Parlement resta maître, au moyen de l'enregistrementjde la sanction des actes législatifs : sa part dans le pouvoir législatif égalait donc dès-lors, si elle ne surpassait celle des États et celle du lieutenant-général. E ne s'agit pas de savoir si c'était là de la part du Parlement une évidente et énorme usurpation sur le pouvoir royal et sur la souveraineté des États. Ce qu'il importe de constater,
' Ce inftmorable passage se trouve mot à mot dana le regislre du Tipra, p. 817, et daua CPliii de la noblesse, où l'on trouve, p. SU : « D'^ndant estoit encore nëceasaire que ce qui avoil eaté raaoleu et » arrest* par le roj sur les lUcles renionlrances (de$ États-généraux) a fusl apporté et envoyé but cours aouveraines pour eslre vérifié et u esmologué; autrement il n'avoit ni force ni aulhorilé. »
* Registre du Tie», p. 319-330, 333; du clergé, p. «78 et note, 480, 481, 4S3-4gS; de la noblesse, p. 610-617. Au moment où la coramiasion reud compte aux Chambres de ce qui s'est passé dons la coûtérence avec le conseil d'Etat, les réclamations et l'opposition ne portent que sur un point, sur l'érection du Parlement en quatrième Chambre : aucun u'atlaque le droit du Parlement de vérifier les décisions des Etats, ce qui emporte le droit de les inârmer.
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iU LIV. tll. GH. III. PREMIÈRE PROPOSITION ECRITE DES ESPAGNOLS.
c'est qu'une prétention mise en avant avec andace par le Parlement à l'ouverture des Etuis, était élevée, parce qui venait d'avoir lieu, à l'état de droitdiscutéet reconnu par les pouvoirs publics. Faute d'avoir constaté la puissance attribuée au Parlemeut daus cette circonstance, les historiens modernes rendent inexplicable Tarrèt postérieur de c«t[e compagnie, à la date du 28 juin, sur la plus importante décision des Etats-généraux de la Ligue.
Le 28 mai, les ministres espagnols furent introduits dans les Etats de la Ligue, et l'un des secrétaires d'Etat français donna lecture de leur première proposition écrite. La sortie énergique de Rose, et la promesse de conversion du roi qui avaient si fortement remué une partie des ligueurs les plus avancés et les Etats, avaient laissé les Espagnols inébranlables dans leur ambition et leur orgueil : leur première proposition écrite fut de- tous poiols conforme aux ouvertures faites dans la conférence chei le légat. Au nom de Philippe II, ils demandèrent que les Ëtats reconnussent sa fille Isabellc-Claire-Eugénie connue héritière de la couronne de France en sa qualité de petite-fille de Henrillj qu'ilsyjoignissentrélection, s'ils la jugeaient nécessaire-, qu'ils déclaras-sent l'Infante reine sans hésitation etsans délai. A les entendre, c'était le seul moyen de sauver ta rehgion catholique dans le royaume, et le pape y donnerait plein consentement. Le roi catholique appuierait la décision des Etats d'une armée de du mille hommes dans un mois, d'une autre armée depaireil nombre au commencement du mois de septembre suivant, et payerait de plus les soldats français rassemblés par Mayenne. A peine la lecture de cette proposition fut achevée, que le procureur-général Mole, qui assistait aux États comme l'un des délégués ' , se leva et dit, que selon le devoir de sa charge il s'opposait à la proposltioa,
< Vojei ci-dessuB, p. Sfiï, 3(j7 et la noie.
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et qu'il invitait les membresdu Parlement à la combattre avec lai, comme notoirement répugnante et contraire aux lois en vigueur dans le royaume depuis douze cents ans. On contesta à Mole le droit de former opposition à la face des États. Le président de Ilacqueville répliqua que s'il en était ainsi, il valait mieux que tes délégués du Parlement sortissent des Étals. Plusieurs députés s'étant écriés qu'ils y consentaient volontiers, les magistrats se le tinrent pour dit, et résolurent de ne plus paraître dans l'assemhlée. I^emême jour, le Parlement de Paris s'assembla depuis trois heures jusqu'à six heures, etexaminalespropositioDS relatives aux prétentions de l'Infante et à l'abolition de la loi Salique. Leurs députés allèrent trouver Mayenne au bailliage du palais; l'avocat du roi Hotoman lui signiBa la résolution de la cour en ces mots, qu'ils ne pouvaient ni ne devaient . Lemaistre, Damours, Du Vair, joignirent leurs libres remontrances à la déclaration, et >ïplé termina en protestant qu'il était né Français, qu'il mourrait Français, qu'ayant d'être jamais autre il perdrait les biens et Ifl vie.
Cette démonstration n'apprit rien encore aux Espagnols. Le lendemain 29, le légiste Mendoza, admis à parler aux Étals, déclama pendant deux heures en lalin contre la loi Salique, et pour les droits de l'Infante fondés en droit divin, civil et naturel. Les assistants secouaient la tèlc en se moquant, et sans la présence du lieutenant- - général, ils eussent interrompu le pédantesque orateur '. La question se traîna longtemps encore dans les incidents et daus la forme ; mais, quant au fond, elle était dès-lors résolue : Mayenne avmt cause gagnée contre les prétendons exclusives du roi d'Espagne.
» Registre duTiera.p. S10-2H, î!0-tîS, Srt, «8; regUt, du clergé, p. *8ï, *B3, 487, (88; regist. de la noblesse, p. 6n-<il9. — Appendice n- 6, p. 70t-73S. — LeBloUe, p. 136, 137, 141 A. — Mém. de Unrilbc, t. II, p. St( B.
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n aurait désiré ardemment satisfaire la grande ambition du Parlement, qui était d'étendre incessamment son pouvoir politique, afin de trouver l'appui de ce coi'ps au moment où il poursuivrait la souveraineté pour lui on pour son fils. Ce fut un compromis entre eux qu'il tenta, mais saos succès. Lors de la convocation des Etats de la Ligue, il avait appelé li^ délégués du Parlement à j &iéger. Après les premiers jours de la session, nousavons vu les délégués perdre le droit de voter dans les Ltats, et ne plus conserver que le privilège d'y assister et d'y donner leur avis sous forme de conseil; encore leur présence était-elle souvent contestée par leurs adversaires. Du 25 au 31 mai, Mayenne travailla activement par lui-même et par son conseU à régulariser la position des magistrats, et à créer au profit du Parlement une quatrième Cbambiv au sein des btats. Il fut battu sur ce point par le vote du 31 mai : les Etats mmntinrent l'ordre ancien et le nombre de trois Chambres. Mais il eut l'avantage sur deux autres points. D'une part, il fut convenu et reconnu que Mayenne et les princes de sa famille, dans toutes les questions importantes , jouiraient du droit d'ezamen concurremment avec les États, et du droit de vote ; que les États requei^ raieut seulement, et que Mayenne , représentant le roi, déciderait et résoudrait avec le (^nseil ; que le lieutenantgénéral et les États ne feraient rien que de parfaite intelligence entre eux, promettant les Etats de ne jamais dévier d'avec lui, pas plus que les membres avec le corps. D'un autre côté, Mayenne réserva au Parlement le droit, dont il jouissait effectivement depuis les Barricades, de vérifier et d'entériner tout ce qui serait résolu par les deux pouvoirs '. De la sorte, il était à peu près impossible que les Etats prissent aucune décision favorable à l'Espagne,
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et s'ils la prenaient, le lieutenanlr-géoéral pouvait toujours l'annuler.
Ainsi fortiSé de tous côtés contre Philippe II, Mayenne se tourna contre Henri, et se flatta de lui ravir d'un coup et en un moment le terrain qu'il avait gagné depuis six mois, et notamment depuis les déclarations des 16 et 17 mai. Sous Soa inspiration et par ses intrigues, les États de la Ligue firent la réponse suivante aux propositions du parti rayai et à la promesse d'abjurer que Henri y avait iijoutée (5 juin) ; u Pour la conversion du roi de Navarre, les royaux auront à se pourvoir par devers 8a Sainteté , à qui appartient de l'absoudre et de le remettre au sein de l'Eglise, Quand la conversion sera approuvén par le Saint-Père, les ligueurs auront à se consulter pour les sûretés nécessaires à prendre pour conserver la religion catholique dans le royaume. Les ligueurs ne pourront traiter de la trêve avec les royaux que quand ils conn^tront leurs intentions sur les deux points précédents ' . » Le pape, esclave de Philippe U et circonvenu par la Ligue, devait refuser à tout jamais l'absolution à.Heun, et Henri rester hérétique malgré lui , incapable d'être accepté pour roi par la Ligue. Mayenne espérait avoir éltivé ainsi une barrière infranchissable entre le roi et les peuples de l'Union, au moment où Henri les attirait à lui par son retour au catholicisme. Ainsi tout moyen sérieux d'accommodement avec le roi était repoussé, et la religion Servait à ce résultat politique.
Dans le même temps que Mayenne amenait les Etats à rendre cette réponse au parti royal, il les disposait à renverser les prétentions et les desseins des Espagnols. L'avarice forcée ou calculée des ministres de Philippe If lui vint merveilleusement en aide. Grand nombre de députée
41S UT. iU. CH. in. DEUXIEME PKOPOSITION DBS ESPAGNOLS :
étaient pauvres et avides : ils recevaient si peu de cltose de l'Espagne, qu'ils se plaignaient, le l^juia, àMayeime, de leur extrême nécessité, et qu'ils demandaient la ddture des États ou une aumône qui leur permit de ûéga plus longtemps '. Philippe, prétendait ne les pajer qu'après le service rendu : ils vouldent eux, au contraire, être largement pensionnés et n'avoir pas le couteau sur la gorge *. Leurs votes se ressentirent de leur mécontenleDjient. Les agents espagnols se flattaient de les entraîner par la force des circonstances extérieures et par les autres moyens dont ils disposaient, moyens sur la puissance desquels ils se faisaient illusion. Ils comptaient que la présence de leur garnison intimiderait tous les partis; Us employaient le légat et avaient regagné la moitié du clergé ligueur; ils mettaient en mouvement les Seize et une partie du bas peuple. Enfin ils ne désespéraient pas de se défaire du roi comme ils s'étaient débarrassés du prince d'Orange, par un assassinat. La plupart des prédicateurs publiaient déjà en cbaire que l'on n'aurait D) paix ni trêve, et s'appuyaient de la parole et de l'aulorilé du légat. Les Seize et plusieurs ecclésiastiques de la Ligne préseutèrent requête aux États pour qu'ils eussent à élire un roi. et à rompre la Conférence jusqu'à ce que le pape consulté sur la conversion de Henri , eût prononcé. £d même temps le curé de Saint-Jacques endoctrinait deux scélérats pour sortir de Paris le jeudi de la Pentecôte, et aller tuer le roi {6, 7, 8 juin). Les Espagnols se promettaient tout de ce concours de circonstances, et ils demeuraient sourds à l'avis indirect que leur donnait Boucher. Boucher, député aux Etats, instruit des sentiments de cette assemblée, jugeait très justement que Philippe H
• RegUt. du Tiers, p. Î07, 4*7.
( Vojei ct-dewua p. tn, 375, la corresponduice de* agtnU da Philippe U et le Umoiniiage de ViUeroj. >
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échouerait quand il préteodrait mettre sur le tràoe sa Elle et l'un des princes de sa maison, à l'exclusion des princes Français. Devenu, au mois de juin^ l'ennemi de Mayenne, qu'il servait au mois d'avril, il invectivait en chaire contre le lieutenant-général, demandait qu'on changeât le Paiement et les oi&ciers de tous étals , allait en son nom et au nom d'une partie du clergé sommer Mayenne de donner un roi à la Ligue (9 juin]. Mais il se gardait bien d'indiquer Philippe II, rinfantesa fille, ou seule, ou avec un prince de la maison d'Autriche : il désignait le jeune duc de Guise '. Boucher suivait la même ligne de conduite politique que Rose.
Les agents espagnob ne tinrent pas compte de cette répugnance pour eux, que ressentaient même plusieurs des plus fougueux Ligueurs. Le 11 juin, les Étata décidèrent qu'avant de répondre à la demande de Philippe réclamant le tr6oe pour l'Infante , ils sommeraient se-s ministres de déclarer si l'intention de leur maître était de marier safille à hn prince français. Les Espagnols osèrent bien gourmander les Etats, au sujet de leurs scrupules pour le maintien de leur loi Salique en ce qui concernait l'exclusion des femmes, et leur reprocher leurs répugnances pour l'Infante. Us proposèrent ensuite la seule combinaison que Philippe pût accepter à défaut de la première : c'était de déclarer roi l'archiduc Ernest, fc«re de l'empereur, prince de la maison d'Autciche, et de le
I Étals de 1B93, p. 8, «61.— Lesloile, p. 112, 1(3: « Le curé de » Saint-GermBia... dit qu'il esloit bien adverti qu'où D'auroil ui paix ni B treufve; et que M. le légat lui avoit dit... te couseil de tuer le roy n aTuit esté let>u sur le curé de .SaLnt^Jacques ; et eu misl-on deux en u bPSongDB, qui dévoient partir le jeudi de la Peatccoile pour eswyer u W faire te coup. ■ — a 9 juin. Boucber là-doESua va trouver le duc « de Mayenne pour lui demander un roy, et le supplier de trouver » bon que ce «oit le duc de Guise, et qu'il esloil chargé de la pari des a ecclésiastiques de Iny porter celte parole... Ce mesme jour les Seize B g'assemblèrenl l'apréa-dtnÉe. »
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marier à l'infante (13 juin). Dans la Chambre de la noblesse, La Chastre réduisit la proposition à ses véritables termes et l'attaqua ouvertement : « .Messieurs, dil-Q, l«s députations de quelques-uns d'entre nous permettent d'élire pour roi, si besoin est, un prince françois, boa catholique ; mais elles ne parlent nullement d'éUre une femme ni un étranger.» Ainsi chaque jour un plus grand nombre de citoyens répugnait à violer la plus importante des lois fondamentales, et à livrer la France à l'Espagne et à la maison d'Autriche : chaque jour l' opposition à la domination étrangère, dans ce qu'elle avait de plus général, gagnait et s'étendait. La déclaration de La Cbaslre fortifia ces sentiments! Les États trouvèrent dérisoire la concession des Espagnols, el la rejetèrent dans la séance du 1 9 juin, avec cette déclaration particulière de la Cham-
' bre de la noblesse « que c'étoit une chose à laquelle ib ne » pouvoient même toucher, et qui excédoit leurs pou- » voirs, pour estre contre les loix et ordres de la France. « Ed même temps, du 1 4 au 19 juin, Mayenne faisait voter par les deux Chambres de la noblesse et du Tiers-élat l'opportunité de la trêve en principe, tout en remettant l'exécution au lieutenant-général '. C'était un moyen et une menace de traiter avec le parti royal , dans le cas où les Espagnols se montreraient hostiles à la combinaisoD
. que Mayenne produisit dès le lendemain.
Mais si les Cliambres de la noblesse et du Tiers, poussées par quelques bons citoyens, parce que cela était honnête, et par Mayenne, parce que cela était de son intérêt, avaient voté contre la royauté pure de l'étranger, elles adoptèrent, dès le lendemain, sous la pression toute puissante de Mayenne, une résolution qui, d'abord, ranimait la guerre civile et infligeait au pays de nouvelles et io-
; repÉt. de la ao-
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intolérables souffrances, et qui pouvait devenir une cause finale de son asservissement. Le 20 juin, Mayenne porta aux Chambres un projet de réponse aux Espagnols, contenant deux parties distinctes. La première exprimait le refus voté la veille par les états de la royauté de l'archiduc Ernest et de l'iofante. La seconde renfermât le passage suivant :
• S'il plaisait i Sa Majesté calhotique avoir pour agréable le choix çtti (eca fait de /'un de not princet pour être roi, et l'honorer de laat, pour )e bien de. la chrétienté et de ce rojaunie, que de lui donner en mariage la sérénissime Infante sa fille, nous lui aurons inGnies obligalioDs, et pourrons espérer par ce remède, moyennant la grâce de Dieu, de mettre quelque jour Ga i nos misères, avec la conservation de la religion et de l'État '. ■
La proposition de Mayenne fut acceptée sans difficulté par la Chambre du clergé et par celle de la noblesse. Dans la Chambre du Tiers, elle excita de vives réclamations de la part de quelques bons citoyens qui siégeaient dans cette Chambre. Thielement, secrétaire de la Chambre, et Du Vair, conseiller au Parlement, distinguèrent la proposition relative à la royauté d'Ernest et de l'Infante, déjà étouffée sous la réprobation universelle, de la proposition tonte nouvelle concernantrélection d'un roi, lesquelles avaient été adroitement mêlées et confondues. Ils remontrèrent énergiquement que l'élection, en rompant tous les projets et toutes les tentatives d'accord avec le parti royal, entraînerait la France dans un abîme de malheurs, et la réduirait à un épuisement qui la livrerait selon toute apparence à l'étranger ; que les députés de l'Ile-de-France n'avaient ni cahier ni pouvoirs pour consentir une pareille résolution; qu'avant de la prendre, ils devaient consiiulter le corps de la ville de Paris. Du Vair
1 l'orthographe du
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demanda acte de son oppositioa et sortit de l'asseniblée. Ils n'entraînèrent à leur opinion que les provinces de. rile-de-France et de Bourgogne, et les villes de Chaumont en Baâsigny et d'Orléans. Tout le reste vota pour la double proposition, et l'avis de l'élection passaàlaatajoritédans la Chambre du Tiers. Les trois Chambres se trouvèrent alors d'accord sur ce point capital '.
Les prétentions exclusives de Philippe II étaient tunà renversées : la France ne devait avoir pour souverain ni l'Infante seule, ni l'Infante et un prince de la maiscm d'Autriche ; par ce côté , Mayenne faisait essuyer au roi catholique un second et rude échec. Par l'élection , la succession à la couronne des Valois se trouvait ouverte; la déchéance était prononcée contre Henri IV, puisque l'élection avait pour objet de conférer la royauté à on prince actuellement catholique : l'exclusion s'étendit aux autres princes de la maison de Bourbon, non pas en drwt mais en fait, puisque l'élection était remiser à des Étatsgénéraux où l'immense majorité appartenait à Mayenne et air jeune duc de Guise, ou bien à Philippe II. L'Infante devenait reine de France, non pas comme épouse du roi seulement, mais comme propriétaire pour moitié de la couronne. Si sur ce point, il restait quelque incertitude dans la proposition que venait de faire Mayenne, le doute fut levé au profit de l'Infante par une décbion que prirent, le 26, Mayenne et la commission des Ëtats. Une étrangère était donc admise au partage de la souveraineté nationale *. Outre cette honte, il y avait un grave danger
t Pour CES deux paraizraphes, regUt. du Tiers, p. 38t-SSS ; du clergé, p. SîS, 5i6; de la noblesse, p. 631.633. _ Utlre de Henri mi\ ÉtiisgAnl^raux des Paye-ItaE, 20 juin 1S93, dans les LeU. miss., t. m, p. SM. ■ Je puis bien voiu asseurer que l'assembliic de Paria a tellement B advanué l'eslecUon d'un oouTeau ro;, qu'elle semble du tout int- » vitable h moins d'un eitresme remède, n
■ Dans ce que propose et fait TOter Mayenne les M et Ifi jain, il j
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pour l'indépendaDce du royaume, parce que Philippe H se trouvait immiscé à toutes les affaires de l'Etat, et en cas de mort du roi, en position de réclamer la totaliU de la royauté. Mayenne n'était pas appelé au trône, puisqu'il.était marié; mais il entendait y porter son fils, et garder pour lui l'immense pouvoir de la lieutenancegénérale ' . Tel était l'état précis des affaires après le vote mémorable du 20 juin. L'anarchie, la guerre civile entre la Ligue et le parti du roi toujours debout, continuaient, et recevaient même mi nouvel aUment par l'élection d'un com[>étiteur de Henri ; l'étranger restait menaçant, l'avenir était gros de périls. Mais actuellement, présentement, Mayenne fermait l'accès du trâne à l'Infante seule, et l'ouvrait à 50D propre fils : fidèle à ses précédents, il était satisfait et s'applaudissait du succès de sa politique tortueuse.
Du 20 au 26 juin , le heutenant-général et les ministres de Philippe II luttàrentavec acharnement, le premier pour garder la position qu'il venait d'enlever, les seconds pour l'en chasser. Les agents espagnols crurent pouvmr ressaisir l'avantage, en substituant à l'ambition f];3nche et insolente qui leur avait mal réussi, la corruption et la ruse. Ils résolurent donc d'acheter les députés et de tromper les États et Mayenne, par un traité qui en apparence appellerait au partage de la souveraineté un prince £ran— çais, en comprenant les Guises parmi les princes, mais , qui effectivement, et en dernier résultat, livrerait le royaume à Philippe seul.
Dès le 21 juin, ils adressèrent aux Chambres réunies
a si bien partage de la souveraineté pour l'Infante, que le tS jniQ, la Chambre de la noblesse, qui a «té éclairée sur son propre vote, vient lui déclarer que beaucoup d'eutre eux ne veulent consentir à faire tsltclion de femme, et que l'arrêt du Parlenaeut parle de Xestablmement de prince ou princeiie ettrangert au détriment d» ta loi Satiqu4. 1 LMtoiU, Supplément, p. IÏ4 B.
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leur troisième proposition qui se réduisait à ces deux points : Les Etats déclareront sur-Ie- champ rois projtfiétairesdelacouronne et solidairement (mso/i<^um]rTQfaate Isabelle et l'un des princes français, en y comprenant ceux de la maison de Guise : Philippe, dans l'espace de deux mois, déclarera celui d'entre eux qu'il choisira pdhr gendre. Contre la décision du 27 janvier, le légat fut admis à siéger et à parler dans les Ltats. [1 exalta la nouvelle proposition des Espagnols , annonça que le Saint- Siège lui donnait son entière approbation, et pressa les Etats de l'accepter '.
Après avoir employé l'influence religieuse, les ministres espagnols tentèrent la voie de la corruption. Le 22 juin, le lendemain de leur nouvelle proposition, ils firent distribuer entre les trois Chambres une somme de 8,000 écus, 24,000 livresde ce temps- là, environ 88,000 hrancs du nôtre*. Ils renonçaient ainsi au système absolu de leur maître de ne rien donner qu'après le service rendu. Mais la somme qu'ils livraient était tellement au-dessous des prétentions et des espérances des députés, qu'ils n'eu acquirent pas un aux nouveaux projets de Philippe II. Les députés trouvaient que pour la quantité d'argent qu'ib recevaient, ils en avaient assez fait , en votant l'élection
■ Registre ilu Tien, actes de rassemblée, texte de la propodilion d^s E.4|>ai{nol8 et du discours du \tgal, p. SB6-S90; du clerjié, p. SSfi- B*ï; de la noblesse, p. 884. — Lesloile, p. 147 B. — Villoroy, Apol. et dise, p. me B.
* Voyez la diatributioD <\e l'argent à la date du ii juin, daus le registre du Tiers-I^tat, p. Î9I. « Eu:i retirez, sot la proposition faicte par » MU, Lebesque et Gella à ce qu'il pleust à la ctiambre comraeltre » de cliasciine province telles personnes qu'elle verroil bon eslre pour n diilributr les 8,700 escus deitinez pour ladiclc chambre, Lauglois, 0 Remon, Lebarbier, ont esté commis, u L'ari;ent étoit promis depuis plusieurs jours, comme le prouve la boutense dispute des trois . Ch'ambrcs, au sujet du partage, dans les séances des li ^l 18 juin {registre 3a Tiers et du clergé, p. ii9, i7S, MIJ. Mais l'argeul ne fiit livré et distribué que le SI juin.
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et ta possibilité pour l'Infante de partager le trône. Entrés à la solde de l'Espagne, depuis la distribution des deniers faite le 22 juin, ib y restèrent jusqu'à la fin de la session des États, mais sansabandonner le soutien des prétentions de Mayenne, c'est-à-dire le partage de la couronne pour son fils , et la lieutenance générale pour lui-même. On essaya d'abord de sauver leur misérable honneur en publiant que l'argent sortwtdes mains de Mayenne; mais on découvrit bientôt la véritable provenance, et personne ne put plus la révoquer en doute, quand quelques députés restés purs et dignes, tels que Thielement et Du Vair, eurent envoyé publiquement la part qui leur revenait à l'Hôtel-Dieu de Paris pour nourrir les pauvres '. L'éclat vint donc s'ajouter à la honte de l'action. Les Etats, déjà décrédités par leur composition , par leur petit nombre, par l«ur patience à recevoir les propositions des Espagnols, par leur intention d'admettre l'Infante au partage de la souveraineté nationale, tombèrent dès lors dans le plus profond mépris. Cette disposition des esprits aida merveilleusement les Ligueurs français dans le combat qu'ils livrèrent quelques jours plus tard au vote des Etals, au principe de l'élection et de l'usurpation.
L'élection donnait des chances à la royauté du fils de Mayenne et à la prolongation indéfinie de sa lieutenancegénérale : Mayenne voulait donc que l'on travaillât le plus promptenient possible à appliquer le principe de l'élection. Il voulait également faire ta part dans l'élection à Philippe et à sa fille, pour avoir l'appui du roi catholique au lieu de son hostilité ; mais il entendait ne pas se laisser duper par lui. Dans cette double disposition, il renvoya la troisième proposition des Espagnols à l'examen du conseil d'Ebit et des commissaires des Etats, sous sa présidence. Elle fut examinée dans les conférences qui
' Etegistre do Tien, p. lit, g S, ÎTS.
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eurent lieu du 22 au 26 juin. La Chastre et ViUeroy la combattirent avec énergie et avec une profonde intelligence. Les Espagnols, disaient-ils, demandent pour l'Infante une élection et une royauté présentes, et n'oltieat qu'un mariage futur. Quand les Étals auront fait l'élection et déféré la souveraineté à la fille du roi d'Espagne, sous la condition du mariage, les Espagnols trouveront facilement, dans les deux moiï qui suivront, l'occasion de changer ou d'ôler tout-à-fait la condition. Les États seront alors séparés; ils ne pourront défendre leur décision , obtenir une exécution conforme à leur vœu et à leur vote : conséquemment l'infante jouira seule du bénéfice de l'élection, et ne contractera pas le mariage (»omis. Cependant la Ligue, par le fait de l'élection, se sera rendue irréconciliable avec le roi de Navarre, les autres princes du sang , tout le parti royal , et perdra tous ses autres moyens de salut. Dès-lors les Ligueurs tomberont à la merci des Espagnols, qui ne les traiteront plusenamis, mais en esclaves. La Chastre demandait que, si l'on voulait entrer dans cette voie, on contraignît du moins les Espagnols à nommer sur-le-champ le prince qu'ils choisiraient pour mari à l'Infante ; qu'en même temps on exigeât d'eux une armée et des sommes su£Ssantes pour appuyer l'élection et protéger la Ligue. Il ne s'en tint pas là : il rappela à l'assemblée que, quand même elle obtiendrait ces concessions, elle violeraitencore la loi Saliqueet les coutumes du royaume, et il posa courageusement la question si la Ligue ne trouverait pas plus de sûreté et d'honneur à traiter avec le roi de Navarre , dans le cas où il se ferait catholique. Les députés royaux à la Conférence de Surène essayèrent, de leur côté, de traverser l'élection, en écrivant aux Ligueurs une lettre éloquente dans laquelle ils leur démontr^ent que cette fatale résolution donnerait un nouvel aliment &n% troubles, ouvrirait une non-
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velle guerre civile dont personne ne verrait la Qn, où les particuliers perdraient la fortune et la vie, à la lin de laquelle l'Etat deviendrait la proie de l'étranger (23 juin)'. Dans les itlées et jusque dans les expressions, ils se rencontraient avec du Yair et le petit nombre d'opposants vertueux que renfermaient les Ëtats de la Ligue.
C'était la France elle-même, c'était la patrie en danger, qui par la voix des royaux et des ligueurs honnêtes à la fois, demandait grâce à Mayenne , le suppliait de mettre fin à ses souffrances et à ses périls, en traitant avec Henri n des conditions également honorables et avantageuses pour lui. Mais Mayenne était parfaitement incapable de prêter l'oreille à leurs généreuses prières : il n'avait aucune grandeur d'àme, et il était perdu d'une ambition vulgaire et obstinée, qui ne savait céder ni à une pensée généreuse, ni même aux conseils de son intérêt bien entendu. Sa seule pensée, son unique but restaient de contraindre les Espagnols à partager la souveraineté avec son fils et avec lui. 11 repoussa donc les conseils de La Chastre, en ce qui touchait aux négociations avec Henri, et fit rejeter toutes les ouvertures des royaux. Il fit adopter par le conseil et les commissaires des Etals, et porter aux Espagnols, le 26 juin, la proposition suivante: Les États et le lieutenant-général remettront par pro-
< Appendice n* 7 aux Etat^ de 1IS9B, p. 1ie-7SB. s Advis de H. de la « Chfûlre aux Ealata de la LÎRue. a Ce qui veut dire avis àouDÈ par M. de la Chastre dans la cantérence li laquelle assistaient les commiasaires des ÉlaLi de la Ligue, Il ne faut pas du tout cliaiiKer les dates, comme le propose M. Dirnard. — Villproy, Apol. et discours, p. li)7 A. — Lettre des députés ro;aliatpg lue dans la conférence où siégaient Ha;eDne et les commissaires des Étals, le Ï4 juin (Itetfisl. du Clergé, p. SS9-53E>; aux pages !i3(, 53S, W danijcrs de IVIértion sont mis dans loul leur jour). — Regisl. du Tiers, à la date du Ï7 juin, où se trouve rappelé ce qui s'est fait tous W jours précédents dans la conférenee des ligueurs, p. 393^11; regist.de la noblesse, p. 684-6SS. — P. Cajet, l. V, p. 4g4-4».
428 Liv. m. CH. m. l'elbction uournéb par tes états.
curation tous if^urs pouvoirs à des représentants qui se rendront en Espagne; Philippe leur désignera surle-champ parmi les princes français celui (|u'il voudra choisir pour le mari de l'Infante ; le mariage sera conclu; les représentants déclareront alors, mais alors seulemenL, le prince choisi et l'Infante rob en commun. Par ces précautions, Mayenne et ses conseillers échappaient au danger d'être trompés par les l^pagnols, puisque l'Infante n'arrivait au trône qu'au moment où le prince françab y montait lui-même. lies ministres espagnols ne rougirent pas de repousser cette offre, et par leur refus dévoilèrent leur insigne mauvaise foi et la fourberie de leur maître. Mayenne assemhia les Etats le lendemain 27 juin, et usant de t'ascendani qu'il avait sur eux, it leur fil adopter en principe la décision déjà prise parles commissaires et par le conseil d'État, à savoir que l'élection et le mariage seraient ajournés jusqu'à ce que l'on fût tombé d'accord des conditions avec les ministres du roi d'Espagne. Bien que la décision n'ait été signifiée par écrit aux Esp^nolsque cinq jours plus tard, l'assentiment des btats lui fut aciiuis dès le 27 juin '.
La question de l'élection et de la royauté nouvelle n'était ajournée que par la querelle entre Philippe II, qui voulait tout avoir par force ou par ruse, et Mayenne, qui prétendait partager avec lui. .\ussitdt qu'ib se seraient mis d'accord, la question devait être reprise, et les États procéder à l'élection, dans l'esprit du vole du 2ft juin, et avec ses incalculables conséquences. L'élection était favorisée par la présence des quatre mille Espagnob, qui continuaient à t«nir garnison dans Paris ; par i' appui des Seize, qui avaient cessé d'être pouvoir politique , mais
I Villero;, Apol. et dise., l. xi. p. SOS B. — Opiaiou de la CbsstK, Appendice vn aui Etati, p. T3$-7St. — Registre du Tiers, p. 29i, S9S, sot, SOS; du clergé, p. S(l-S(i; de la noblesse, p. 6SS.
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qui restaient nombreax et redoutables; par l'autorité du lieutenant-général Mayenne. Avec un roi élu par les Ëtats, et soutitnu par une sorte de légalité atlachée à leur vote, la Ligue aurait un chef plus autorisé et plus obéi, une unité et une force de commandement dont elle avait manqué jusqu'alors. Si le roi d'Espagne accédait enfin à la nouvelle combinaison, il devait prodiguer ses forces pour consolider le trône de sa fille. En ce moment, il est vrai, l'épuisement du roi catholique étaîl extrême, puisqu'il ne disposait que d'une seule armée , et si feihle, qu'elle ne pouvait tenir la campagne en France; mais il était facile de prévoir que, dans un laps de temps donné, le souverain d'une i^i vaste monarchie retrouverait quelque part de l'arçent et des troupes. Les dangers dans lesquels il jeta la France de 1595 à 1597 , après que Henri eut détruit la Ligue et l'eut ralliée à lui, montrent ce qu'il eût pu faire, à la tin de 1593 et en 1594, avec un roi élu et la Ligue encore debout. Ces périls, si grands qu'ils fussent, n'étaient pas les seuls à beaucoup près dont Henri fût assailli. Il courait risque de voir une portion des cathohques royaux l'abandonner, le Tiers-p:irli continuantactiveroentses intelligences et ses négociations avec les chefsde la Ligue. La lettre des députés royaux à la Conférence de Surène expose une partie de cette situation si tendue, si alarmante ; la correspondance de Henri IV avec ses alliésd'Allemagne et de Hollande à la date du 20 juin, dévoile le reste. « Le roi d'Espagne, dit- il, continuant tou- B jours ses pratiques et desseins, a pu faire tenir une » forme d'Etats dans Paris, pour faire procéder à l'élection » de sa ûlle ou de quelque prince qui fut à sa disposition. D Ce que j'ai jugé si pernicieux pour le bien de mon » Etat et de ceux qui sont conjoints en ma cause, que H j'ai estimé à propos de convoquer une notable assem- » blée. Je ne doute pas que la suite des affaires et les ef-
430 uv. m. CB. m. téhoignaos de henbi bt de villedot.
» forts que les ennemis font tous les jours de nouveau ne » vous fassent appréhender quelque sinistre accident en » mon royaume, n'étant plus possible que les choses » puissent subsister d'une ni d'autre part, sans qnelque » nouveau cliangement. Je vous puis bien assurer que i> l'assemblée de Paris a tellement avancé l'élection d'un u nouveau roi, qu'elle semble du tout inévitable, satis tm » extrême remède, et que la longueur de la guerre et les » ruines qui la suivent ordiuairemeni ont formé tant n d'opinions dans Cesprit de ceux qui jusqu'ici ont per- •a sisté dans mon obéissance, que je ne puis attendre que B de pernicieux effets. Sur quoi j'ai bien voulu envoyer » vers vous \k, sieur de Merlans, pour vous faire entendre » Xds extrémités auxquelles mes affaires sont réduites^. » Et Henri évidemment était contraint de cacher une partie de sa peusée et de ses justes craintes, pour ne pas jeter le découragement parmi ses alliés, et ne pas pousser luimême â ce qu'ils l'abandonnassent. Yilleroy qui n'avait pas les mêmes ménagements à garder, qui pouvait exprimer tout son sentiment, qui mesurait les effets et la portée de l'élection, a dit d'im manière excellente : « On ti vouloit conduire les Estats conme insensiblement à Fét> lection de l'Infante , et par conséquent à la ruine de » r Estait. y>
La France était donc arrivée à l'un de ces moments qui décident du sort d'une oation. Il y avait deux cboses principales à faire pour l'empêcher de glisser dans l'abime ouvert près, d'elle : épouvanter les peuples de la Ligue et accroître leurs souffrances par de nouveaux succès et de plus à'pres incursions, afin de les contraindre
< Lettres miss., SO juta, aa landgrave de Heese et aux prorince*- - unies doa Pays-Bas, t. m, p. SOS-SAT. Nous n'avons chsnjié que l'orthograpbe.
* Villeroy, Apol. et dûv. p. VU A
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à se jeter entre lem bras du roi ; les attirer en même temps d'une manière puissante par sa conversion au catholicisme. Cette partie de la grande tâche regardait Henri, et il avilit déjà commencé à l'accomplir par son engagement solennel du 26 avril etdes 16 et 17 mai au sujet de la religion '. Arrêter par des actes d'opposition ipii y fissent un obstacle sérieux, l'élection du roi ; donner le temps à Henri d'arriver sans compétiteur jusqu'au moment de l'abjuration, laquelle ne pouvait avoir lieu avant le milieu dumoisde juillet, puisquelesprélatsetseigneursdesdeus partis n'étaient convoijués que pour cette époque ; telles étaient les graves obligations qui incombaient aux Politiques, à la Ligue française, au Parlement et à la bourgeoisie de Paris et des provinces, aux députée de l'opposition nationale dans les États de la Ligue. Ni le roi, ni les saines parties de la Ligue ne fùllirent aux pénibles devoirs que leur imposait la France, dans les redoutables circonstances où elle était jetée.
Pour se rendre un compte exact de ce que pouvaient ou De pouvaient pas les Politiques, la Ligue française et le roi, et des circonstances au milieu desquelles il leur était donné dé se mouvoir et d'agir , il faut remonter à un mois, et tracer le résumé des événements accomplis dans ce laps de temps. A. peine connut-on à Paris la déclaration solennelle faite le 17 mai par les députés royaux à la Conférence de Surène, la grande concession de Henri au sujet de la religion qui renversait la bairière entre lui et ses sujets catholiques, lesoffres de trêve et de paix qu'il y joignait, que les Politiques et la Ligue française û Paris firent chaque jour quelque effort et quelque démonstration pour lui soumettre la ville et tout leur parti, sortir de leurs misères, décider une réconciliation, mettre le royaume à l'abri des attaques de l'Espagnol. Une pre-
' Voyei ci'daïaus pagei 406, 4Q7.
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mière députation de cent vingt boui^eois, le prévôt des marchands en tête, se rendit chez le gouverneur de Paris, le pria de les introduire auprès dn duc de Mayenne, etde les mettre en demeure de lui demander la paix, ajoutant que leur requête serait signée au ]>esoin par dix mille bourgeois (27 mai). Le lendemain, les colonels l'assart et Marchand parlèrent de faire des barricades. Quatre jours plus tard, une cochée de prédicateurs opposés à Id paix, parmi lesquels on remarquait Boucher, traversant ' le pont Notre-Dame, furent accueillis parles insulter et les huées du peuple. Bientôt les citoyens sans distinctira de classe crièrent tout haut dans les mes qu'il fallait tuer ou noyer les évêques députés aux Ltats, tous les prêtres qui empêchaient que l'on fit la trêve ou la paix, et qui causaient ainsi la ruine dû peuple (11, 13 juin) . Ces manifestations ayant eOrayé Mayenne, et l'ayant contrainlà porter la proposition de la trêve au conseil d'Htat et aux États-généraux, pour tromper et calmer le peuple par le faux semblant d'intentions pacifiques, le légat résolut de la traverser de tout son pouvoir dans les Chambres. Mais les dangers de cette démarche étaient tels qu'il se retira an monastère de St-Martin-des-Champ», le rempUtde soldats et le convertit en citadelle : n'osant traverser la ville poor se rendre aux Etats, il leur fit connaître ses intentions par une lettre qu'il leur adressa. Les bouchers disaient que s'il s'avisait de s'opposer à la trêve , ils savaienl bien comment il fallait mettre la main au sang et écorcher
> Leatoile, RegisL joum. de Heuri IV, p. 1S6 A, 137 A, 138 A, 1*4 A, B. — Reiù^tre du clergé pour 1« 11 juin, p. SOfl, SOT. a Le« dépuUi B des IroU ordres ont charge de rfmoDâlrer à M. ds Majenop qw B DOS Ëvpeques et autres pereonnes ecclè^ia^Iiqu?» s'estoieDt pUiàb B en celle asaemblée que quelques pi'raooDes leur avoient usé de pa- » rôles fort iD»o1eDb>â et de menacer, et entoieal adverlis de pliuieurs B eodroits que l'on raJsoit le si'inblabl'' à plusieurs autres, avec propo:* Il tort sraodaleux qu'il falloil tuT ou no^er touï le« prMlivj qui eoi-
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les veaux tels que lui '. Ces violeaces, ces sanguinaires DueDaces prouvaient combien le peuple entier avait déposé tout respect pour les hommes qu'il avait véoérés si longtemps ; avec quelle force il se retournait maintenant contre ceux auxquels il avait aveuglément obéi ; quel appui la Ligue française pouvait, à un jour doBué, trouver dans son redoutable concours. Les événements qui suivirent ajoutèrent encore à son irritation contre Mayenne, et contre tous les meneurs nationaux et étrangers de la Ligue. Le duc, hostile à la paix, se prétùtà la trêve pour deux raisons. Il ne pouvait ni rassembler lui-même une armée, ni en obtenir une en ce moment du roi d'Espagne. En second lieu, il voulait calmer le peuple et la bourgeoisie, qu'il voyait passionnés pour untaccommodemeiit. 11 favorisa donc la proposition de la trêve dans les Chambres de la noblesse et du Tiers, qui la votèrent. Mfûs sur le rejet de la Chambre du clergé et sur l'opposition du légat, il fit déclarer par ie conseil d'Etat qu'il y avait lieu d'ajourner la trêve (14,15 juin). Déjà en guerre avec Philippe n, il ne voulait pas se donner encore pour ennemis une des Chambres des États, le clergé, le légat. D'une part, il espéra que le peuple se prendrait à l'idée
1 peachoiEDt que l'on ne Qst la trêve ou la paix, et caosoient par ce ■ moyeu la ruyne du peuple, n — M. de Sùmondi, Hùt. dea Prançaû, 1. m, p. U7, prélead que le^ bouchers de Paria étaient de forcenés ligueurs et de grands partisans de Plillippe II. D'aprËs le propos et la menace contre le lËgal que nous rappeluns dans le texte, d'après les injures que lu prédicateur Boucher prodigue aux bouchera (Lestoile, p. 1*4 B, 1(6 A), on voit que les boucliers étaient, au contraire, de terribles politiques et ligueurs français. Nous.avoos eu occasion précédemment de signaler l'erreur répétée vingt [ois dans une moderne histoire de la Ugue et du règne de Henri IV, où l'on affirme que le peuple des halles devait être rangé dans la classe des exaltés ligueurs, lOndis qu'en réalité le peuple des hallea et leur curé tlaienl Politiques et prononcés pour le roi. Dans les hïslaires modernes de Henri IV et de sou régne, les erreurs et lea omissions fourmillent, el s'étendent, comme on le yoit, aux moindres détails.
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qu'ajourner n'était pas rejeter le trêve. D'un autre, il essaya de ae décharger de l'odieux de la conùnuation des hostilités, en arguantde son respect pour le clergé et pour le Saint^iége. Ces fourheries ne lui réussirent pas. Le peuple préteadait que Maj'enne, maitre de la pais et de la guerre en sa qualité de lieutenant-général , et autorisé de plus par le vote de deux des trois Chambres, avait doublement le pouvoir d'entrer en accommodement avec le parti contraire, et il s'attacha opiaiàtrément à lui pour lui arracher la conclusion de la trêve. La nouvelle de ta détermination prise par le conseil d'Etat s'étant répandue dans la ville, l'agitation tat portée au comble. Deux ou trois cents bourgeois se rendirent d'abord à l'Hôtel-de- Ville et ensuite auprès de Mayenne, réclamantavec énei^ gie l'acceptation et la publication de la trêve, se prenant de querelle avec les Seize , les injuriant, les réduisant au silence et à la retraite. Au Palais, on se passait de main en main les vers où l'on demandait la tète du légat. Le 16, ce prélat s'étant rendu chez le duc de Mayenne, le peuple qui se trouva sur son passage ne le salua point, et lui tourna le dos quand il voulut lui donner sa bénédiction ; il insulta le duc de Féria de gestes et de paroles. La bourgeoisie et le peuple étendaient ainsi leur haine et leur indignation à tous les opposants à la trêve. C'était chaque jour à Paris une demi-sédition. Les dispositions étaient pareilles dans une partie des grandes villes de la Ligue ; ainsi le 15 juin , huit cents bourgeois d'Orléans envoyaient leur députation à La Chasire , leur gouverneur et l'un de leurs députés, pour qu'il demandàten leur nom et en pleins Ëlats la trêve et quelque soulagement à leurs maux, protestant que s'ils ue l'obtenaient, ils traiteraient en particulier avec le roi '.
< Délibératioo des ËUts et texte de la lettre du légat, r«gut. du Tiers, p. 160-169, 374 ; regiat. duclergi, p. blt-SSO; de la nobleise.
EFFORTS t>U BOI PAh LES SUCCÈS A LA GUERRE. 436
Les Politiques et la Ligue française avaient fait leur devoir, en prenant cette hostile attitude à l'égard de Mayenne, du légat, des Espagnols, et en préparant tout pour leur livrer bientôt un combat k outrance. Le roi, de son côté , devait se ménager à la guerre des avantagea décisifs sur ses ennemis , avant que Philippe fût sorti de ses embarras et de son épyisement : il devait se servir des . succès mêmes obtenus par ses armes pour communiquer une nouvelle force el une nouvelle assurance à ses partisans dans Paris et dans les grandes villes de la Ligue. Henri ne laissa pas échapper cette occasion favorable, mais fugitive, ce moment qu'il fallût saisir au passage, sous peine de le perdre sans retour.
Pendant que Philippe et Mayenne en étaient tous deux aux expédients, Henri avait eu l'habileté de se procurer chez l'étranger l'argent qu'il ne trouvait plus dans scm royaume , et de se donner ce nerf de la guerre, ce principe de tous les succès : seul des trois compétiteurs à la couronne , il conservait une armée capable de tenir la campagne sur le thé&tredes événements. Au mois d'avril prêchent, il avait conclu avec le duc de Toscanaun emprunt qui lui assurait la solde de cinq miUe Suisses, pour un an, et deux cent mille écus comptants pour payer ses soldats français : à ces troupes régulières il joignit bon nombre de volontaires de la noblesse avec les détachements qu'ils lui amenèrent , et il se vit alors à la tète de forces considérables <. Il disposait de ces ressources au
p. 6t7. eS9. — Manuscrit T', cité «d note aux [<afes 169, 170, des ElaU-fténèTaui j)e 15S3. — Lestoile, p. )4t-US. — Legrain, décade, 1. T, p. 353. Il rapporte les vers qui couraient ou palais contre le légat :
Le \igal fait guerre il la trêve,
La trêve fait guerre au légat :
Si l'on coupait sa teslû en Grève
Ce »eroit un beau coup d'EsUt.
t Lettres missives, t. m, p. 76t. — Lettre au grand-dncde Toscane, du 16 avril ll>93. « Il (Gou^y) vous dira que me raisaol oe plaisir de
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mois <1e juin, et il en fit l'iisage le plus intelligent et le plus décisif, dès qu'il eut reçu , le 3 juin, la réponse des Etats qui repoussaient ses propositions de conversion et ' de trêve. Son plan fut de resserrer partout les grandes villes de la Ligue, et de leur faire essuyer les rigueursde la guerre d'une manière plus sensible et plus poignante. n avait déjà intercepté toutes les provisions que le cours de la Marne apportaità Paris, en bâtissant le fort de Gournay. Le 8 juin, il commença le siège de Dreux, ville dn pays chartrain, alors d'une extrême importance, comme étant l'entrepôt principal des vivres que Paris pouvait encore recevoir du cAté du midi. H étendit en même-temps aux provinces ces moyens de coercition. H ordonna à Lougueville et A Bouillon de rassembler un corps d'armée en Thiéracbe pour presser les ligueurs de Picardie, «n même temps que pour faire tête aux Espagnols s'ils tentaient de rentrer eu France. D fit commencer par ses lieutenants le blocus de Poitiers. Cependant continuant de joindre la conciliation à la force, et de tendre les bras k son peuple , il confirmait l'engagement d'abjurer, el ofl'rait incessamment une trêve générale par l'inlermédiaire de ses députés à la confinée de Surène '. Après avoir poussé les travaux dn siège de Dreux avec une telle ardeur, qu'en une circonstance il passa deux jours et
a m'aucommoder de deux cent mille escns couiplant, oultre la levée et t> enlrelenement des dicU SuîBies... Par ce moyen,'je pourray réduire i> la ville de Parla en ti tirief temps qu'en aurez prond couteutemeot, M comme plus particulièrement vous apprendrez du sieur de Gondy. ■ t Pour Dreux et les villes de Picardie, Lettres miss, an duc de Mevers, en date du S juin; au duc d'Epemon, en date du 10 juin, L m, p. 7B3, 79*, SOI. — Pour Poitiers, Lettre de Duplessis à Buieuval, du 1S juin, 1. v, p. 460. <i Nous sommes venus à bloquer Poitiers. ■ — Leilre miss. & la dale du SS juin, où eat relaie nu- échec essuyé par le ligueur Biissac, t m, p. Bl)9. — Pour l'engagemeiit d'abjurer prochainement, Lettres missives au marquis de Pisany, à BenoLît, curé de Suiul-Eustache, k d'EpernoD, des S et 10 juin, t. m, p. TRS-TH, T9B, 800, SOI.
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deux nuits sans dormir, il prit la ville le l^juin. Latour Grise et le château résistaient encore, mais il les pressait avec vigueur, et l'on prévoyait déjà le moment où ils seraient contraints de se rendre. Mansfeld, qui avait amené des Pays-Bas un corps d'armée, n'osa jamais franchir la frontière dej*icardie, et se retira précipitamment sur la nouvelle que le roi marchait à sa renconire. Henri fut dès lors en mesure de tout entreprendre contre Paris, et poussa, le 26 Juin, des partis jusque sous les murs de la ville. Dans les provinces, ses lieutenants obtinrent divers avantages : Lesdîguères défit les Savoyards et les Espagnols dans la vallée d'Oulx, avec une perte pour eux de six cents hommes et de leurs deux chefs; les royaux qui bloquaient Poitiers firent essuyer un autre échec aux ligueurs et à Brissac qui les commandait '.
Ces succès du roi et de ses lieutenants réagirent d'une manière puissante et heureuse sur la situation, et donnèrent aux Politiques et auxLigueurs ^nçaisde tous ordres, clergé, hommes d'État, Chambre de la noblesse dans les Etats, Parlement de Paris, les moyens et le courage de s'opposer k l'élection d'un roi et de conjurer ce grand danger public.
La portion du clei^é de Paris restée fidèle aux doctrines gallicanes et à la cause nationale, les curés de Saint- Eustache, d« Saint-Merri, de Saînt-Sulpice, Guincestre, nouvellement converti à ces principes, prêchaient hardiment la paix et la soumission au roi, s'il se faisait catholique. Le curé de Saint-Sulpice en particulier, prenant à partie ceux qui accusaient d'hypocrisie la conversion de ce prince, dit que Dieu seul sondait les cceurs et les cons-
> Thnanus, 1. 107, t. v, p. 179-181. — Lettres misùves des 19, tt; 16 juin, 1. III, p. gO(, SdS-Sll. — Sulty, (Econ. ro;., c. 40, 1. 1, p. liS ' B. — Lettre des députés royiku:^ à la conférence de Surène, en date du 13 joiu, indiquant la prise de Dreux comme au fait accompli (Regitt. dn clergé, p. 036).
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ciences, et nu'il fallait être bien hardi pour se substituer à lui (27 juid). Cette protestation en faveur des droits de Henri avait lieu en face des proposition.s faîtes chez le légat en faveur de l'Infante et d'un prince lorrain '.Villeroy, l'homme d'Etat et le négociateur de la Ligue française, avait sans cesse travaillé, depuis 1589, à obtenir du roi qu'il abjurât, et de Mayenne qu'il traitât. Sou programme était : 1^ royauté catholique, la légitimité des Bourbons et la résistance à l'Espagnol. Il s'y montra fidèle dans les graves circonstances où l'on était arrivé. Dès qu'il se vit hors d'état de traverser les préludes sérieux d'un accord entre Mayenne et Philippe II au sujet de la couronne , il déclara qu'il ne voulait se trouver en lieu où l'on fit si bon marché des lois et de l'honneur de la nation, de l'indépendance du royaume, et il protesta par son départ. 11 quitta Paris le 28 juin, à quatre heures du matin : sa retraite Ht la plus grande sensation, et avertit la Ligue française que le salut du pays était en danger *.
Les corps de l'Etat montrèrent le même courage, la même résolution que les particuliers, avec undegréd'autorité plus grand. Eclairée par La Chastre, la Chambre ' de la noblesse était revenue peu à peu sur son vote du 20 juin, qui permettait l'élection de l'Infante et d'un prince français. Le 27, la noblesse de Bourgogne déclara qu'elle voulait « ne point opiner pour traiter avec les » étraDgers,etquetelIeavoitesté toujours son intention.»
' Lest-iile, p. m, 149. •
* Villeroy, Apol. et (Bm,, t. si, p. Ï07 A. — Manascrit T> ciU eo Dolo dans le regbt. du Tiers, p. 29S, iB6. n M. de Viliero; s'ea alla à - » quatre heures du matin, teluady S8 du mois de juin, et eoiuiue ou a dt9oit aws dire adieu; ce qui donna à penser qu'il ae faisoit quel- » que chose conire les lais tondameutales du rojeume, parce qu'il H Avoit t^jujoura esié eslimé disirant le bien du rojaump, n'affec- » Uonnani l'estranger, oiaia désiraol la réunion de Unu les bon* » Francis eusemble. »
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te 28, le matin, le président RabuUn-Delavau alla trouver extraordinairement Mayenne et lui déclara, au sujet de l'élection, a que beaucoup d'entre eux disoient leur » pouvoir ne porter si avant que d'entrer en esleclion H d'aucun prince, et nommément de faire eslectionde » femme ; que tous eatoient d'accord qu'ils ne pouvoient •> donner leur suffrage à persomie à eux incognue , et » sonbs le choix de Sa Majesté catbolique '. n Par cette déclaration, la noblesse arrêtait court, non-seulement l'usurpation espagnole, mais même l'élection, mais même la négociation entamée entre Mayenne et Philippe II, puisqu'elle portaitsur les termes mêmes danslesquels Mayenne présentait en dernier lieu le traité au roi d'Espagne. L'opposition de la noblesse s'est éclipsée et perdue dans des actes plus tranchés et plus significatifs que fit alors le Parlement, mais elle mérite d'être tirée de l'oubli dans lequel elle est tombée. En effet, elle agit fortement sur l'opiaiou publique, sut- les déterminations de Mayenne, et elle donna un utile appui à l'arrêt même du Parlement qui se trouvait ainsi d'accord avec l'une des Chambres des États.
Le Parlement de Paris était rentré dans sa liberté à l'égard de Mayenne et des États , et pleinement rendu à son rôle de défenseur des lois du royaume et de l'indépendance nationale, depuis que le vote des btats. en lui refusant l'honneur déformer une quatrième Chambre, l'avait affranchi à l'égard de tous des ménagements et des capitulations. Du 23 au 28 juin, Lemaistre, Du Vair, Mole parmi les Politiques, Mîuillac parmi les Semonneux et les zélés ralliés, travaillèrent activement à réunir le^ Chambres du Parlement et à préparer les esprits. Mayenne pouvait traverser leur assemblée «t leur résolution : ils échappèrent à ce danger, en publiant qu'ils ne s'occupe-
■ Hegist. de la nobleau, p. 636, 6S7.
UO Liv, iii. CEI. III. AnnfcT m t>AiiLEiiBNT Dtt tS om.
raieot que de la trêve àlaquelle Mayenne était favorable'. 1.16 lundi 28 juin, toutes les Chambres, assemblées depuis le matin jusqu'à onze heures, rendirent un arrêt longtemps connu sous le nom d'arrêt du président Lemaistre, parce que ce magistrat, à la fois député aux États et membre du Parlement, y prit une part plus lai^ et plus active que tout autre *. L'arrêt était conçu en ces termes: ( La cour, toutes le» Chambres assembla, n'ajani, comme elle n'a jamais eu, aulre intentioD que de maiotenir la religion catholique, apostoUque et romûoe, et l'Etat et couronne de France sous la protection d'un roi très chrétien, catholique et françoîs, a ordooo^ et ordonne que des remontrances seront faites cet aprés-dtner.' par H. le président Lemaistre, assisté d'un hou nombre de conseillers de ladite cour, i M. le duc de Mayenne . lieutenant-général de l'Etat et couronne de France, étant présent en cette ville, i ce que aucun Iraîlé ne se fasse pour tnntfiret la cowaane en la main de princt ou prineetse êirangert ; que ]et lait fondamtniale* du 'royaume nitmt gardée*, et le» arrêt» donne'i par iadite cour pour la déclaration tTim roi catholique et françoie exiaitét : qu'il ait i employer l'autorité qui lui est conBée. pour empêcher que, sous le prétexte de la religion, la couronne ne se transfère en main étrangère, contre les lois du royaume, et pourioir le plus proinptement que faire ee pourra, au re~ pos du peupla, pour l'extrême nécessité en laquelle il est réduit. Et néanmoins dèê à prêtent, a, ladite cour, déclaré et déclare tout traîlét fait» oit à faire ci-aprit pour têtablittemeat de prince ou de prineetie étrangère, nuit et de nul effet et valeur , comme failt au préjudice de la loi Salique et autret lait fondamenlalet de ce rvgaume >. •
Cet arrêt -demande explication, car jusqu'il présent tt n'a été qu'imparfaitement compris. H contient deux dispositions très distinctes. La première est une résolution du Parlement d'adresser des remontrances à Mayennesar les règles qu'il doit suivre, siu'les lois qu'il doit faire observer dans l'établissementd'unroi. Si le Parlement 3' ar-
t Mémoires de Marillac, t. 11, p. 943 B, S(t A.
*Lesloiie, p. ti9 B.
* Eitraii des registres dn Parlement dana le r«giiitre du clergi, Éleld-généraux de 1193^ p. 5(6-9(8. — Uém. de la l.^e, l. v, p. 37T. — P. Cayet, I. v, p. 4«0.
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rétait là, il ne donnerait qu'un avertissement; il n'exercerait qu'une autorité morale SUT la politique du moment, sur les grands événements qui s'accomplissent. Mais la seconde partie de l'arrêt du 28 juin renferme une décision. Là, le Parlement n'exhorte plus, il agit, et agit souverainement : il prononce la cassation, l'abrogation de certains actes législatifs déjà accom^is, de certaines mesures politiques déjà adoptées : il rend son autorité et son empire au droit public ébranlé, et l'impose comme règle suprême aux individus et aux corps politiques. L'arrêt proclame que, dans l'établissement d'un roi, on se conformera à la loi Salique et aux lois fondameatales du royaume. Or la loi SaliquCj comme on la compreoait depuis le xiv* siècle, comme on l'avait appliquée à l'avénemeat des Valois directs, des Valois Orléans, des Valois Angonlème, loin dé permettre l'électioa quand un rameau ou une branche de la famille royale venait à s'éteindre, appelait au trône le prince le plus rapproché paile sang du dernier roi. L'arrêt frappe donc de nullité la décision des Etats du 20 juin, qui ordonnait l'élection d'un roi ' . En défendant rétablissement de prince e( princesse étrangers , te Parlement écarte clairement Philippe n, l'Infante, l'archiduc Ernest, tous les princes espagnols etautrichiens.Ildonneaussil'exclusionàMayenne, à son fils, à son neveu le jeune duc de Guise. Ce sont deux contemporains versés dans le langage des lois et dans la politique du temps, de Thou et le duc de Nevers, qui nous apprennent que par le mot de princes étrangers l'arrêt du Parlement atteignait et écartait du trône les princes de la maison de Guise, parce que la qualification
' <r Les opÎDioDa se portèrent noo k remonstrer, mais k casser ce qui le faitoil aux Ksiats contre la lo; Ssliqiie. u Dieu n'est plus formel, et c'est Marillac, l'un des auteurs de l'arrêt, qui l'expUqufi (Mémoires de UariUac, t. xi, p. StB B).
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d'étrangers s'appliquait à tous les princes qui n'étaîeat pas du saog royal et qui étaient issus àe musons étrangères, en supposant même qu'ib fussent nés eu France et régoicoles '. L'exclusion ex.plicite prononcée contre eux par ce mot de l'arrêt est le complément de l'exclusion implicite et génétale résultant du maintien ordonné de la loi Salique. Enfin, l'arrêt attaquant l'usurpation dans ses actes consommés et dans ses tentatives à venir, déclare nuls et de t)ul effet les traités entamés par Mayenne A par les ministres de Philippe II pour le partage de la soaveraineté, et les pactes qu'ib pourraient conclure dans la suite. En résumé, l'arrêt du Parlement contient la reven* dication la plus haute, la sauvegarde la plus entière des droits de la maison de Bourbon à la couronne, et en pai^ ticulier des droits de Henri IV. Les historiens modernes
' Thuanue, I, xcnn, § î, t. V, p. 840. a Id a reliquiia wnatus parii> siends, qui Luteli» esl, nuper pronuDcialom fuisse. Decrelo aulem im g kalend. Jnl. facto quid aliud sibi eosdem voluUse T... Nimirnin n« » exlranei in regnam auccederenl, et Domine extmneorum otmeM com- » prtlien^iiK qui ex tanguint regio.prognali non tiient, tieei in Gatlia a nali, eliam bona ac forlunas in ea collocassenl. a — Discoars que fit M. de Neverà dans son voyage à Rome, dam les Uém. de Nevera, t. ni, p. (09, tlO, ÎQ-foUo. « Il De se pouvoit eslire un roy de race n estrangi^re au préjudice des princes du sang, vrais liêritiers de I* » couroDoe, Cest ce que de reste le Parlement resté à Paris avoit faict M coi^oidtre par l'inlerprétaUon du mot d'eslection. Cela a esté deu puis conSnné par un autre arrest du $S juin dernier, donne sur H telle uomÎDation de l'iofaute et de l'archiduc Emesl, cl puUdu duc u de Guise, in lolidum. Il fust ordonné par le dict Parlement qu'il ne » seroit point esleu de prince eatranger, et que la loy Salique Eenût n gardée, ayant faict paroistre par ces deux arrealâ qu'il n'esloit loi- Il sible de proc:(der & aucune esleclion, et moins en û personne d'un n prince ou d'une personne estrongire. En cetle déclaration /mil » compris, et l'ont esté de liât lem/is. ta princes larlii detttnaitoiu a estningèra, hifn qu'ils feasseni habitués en France et régnicoles.w Ce discours fut prononcé par le duc de Nevers, le îî novembre iSÎJ, avant qu'aucune dèreclioii dans la Li^e ae fût opérée en. faveur du roi. Ce n'est doue pas une explication forcée, faite après coup, de l'arrêt du Parlement, dans l'iutérët du principe monûchique qui i triomphé. (P. Cayel, I. y, p. 61*, 516.)
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ii'ont VU dans cet acte célèbre que l'appui donné à l'indépendance nationale contre les attaques de Philippe II : ils n'ont aperçu ni le coup porté aux hiais de la Ligue, ni Kentrave mise aux prétentions des Guises et aux efforts de Mayenne. C'est diminuer l'arrêt des deux tiers, et le réduire dans sa portée et dans ses conséquences. ' Après lui avoir rendu sa véritable signification, il faut examiner quelles étaient sa force et son autotité : on a vji ce qu'il voulait, cherchons ce qu'il pouvait. Etait-ce la protestation de quelques magistrats pour lé maintien des lois, généreuse mais vaine, mise un jour en lumière pour rentrer le lendemain dans la poudre du greffe; ou bien un acte politique capable d'arrêter et de changer le cours des événementst Les faits bien étudiés répondent à cette question . Tout récemment, à la fin du mois de mai, le conseil d'Élat de la Ligue, Mayenne, les I^tats-généraux, consacrant les prétentions élevées par le Parlement depuis plusieurs années et reproduites avec plus de force au moment de l'ouverture des Etats, avaient reconnu à ce corps le droit de vérifier leurs actes léRisIalifs, d'accorder ou de refuser à ces actes une sanction qui leur donnait utie autorité définitive, ou les frappait de caducité '. Le Parlement était devenu corps politique en même tem|^ que cour de justice : à la puissance judiciaire il avait joint une part de pouvoir législatif, et même la part la plus décisive. Son arrêt était donc un veto opposé à l'élection d'un roi, à la décision des États-généraux, aux transactions de Mayenne et des Espagnols ; un £mpéchement politique et légal ji ce que l'ordre de la succession auftràne fill troublé. Dans une ville où Mayenne commandait àla force militaire, où les espagnols avaient une garnison et
' Voyez ri-des^us. le» délibérations du conseil d'Élal, de la commistion des ÊUta et de« Etats-lténéraux des ST, 98, 10 mai, p. 41S-ilt et les arrâls du Parlement des 3S et U janvier lïSS, ralat&i page 3BS.
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le bras des Seize, assassins de Brisson, l'opposition da Parlemeat pouvait être vaincue par un coupd'Ët^etpar la violent;e '. Mais le Parlemeot et son arrêt avaient pour appui daos Paris le dernier vote de la Chambre de la noblesse, la faveur des Politiques et de ta masse du peufde; au dehors, l'année et les succès du roi.
L'arrêt, rendu le 28 juin, fut signifié le lendemain à Mayenne par vingt conseillers qui lui adressèrent ea même temps des remontrances^ Lemùstre portait la parole. Daas la première partie de son discours , il élal^ît par une argumentation serrée et vigoureuse que la loi Salique, destinée à préserver la monarchie du gouvernement des femmes et de la domination de rélrangi>r, étût l'une de ces lois fondamentales qui ne pouvaient Hk prescrites par aucun temps, abolies par aucun pouvoir. Appliquée à chaque vacance du tr^ne, toujours vivante et puissante, elle avait reçu récemment une nouvelle consécration qui, sans rien ajouter à sa force, rappelait |^ns impérieusement la nation à son obéissance. Un arrêt du 22 décembre dernier, rendu par le Parlement en préseîice et avec le concours de Mayenne, et par conséquent faisant loi, portait que les États-généraux seraient assemblés pour la déclaration et l'établissement d'an roi catholique et français, suivant les lois du royaume : par ces termes mêmes , l'arrêt m&intenut à la loi Salique toute sa puissance, consacrait rhéré<fité, excluait l'élection. Le choix d'un roi, ainsi frappé d'illégalité dans son principe par le droit public de la France , se trouverut encore vicié par le petit nombre de députés présents aux btats, par t'insufiisance de leurs pouvoirs pour un acte pareil, par l'absence des représentants du Languedoc, du
■ UÉm. de Uorillac, t. xi, p. s(( A. « Dima ce temps, le pAiil éloU u tà évident qn'U hUoil t'expoeer à Uial« choie eitresme pour o»er > qDelqoa dioH de «etnblable. a
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Dauphiné, de l' Auvergneet d'autres provinces. La royauté nouvelle, si justement contestable , acceptée par les uns, rejetée par les autres, au lieu de Ënir k guerre civile, r éterniserait. Dans le cours des remontrances, Lemaistre nomma sans cesse, attaqua sans cesse l'Espagne, au nom de l'indépendance nationale menacée. C'était le seul en- Demi auquel les convenances Jui permissent de s'en prendre ouvertement et sans relâche. Mais en ménageant les coups contre Mayenne et la maison de Guise, ii n'épai^a pas davantage leurs prétentions, ne laissa pas plus de prise à leur usurpation. En achevant la première partie de son discours, il cita textuellement à Mayenne la déclaration du Parlement qui ordonnait l'étroite observation de la loi Salique et des autre^ lois fondamentales, et qui cassait tous les traités faits ou â faire pour l'étabhssement d'un prince étranger. Dans ta seconde partie des remontrances , Lemaistre pressa Mayenne de donner satisfaction au vœu et à l'extrême nécessité du peuple en concluant la trêve. Le légat du pape y faisait opposition ; mais la mesure ayait pour elle le vote des deux Chambres et l'instante prière 4u Parlement. Dépositaire de l'autorité des rois de France , le lieutenant - général devait suivre leur politique, dans ce qui concernait le temporel du royaume, ne reconn^tre d'autre supérieur que Dieu, s'affranchir de toute dépendance à l'égard de la cour de Rome. Ainsi, par une. combinaison profondément adroite ' et forte, le Parlement établissait la communauté, la solidarité entre la passion du peuple pour la paix d'une part, la défense des droits de la'fumille royale et du Parlement de l'autre.
Mayenne comprit sur-le-champ l'intention et l'importance de l'arrêt, qui, en rejetant l'élection, le repoussait du trône lui et son fils, et qui, en excluant l'Infante du partage de la coiu^nne, le privait à jamais de l'assenti-
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ment et de l'appui de l'Espagne. Pendant que Lemûstre parlait, on le vit changer de couleur, et il laissa tomber deux ou trois fois son chapeau. Sa réponse fut courte et pleine de mécontentement. Le lendemain 30 juin, Lemaistre tit rapport au Parlement de ce qa\ s'était passé : les magistrats protestèrent alors tous de mourir avant de permettre que l'arrêt fùl rompu ou changé. Dans la soirée, Mayenne appela auprès de lui trois membres de la Cour, les pria de changer leur arrêt, et ajouta que s'ils ne cédaient à ses instances, il recourrait à la force, quwque à son grand regret. Il ne gagna rien : l'entrevue fiil toute remplie par les aigres propos que Lemaistre échangea avec lui et »vec l'archevêque de Lyon ; elle se termina par cette menace du lieutenant-général : Je verrai si j'ai la puissance de faire rompre votre arrêt. Pour réponse, le Parlement lui envoya, le 1" juillet, une seconde députation chargée de lui faire connaître leur serment de mourir avant de se départir de leur première résolution. Mayenne, furieux de voir ses desseins déjoués, se rapprochait des Seize, prêtait l'oreille aux violents conseils de Pelevé et des autres factieux, agitait dans le conseil d'Ltat s'il ne jetterait pas en prison vingt membres do Parlement. Mais l'avis de La Chastre l'arrêta, les dispositions de la bourgeoisie l'épouvanièreut, et il recula devant un conflit. Un colonel, Daubray sans doute, a^'sil mandé aux parlementaires qu'ils ne s'effrayassent pas ; que lui seul leur fournirait deux mille hommes armés ([u'il tenait prêts pour leur défense. Peu de jours auparavant, deux aulres colonels, Passart et Marchand, avaient parlé de se barricailer. En&n , d'après l'accord passé l'aonée précédente entre la bourgeoisie et le Parlement, tout faisait présumer que douze colonels sur seize, et presque tous les capitaines de la milice boui^;eoise, opposeraient vingt ou vingt-cinq mille hommes aux violences dont le
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Parlement était menacé. Il y avait donc chance que le mouvement boui^eois emportât du même coup l'autorité du lieutenant-général, les restesde la puissance desSeize, la domination des Espagnol?, après l'expulsion ouïe massacre de leur garnison. Mayenne n'aSronta pas ce danger, et n'osa toucher ni au Parlement ni à son arrêt ',
On lit, dans quelques histoires que Mayenne s'était concerté avec le Parlement pour lui faire rendre l'arrêt du 2S juin et traverser les desseins des Espagnols. Il n'y aurait quelque vraisemblance dans cette supposition que si l'arrêt n'avait pas en même temps confondu tous les projets de Mayenne. Cette assertion est réfutée par les faits mêmes que nous avons exposés, et par le témoignage unanime des hommes d'Etat des deux partis : Villeroy, le chancelier Cheveniy, Sully déposent, chacun de leur côté, que Mayenne, complètement étrangisr à l'arrêt, l'accueillit avec étonnement et colère *. Nous ne nous arrè-'
' < pour CEB deux paragraphes voyez : Extrait des registre» du Parlement et délibération du Parlement sur lej remontrances dans l'appeudice aux États de 1593, n* S p. 740-750. — aéra, de MarUlac, t. xt, p. &(3 B, S4t. — Lestoile, sous les dal«s dei !8, £9 juin et 1'' juillet, p. ISO A, B et 1!V5 A. — Lettre de Heori IV, du 1 juillet, dans Iv Lettres missives, t. ai, p. 849.
* Villeroj, Apol. et Disc-, t. xi, p. iiS A et B. « Les Espagools creu- D rent que le due de Mayenne avoit poussé le Parlement à donner leur D arrestimaîB cela n'esloit point, car la dicte cour avoit pris ce conseil H d'elle-mesDie, meue de son honneur et di'voir. Il apparut aussi par H l'accueil que receut M. le président Lemaistre et ceu;^ qui l'assistoient u du duc de Mayenne, quand il luy porta le dictarrest et Stlaremonsa trance de la cour qu'Ù o'; avoit consenti et s'entendoit très-mal avec B icelle.)] — Sully, ŒcoQ. roy., c. 41, p. HBA. «Les peuples ont pris la u hardiesse d'approuver en quelque sorte l'arrest que les gens du Parlen ment restans à Paris se sont hasardés de donner pour la cotuervalion a dt la royauté en la maison royale, duquel M. du Maine s'est tant B irrité.!' — Mémoires du chancelierChevnrny, t. i,p. 5î3, 314, collect. Hichaud. « Ceux du parlement demeurez à Paris. . se resoleurenl pru- " demment par inspiration divine de s'opposer avec courage A ceste
u entreprise... Après la remonstrance Taictepar le dit président, ledit r dti Hayne, pour response, se plaignit grandement à
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teroQS pas à celte supposition gui ne soutient pas un moment d'examen sérieus, et nous rechercherons queU forent les efFeLs de l'arrêt , comment il affecta les partis el la situation. Pour les Politiques de Paris, auxquels s'étaient ralliées récemment toutes les nuances de la ligue française, ce fut le' passage des résolutions aux actes, la première attai]ue coatre les prétendants espagnols et lorrains, le point de départ de la reconnaissance du m. Pour les Politiques des provinces , ce fut un manifeste qui leur traçait la conduite à tenir, et un signe de ralliement. Aussitôt après l'arrêt, le ligueur français Vitry se retira dans son gouvernement de Meaux, commença sm traité de 'réduction au service du roi, et fut bientôt suin de plusieurs autres, parmi lesquels il faut signaler La Chastre '. Ainsi, dans un moment où les esprits étaient troublés, les consciences et les résolutions incertaines, le Parlement traça à la Ligue française ce qu'elle avait à faire, lui donna pour règle de conduite politique un airfl qui avait alors force de loi, et opposa cette loi comiBe barrière aux efforts de l'usurpation qu'elle déniasqna et déconcerta. Le Parlement rendit ainsi un immense service au pays. « Cette action, dit Villeroy, fut d'an- » .tant plus louée que le péril était plus pressant : cer- » .tainemeut elle servit grandement, et il faut que je dise
u l'afTroDt qu'il disoit lui avoir eaté taU-l, de ijoiuier lel airest ft à> » telle conséquence, asm lay eu avoir auitaravant conu&uuiqué > ~ M. de Siiunondi, t. xxi, p. 1S6, et plusieurs hUtorieit: inoderaes, 9011I lorabés àaxa l'erreur qai- noud venons de réfuter, en suivant le t^moignsge d'im liietorieii étranger mèdi ocrera en l infonné des attaim de notre pays, et celui d'uu historien français qui ne donne que comme une conjecture l'accord de Maveune el du Parlement daus l'arrtt du 98 juin. Le UuioifiQaia du dernier a d'ailleur» mille fois moins de pcH<l> que celui de Villeroy, de Cheïerny et de Siilly réunis.
' Uém. de Marillac, t. \t, p. ïtt B, SiS. <c Cest arrest estant cou^dérë u donna grand eatonuement à tous ceux do la bclion, voyant ceOi j> compajinie opposée à leur dessein, el croyant que les Ftançai* «f jt rangeroient fort voloDtiers à Bon opinion (du Parlementj. a
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» que le royaume ea demeure obligé à ladite cour <. » Ni Mayenne ni Philippe II ne se tinrent pour vaincus. Revenus de leur première stupeur, ils cherchèrent à réparer par des intrigues nouvelles l'échec qu'ils venaient d'essuyer, rassemblèrent leurs forces, et livrèrent un combat désespéré Unxt à la fois au; Politiques et à leurs propres rivaus dans la Ligue. Ce fut leur suprême effort, et le dernier assaut sérieux qu'essuya la cause Jiationale. Mayenne, poursuivant son projet de vaincre les répugnances de Philippe II à son égard à force de défaites, et de l'amener à partager le trône avec lui , usa de son ascendant dans les Etats pour infliger au roi catholique une nouvelle humiliation. Conformément à la dernière décision de la commission , il répondit le i juillet dans une assemblée générale à la troisième proposition des Espagnols : « Les Etals estiment qu'il serait non-àeulement hors de propos, mais périlleux pour la religion et pour le royaume, de faire élection et déclaration d'une royauté, dans un temps où la Ligue est si peu fortifiée d'hommes et de moyens '. » A cette déclaration , Mayenne donnait pour commentaire l'arrêt du Parlement, et pour appui les succès du roi qui, sous les yeux des Espagnols, achevût la conquête de Dreux, prenait la' tour Grise le 3 juillet, el réduisait le château aux dernières extrémités. Mayenne battait ainsi ses ennemis les uns par les autres. En même temps il leur cherchait un nouvel adversaire. Dans les derniers jours de juin, il entrait en négociation avec le jeune cardinal de Bourbon, et lui envoyait un projet de traité à signer. 11 luioQraitde le faire reconnaître roi par les Etats, et lui présentait comme garantie de ses promesses Soissons et quelques autres places fortes, sous la condition que le cardinal passerait à la Ligue avec ceux
460 UV. Ut. CH. m. !■ PBOPOSITIOK : LB DUC DB SUISB BT L'iKTAKTE.
des seigneurs et des villes du Tiers-partt qu'il pourrait eutralner. Il espérait faire mieux ses affaires avec ce prince qu'avec les autres compétiteurs, c'est-à-dire leurrer plus facilement sa faiblesse de promesses sans effet au sujet de la royauté; ou s'il était contraint de lut tenir parole, du moins ne lui céder que la royauté nominale, et conserver la souveraineté effective avec la lieutenancegénérale. La défectioD du cardinal devait affaiblir le parti du roi, porter le trouble le p\as grave dans ses iU faires , lui enlever tous les avantages obtenus depuis le commencement des conférences de Surène jusqu'à l'arrêt du Parlement. Elle devait enfin donner un concurrent redoutable pour la couronne au candidat des Espagnols '. Les ministres de Pbilippe II mirent leurs soins à déjouer cette intrigue de Mayenne, et à regagner les ti&is qu'ils avaient remplis de mécontentement et de défiance, en rejetant la condition qui garantissait le partage de la couronne à un prince français. Dans de nouvelles réunions où assistaient le légat, les commissaires des trois Chambres, les membres du conseil d'Etat, les princes et principaux seigneurs de la Ligue , ils proposèrent d'élire rois en commun et sur-le-champ, et d'unir par un mariage, le duc de Guise et l'Infante d'Espague. L'élection du duc de Guise annulait la candidature du cardinal de Bourbon : la désignation nominative et l'élévation immédiiite du duc devaient convaincre les Étals que la France aurait, selon leur vœu, un roi indigène. Il restait aui
* Villeroy, Apol. ol dise., t. n, p, 207. A el R. — D'Aubian^,!. ni, e. il, p. i91. — Sull;, (EcoD. ro;., c. (I, p. 117 A. — l^^toite, soiu le ( jiiîUct, p. IhS It, 156. — Uéui. de Groulort, c. t, t. xi, p. U>. — ; Tliuimus, 1. cvii, ^ 3, 6, t. V, p. 383, 190. lU témoigneDt loiu de^ intriuue» liées «Dire MnyeaDe, le cardinal de UourbnD i>t le Tier$-]iarlt. ViU^roy en parlicalier dit : • Ctd passa $i avant que l'ou escrivit el u St-oQ signer des articles audit duc, qui farent baillez à nu persoDii^ » d'boaueur pour en estre porteur au cardinal.... je pr^voyoidquc te ■ dit cardinal Beroil trompé. »
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Espagnols à désarmer l'opposition de Mayeune, à obtenir son assentiment et son concours pour la nouvelle combinaison, yui l'excluait lui et son fils de la royauté, et qui ne lui laissât même pas la lieuten an ce -générale. En échange de tout ou partie de la souveraineté du pays, ils lui ol&irent la souveraineté de plusieurs provinces détachées de la monarchie française et de la monarchie espagnole. Le duc de Guise et Philippe II s'engageaient & lui abandonner en toute propriété la Normandie, la Bourgogne, la Franche-Comté, la principauté de Joinville, les villes de Baint-Dizier et de Vitry : ils promettaient en outre d'assurer à son fils le gouvernement de Champagne. Ces nouvelles propositions occupèrent et agitèrent le parti de la Ligue du 5 au 20 juillet. Soutenues par le légat, les prédicateurs, les Seize; adoptées avec enthousiasme par la lie du peuple et par la garnison espagnole, elles furent même accueillies avec faveur dans les Chambres et dans lu conseil d'État par beaucoup de ceux qui, jusqu'alors, s'étaient montrés hostiles aux prétentions exclusives des Espagnols : ils se laissèrent séduire en faveur du jeune duc de Guise, par leur enthousiasme pour le père et par r idée que le pays aurait un roi français. Le duc de Guise fut salué roi par la multitude, et vit tous les seigneurs de In Ligue, hormis trois, abandonner son oncle pour se ranger autour de lui et lui former une cour. Mayenne lui-même, soit qu'il crAignit d'être eutralné par le Qot de la faveur populaire, soit qu'il fût séduit par les offres magnifiques qu'on lui adressait, et qu'il écoutât plus la cupidité que l'ambition, donna un moment la main à la combinaison hispano-ligueuse. Les 9 et 10 juillet, il signa avec un secrétaire d'Etat l'engagement de favoriser l'élection et le mariage du duc de Guise et de l'Infante, sous la condition qu'il recevrait satisfaction et assurance pour ce qui concernait ses intérêts particuliers. Seul des
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hommes d'État du parti, depuis le départ de ViUeroy, La Cbastre combattit la nouvelle proposition avec une inébranlable fermeté. 0 soutînt qu'elle n'était qu^une ruse des Espagnols pour obtenir sur-le-cbamp une élection et une royauté de l'Infante ; que quand elle serait faite, ils ne tiendraient leurs promesses ni au duc de Guise, ni à Mayenne; que Pbilîppe ne marierait jamms sa fille qu'à un prince de la maison d'Autriche; que la facilité avec laquelle ses ministres avaient en quelques jours changé au sujet de l'Infante, de l'archiduc Ernest, du duc de Guise, accusait de reste et le peu desérieux qu'ils avaient mis dans leurs propositions, et le peu de fond qu'on devait faire sur leur parole.
Les réflexions de La Chastre, et te mot divulgué des do4;teurs de Sorbonne au légat qu'il fallait hardiment tout promettre k Mayenne, sauf ensuite à ne lui rien tenir, ramenèrent Mayenne de l'entraînement et de la sécurité à la défiance : bientût le dépit de se voir préférer son neveu pour la royauté , fortement entretenu et excité chez lui par sa femme et par la duchesse de Monipensier, domina tous les autres sentiments , et il traversa dès lors, même avec passion, les ouvertures et les propositions des ministres espagnob. Dès le 20 juillet, la nouvelle combinaison avait échoué : le projet d'élection , de royauté et de mariage du duc de Guise et de l'Infante, était évanoui comme tous les précédents. Le 20 juillet, dans une réunion où se trouvaient les chefs de la Ligue et les délégués des Etats, et où furent appelés ensuite les ministres de Philippe II, Mayenne présenta au duc de pértala réponse àla dernière proposition des Espagnolsdélibéréeetarrétéepen auparavant par les membres de la réunion. Elle portait ; « Que Mayenne rendoit de très humbles grâces au roi » catholique pour l'honneur qu'il avoit fait aux princes » de sn maison ; mais que n'ayant aucunes forces pour
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» résister à l'ennemi, qui venoit de prendre Dreux , il » étoit obligé de suspendre L'élection. » Le 22, Mayenne convoqua en assemblée générale les princes lorrains, les membres du Conseil, les trois Chambres des États, pour leur notifier ce résultat : il était déjà si connu, et la combinaison du mariage de l'Infante et du duc de Guise tellement morte, qu'elle ne donna même pas lieu à une discussion au sein de l'assemblée. Le 24, les Etats se formèrent encore en assemblée générale; Mayenne, après avoir rappelé l'impossibilité actuelle de l'élection , invita les députés à sanctionner l'ajournement, en concluant une trêve avec le parti royal '.
Sorti pour un temps de son conflit avec les Espag^iols
* Manuscrit V, cité en note du registre du Tiers, p. 907-Bi)9. — Hatthien, Hist. de Heuri IV, 1. 1, p. Ht, Paris, 16S1 : n Chacun commença B de jeter les ^eux sur le duc de Guise, comme si deajà le loy d'Es- 11 pagne l'eust choisi pour gendre. Les choses pasaérenl ai avant, que u j'ay en mùn un escrit de la main de l'atcbeTesque de Lyon, par le- II quel le duc de Mayenne promet au duc de Guiee, son neveu, de se H joindre avec luy pour poursuivre l'eiéculion de cesti; proposïtiou. »
— Lettres de Henri IV, du 1Î juillet, ft Gabrielle. « L'on ne parle icy » que de ceâle roynuté nouvelle, u 11 y a par erreur dans les Lettres missives, t. cii, p. 819 : « L'on ne parle icy. que de cestc beauté noun velle. B — Avis donné au conseil tenu à Paria, etc., par Glande de La Chastre, dans l'Appendice aux Etais de an, a' vu, p. TM, 730.
— Regist. du clergé, p. S5*-W6. — Hegist. du Tiers" et de la noblesse, p. 817, 6(0. — Villeroy, Apol. et dise, i.ïi.p. Ï07B, M8 A. — ThuanuB, I. cvii, i. V. — P. Cajet, 1. v, p. *92 B, *94. — Lestoile et son SuppL, p. ISH I), ISS, 165 B, 166. — U réunion du 30 juillet, où Mayenne donne la réponse an duc de Féria, est exposée en détail par le Supplément de Leatoile, p. 166 A. L'aseemblée générale du 31 <'st mentionnée en ces termes par la Relation de ce qui le passa atix Étalsgénérattx de 1593 par Odet Sorel, l'un des députés, page 606. n Le if Il jour du dit mois de juillet, il fut laict une aiiemblée générale, eu n laquelle les princes français se trouvèrent seulement avec les Estais 11 et ceux du Conseil [Kulanant veut dire que les ministres d'Espagne i> ne s'y Irouvéreot pas). 11 fut dict par M' de Mayenne à la compa- » gnie.... qu'il avoit pieu au roy catliolique donner sa fille ï M. de B Guise, son nepveu, au moyen qu'il fut esleu roy de France par les Il Estais ; mais qu'il n'estoit point encore propre de procedder à la rou yanté. n L'assemblée générale des Êlata dn It juillet est cousignËe
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au sujet de la royauté , Mayenne se trouvait en présence des exi^nces de la Ligue française et de la multitude, de leur passion pour la paix, ou au moins pour une trêve, qu'il lui fallût satisEûre, s'il voulait conjurer un soulèvement.
Dès le 20 juillet, époque à laquelle la proposition relative à l'Infante et au duc de Guise fut virtuellement écartée, Mayenife reprit le projet de la trêve avec le parti royal, et le porta à la commission des délégués des Etats et des chefs de la Ligue. La commisàon adopta le principe, et la nouvelle d'une trêve prochaine se répandit aussitôt dans Paris. Le légat, fidèle jusqu'au bout à l'intérèt espagnol, ne voyant plus jour à donner le trdne i l'Infante, ^'efforça du moins de perpétuer la guerre civile et l'affaiblissement de la France. II publia une déclaration, et annonça l'intention de quitter Paris, et de se retirer à Soissonsouà Beims, si l'on passait outre à la trêve. L'atfairefut portée auxGhambresle 23 juillet. La Chambre du clergé opina pour que les députés, considérant ié légat comme le chef des Etats, le suivissent dans la ville où il chercherait un refuge, et continuassent à y tenir les États. Cette proposition ultramontaine fut combattue avec énergie et succès par le prévât des marchands et par Lemaistre. ïïs établirent que les députés ne pouvaient considérer le pape et le légat pour leurs supérieurs, que dans les choses purement spirituelles; dans les affaires d'Etat, ils ne devaient reconnaître que le souverain magistrat ceprésenté par Mayenne, et ne prendre avis que de lui
dans le« WRislres du Tiera-État et de la noblsase, p, 917, 8*(i. « Du n samedy it* juillet, en l'aasemlMe générale, au Louvre, M^ de Ua- D ycnnc auroit proposé qu'il eust bien iésiré ci-devant d'entendre A ce a qni cODcemoilMadamel'lDraDle d'Espagne; maù^u'i/ anoil etii jugé, » que l'on ne ponvoit, quant à présent, procedder à aucune ealecUoQ D de royauU, et qu'il eatoit d'avis d'entendre à la Ire^re reqiÛM pV n ceux du parti contraire. »
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seul. Cette opjnion l'emporta dans la Cbambre da Tiers et dans celle de la noblesse, et il fut décidé que les Etats resteraient et liélibéreraient à Paris. Le 24, ils agitèrent la question de la trêve : la Noblesse et le Tiers la résolurent affirmativement, toujours en contradiction avec la Chambre du clergé qui s'y opposa mais en vaiu. En conséquence de ce vote, et ijuelques jours plus tard, Mayenne conclut la trêve pour trois mois avec Henri le 31 juillet, et la fit publier à Paris , le 1 " août < .
Ce traité n'était pour Mayenne qu'un répit et un expédient : tout accommodement sérieux avec Henri et le parti royal, toute mesure propre à donner la paix au pays, étaient à mille lieues de sa pensée. La veille même . du jour où il se faisait autoriser par les Chambres à traiter avec te roi, il concluait contre le roi un nouveau pacte avec les Espagnols, et préparait le renouvellement de la guerre civile. Il avait amené les ministres espagnols, battus quatre fois par lui dans la poursuite de la couronne, à ajourner leurs différends avec lui sur ce point, pour s'associer à ses complots contre Henri, et pour arrét«r les progi'ès de ce prince, leur commun ennemi. Le 23 juillet, ils se promirent et jurèrent sur l'hostie, la croix et l'Evangile, en présence et avec le concours du légat, de ne pas faire actuellement de royauté catholique, et de la différer à un temps plus opportun; de maintenir inviolablement la Ligue et ce qui était contenu sous ce nom, et de ne s'en départir jamais pour aucune cause ; de ne jamais consentir de paix avec le roi de Navarre, quelque acte de catholicisme qu'il fit ; de lever une forte armée , composée de milices françaises et de quatorze mille Espagnols, laquelle serait soudoyée pendant
> Regislre du Tiers, p. SI3-319, 316-S31. — Manuscrit P cité daiu le regislre du Tiers, à la iiotede la page M6. — RegietKda la Noblesse, p. 6lD-6tl, — Leatuile, p. IM B. — P. Cayetj 1. v, p. tSS-SOO.
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quelque tempe par le roi d'Espagne ; de procéder à l'élection d'un roi catholique dès que les circonstances le permettraient, et à cet effet d'assurer la continuation des États-généraux. H était dit que le nouveau pacte avait pour but de défendre la religion et d'extirper l'hérésie, grand prétexte dont on continuait jusqu'au bout à couvrir toutes les ambitions et à légitimer toutes les fureurs'. Mayenne parvint à joindre le pape au roi catholique : il attira le Saint-Siège dans la coalition par une concession inouïe, dans une matière soumise depuis plusieurs mois à la discussion des États-généraux. Dès le 8 mars, la Chambre du clei^, dont les sentiments hostiles à la société poUtique et civile du pays étfùeiit encore animés par les st^gestions du légat et du cardinal Pelevé, avait annoncé au Tiers-élat la résolutiou qu'elle avait prise d'accorder la réception en France du concile de Trente. Le Tiers résolut de soumettre la question à une sérieuse délibération avant de se décider. L'avocat du roi, d'Orléans, quoique zélé ligueur, fit aussitôt des réserves en faveur des droits de la couronne, des franchises et libertés de l'Eglise gallicane, et s'en référa aux mémoires et instructions laissés par Cappel, son prédécesseur. Uue commission, à la tète de laquelle se trouvaient d'Orléans et Lemaistre, fut nommée pour examiner de nouveau lesdispositions du concife et en faire un rapport à la Chambre (10 mars). Un mois plus tard, le travail fut terminé et présenté aux députés du Tiers par Lemaistre et Du Vair [9 avril). Les commissaires concluaîeut à la non-acceplation et pubUcation du concile dans le royaume, parce qu'il contenait vingt-trois articles contraires à l'autorité de la
< Lettre de Ha^enne an roi d'Espagne, dans Ca^pet, l. v, p. 4S3A.— vaierdy, Apol, et Disc,, t, ii, p. !1«, ÎIB. — Lestoile, Suppl., p, n» A, B. — Sully, CEcon. roy-, c *8, L i, p. U* : il traite ce serment d*exécrable.
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couronne, à celle des Parlements et des autres cours eouveraines, au droit et aux maximes de France, aux libertés de l'Eglise (gallicane, aux décrets des conciles précédents, à la liberté des opinions qui , au lieu d'être contenues par le pouvoir civil, tombaient sous l'inquisition des évèques. Le rapport des commissures, où le patriotisme se montre servi par l'érudition, est un excellent travail, utile à consulter en tout temps : on le trouve consigné i( la fin du livre cv de de Thou, et dans le registre du Tiers-état nouvellement publié.
La décision de cette grave affaire resta suspendue jusqu'au temps où nous sommes parvenus. Mayenne voulait à tout prix engager le pape dans k coalition, s'autoriser de son nom, se servir de son appui et de ses secours, et pour les obtenir il sacrifia honteusement l'honneur et les intérêts de la France. Son parti dans les Etats s'unit au parti des zélés et à celui des ecclésiastiques : tous ensemble ils formèrent une majorité , et les Chambres votèrent le 30 jiùllet l'acceptation pure et simple et l'observation dans le royaume du concile de Trente. La Ligue française, vaincue après une longue et mémorable résistance, fut réduite à une protestation ' . Mayenne , bien qu'il eût chagriné et aigri le légat dans la question de la trêve, n'en avait pas moins, par l'acceptation du concile de Trente, gagné le Saint-Siège. lien acquitbientôt la preuve. Dans une circonstance solennelle. Clément Vfll ayant à se prononcer entre le parti de Henri et celui de Mayenne, fit éclater sa prédilection pour ce dernier. « Je tiens, dit- » il, pour déserteurs de la religion et de la couronne les » catholiques qui ont suivi le parti du roi ; ils ne sont
I Regîslre du Tiers, p. 77, 78, 8(1, 14S-1SS, BÎ5. — Begiât. du Clergé, p. 899, HO. — Thuanus, I. cv, g îl, t. v, p. ÎB9-Î4Î. — P. Cayel, 1. t, p. SOO B. n Le duc de Mayenne adfUa de faire publier le coDcile de n Trente pour contenter ie pape, a — Lesloîle, p. 163 B, tB9 B, .178 B.
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» qu'eufonts bâtards de la servante : ceux de la Ligne n sont les vrais eafants légitimes, les vrais arcs-boutants. H et même les vrais pilicrâ de la religion catholique '. ■ Sur cette déclaration, Mayenne put s' applaudir de an ruses et de ses complaisances pour le Saint-Siège. Dans la faveur du pape, il balançait au moins Philippe II : il n'avait plus it craindre que , dans une clrcoustaDce donnée et décisive, le pontife prononçât contre lui pour les Espagnols. Il n'avait pas non plus à redouter qu'il se laissât fléchir et qu'il mollit en faveur de Henri, tout le temps du moins que la Ligue partagerait encore la France et tiendrait la fortune incertaine.
n ne restait plus à Mayenne, pour satisfaire à ses derniers engagements avec les ministres de Philippe II et à sa propre ambition, qu'à tenir les Etats de la Ligue prêts à s'assembler, dans le cas où l'occasion favorable de l'élection d'un roi catholique viendrait à se présenter , mais en plaçant les députés hors de la portée et de l'influence des Espagnols. Sa politique cauteleuse résolut ce problème. Dès le 17 juillet, au temps oïl il était le plus sérieusement question de la royauté de l'Infante et du dnc de Guise , il avait autorisé, si ce n'est provoqué, le départ de Delavau-Rabutin, président de la Chambre de la noblesse. Chaque jour il se faisait presser par les trois Chambres de leur accorder leur congé après une session de sept mois, avec menace de le prendre, s'il ne le leur accordait pas. Le 2 août, il fut décidé que les Ltats seraient non pas dissous, mais prorogés; qu'un député de chaque ordre et de chaque province resterait à Paris auprès de Mayenne, lequel pourvoirait à leurs besoins; que les députés qui obtiendraient un congé s'engageraient à revenir à Paris au moment de l'expiration de
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la trêve. Le 8 août, Mayenne leur flt prêter un serment qui contenait, putre la promesse du retour, l'engagemenl de demeurer unis pour la défense de la religion, de ne rien consentir à l'avantage de l'hérésie, d'obéir aux décrets et ordonnances du Saint-Siège en ce qui concernerait la religion : ce serment fut suivi de l'acceptation solennelle du concile de Trente. Le lendemain , les députés quittèrent Paris pour retourner dans leurs provinces, à l'exception de ceux qui étaient convenus de demeurer auprès de Mayenne , et de rester comme pierre d'attente pour la réunion d'une nouvelle assemblée complète des États-généraux '.
Ainsi tandis que Mayenne traitait avec Henri d'une trêve dont il avait besoin, il formait en même temps une nouvelle alliance contre ce prince avec les Espagnols et le pape. De plus, il maintenait la Ligue par le serment qu'il tirait des Ltats , et dans la personne de leurs représentants il obligeait les provinces à combattre comme hérétique le roi qui venait d'abjurer, tant que le pape n'aurait pas approuvé sa conversion, car le serment prêté par les Etats avait réellement ce sens et cette portée : or Mayenne et Philippe II tenaient enchaînée la volonté du pape. Telles étaient les conséquences des derniers actes et des dernières intrigues de Mayenne. Quunt au résultat général de la campagne politique qu'il achevait en ce moment, il semblait l'avoir rendu pleinement favorable à ses intérêts. En effet, il gardait la lieutenance-générale. c'est-à-dire la souveraineté de la moitié de la France : il avait prouvé dans une longue session des Etats-généraux que ni l'Espagne ni aucun autre parti ne pouvait la lui ravir, sans lui olTrir en échange la royauté au moins
' BegUlre du Tiers, p. U9, 810, 3IS, SI9, Biî-3t6; regiat. de la Noblesse, p. eB9, 6t3.«i5, 64B. — M^noireB de la tjgue, L v, p iog.dS, — Lutoile, Suppl., p. ITi, m. — P. Ca;et, I. v, p. Soi) B, SOI, AOX.
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partagée : il avait tout combiné poar que la nation ne vit la fin de ses maux et delà guerre civile, qii'après avoir contenté sou ambition sur ce point capital : il ne lui laissait, autant qu'il était en lui, d'autre alternative que de périr ou de le faire roi. C'était là que tendait cette politique à la Médicis, ces perfidies innombrables et croisées, qui lui faisaient donner par le légat la qualification du plus grand trompur et du fourbe le plus assuré de stm temps '.
Mais à cet édifice de puissance , élevé par la ruse , il manquait une base solide : pendant les sept mois qui venaient de s'écouler, Mayenne n'avait pu se donner l'autotité et la force matérielle nécessaires pour rétenir et contraindre les peuples. Une voie sûre s'ouvrait devant eux pour se tirer de l'abîme : c'était que la Ligue se jetât entre les bras de Henri , et par cet acte de bon sens déjouât les calculs et les machinations de Mayenne. L'entreprise sans doute était ardue et ditBcile. Il s'agissait à la fois pour les villes delà Ligue d'abjurer l'obéissance à Mayenne , de s'insui^er contre leurs gouverneurs ou de les entraîner, de vaincre les partisans et les garnisons de l'Espagne, de méconnaître les ordres du Saint-Siège s'immisçant dans les affaires temporelles , et par conséquent de changer autant d'opinion que de conduite, et de passer du parti des zélés dans celui des E'olitiques. Un grand effort de la raison publique, un mouvement national étaient donc nécessaires. Mais s'ils éclataient, Mayenne n'avait ni armée ni pouvoir sulBsanls pour les maîtriser et (Hiur résister au .choc.
Nous en avons fini avec ce grand artisan d'intrigues : depuis ce moment, s'il occupe encore la scène, il n'y joue plus que le second rôle. Avant de reporter notre atten-
1 Voyoz l>noucé dea leltrps du Ifgnl au pape dan» Villero;, A|ia1. nt Disc., p. 31( B.
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tion vers Henri et vers le parti royal, il faut jeter un dernier coup d'œil siu- les États-généraux del593, et juger les actes et la conduite de cette assemblée qui, sept mois (lurant, avait tenu entre ses mains les destinées du pays. Le devoir strict des Étals, au moment de. leur réunion, était de mettre ua terme à la guerre civile, et après avoir délivré la nation de ce fléau, de réunir et de concentrer ses forces pour sauver son indépendance menacée, dans l'ordre purement politique, par le roi d'Espagne, dans l'ordre politique et religieux, par le pape. Les Ltats avaient deux moyens de pacifier le pays : ou bien de reconnaître Henri et de mettre à ses pieds tous les partis et toutes les ambitions particulières, après avoir tiré de lui les garanties suffisantes pour le maintien du catholicisme; ou bien de donner à la Ligue un roi, sans lequel elle ne pouvait se soutenir d'une manière durable, comme Vilteroy et tous les hommes politiques le reconnaissaient dès 1 592 ; de relever et de fortifier ce parti de telle sorte qu'il pût venir à bout de Henri , établir dans le pays un seul souvendn et une seule loi.
Ce devoir, les Etats le trahirent honteusemeut. En se séparant, ils ne laissèrent à la France, au lieu de la paix, qu'une trêve précaire de trois mois, au-delà de laquelle on entrevoyait le renouvellement de la guerre civile avec toutes ses horreurs. En effet, aucun roi n'avait été nommé : Mayenne et Henri restaient aux prises avec leur titre et leur pouvoir précédents, avec les mêmes prétentions et les mêmes forces. Non-seulement la porte restait onverle à l'anarchie par cet endroit, mats les États lui avaient donné accès dans la société par plusieurs câtés nouveaux. Leur fameuse décision du 20 juin, en proclamant le principe de l'élection , sans le~ restreindre et sans l'appliquer immédiatement , n'attentait aux droits de Henri, le prince vraiment natioual, que pour établir une
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déplorable concurrence entre les usurpations de Mayenne, du duc (ie Guise et de Philippe II : c'était doubler les principes de trouble et de dissolution. Les Utats n'av^ent pas mifiux réglé les rapports de l'btat avec l'Eglise. £d acceptant le concile de Trente , malgré l'avis de leurs propres commissaires, ils qvaient sciemment livré au Saiut-Siége les libertés gallicanes, et abandonné au pape, non pas comme cbef de l'Eglise, mais comme princeélranger. ime partie importante de la souveraineté'nationali!. L'immoralité de cette assemblée égale, si elle ne surpasse son incapacilé politique. De l'aveu des btstoriens des deux partis ' , l'immense majorité des députés était arrivée à Paris avec le projet arrêté d'appeler au trdneuD prince espagnol, de livrer la France à l'élranger. Plus tard, la majorité passa de Philippe II à Mayenne, et alors elle rejeta les propositions successives faîtes par les ministres espagnob pour la royauté exclusive de l'Infante et de la maison d'Autriche. A ce propos, oo s'est récrié de nos jours sur le patriotisme et le courage de l'assemblée. Il.nous semble qu'elle a mérité cet élc^e à bon marché. D'abord si elle cessa de favoriser la poursuite exclasivede l'Infante et d'un prince autrichien, c'est qu'elle u trouva ni son compte dans les libéralités de Philippe, ni uneprotectionsuffisantecontreJeressentimentfle Mayenne et des Politiques à la fois, dans les armées du roi catholique, qui sous la conduite de Mansfeld, n'osèrent dépasser la frontière de Rcartlie. Ea second lieu , par le vote du 20 juin, et par les pouvoirs conBés à ses commissaires, elle ouvrit l'élection au profit de Claire-Eugénitt, elle appela l'Infante ù partager la royauté. Si elle ne livra fM à une étrangère la moitié de la souveraineté du paysavec chance pour son père de s'emparer du tout plus tard , c'est uniquement parce que les mésintelligences de Mayenne
> Vojei ci-deMUS, pages 3M, tel.
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et de. Philippe II, c'est parce que les progrès de Ileari , tous faits îndépcndaDts des résolutions de l'assemblée , ^ppèrent son vote d'un ajournemeut qui devint plus tard une nullité. Il faut n*avoir ni compris le sens de cette résolution, ni aperçu les conséquences qu'elle devait entraîner, pour faire aux États de !a Ligue honneur de leur conduite : loin d'avoir défendu l'indépendance nationale, ils y attentèrent.
Suivons' encore leur conduite morale, à partir de la troisiènie proposition des Espagnols et du 22 juin, i^elon la coutume de ces temps, ils étaient payés par leurs provinces au prix, les uns de quatre écus ou douze livres, les autres au pris de trois écus un tiers ou dix livres du temps, pour chaque jour de leur législature '. Prenons l'indemnité la moins forte, celle de dix livres. La livre du temps équivalant à trois francs soixante-six centimes d'aujourd'hui, chaque député recevait trente-six francs soixante centimes pour chaque jour de session aux Ltats. C'était certes un salaire plus que suIBsant pour couvrir toutes leurs dépenses pendant leur séjour à Paris, En supposant que l'argent leur manquât h la Sn de la session, Jeur ressource devait être un emprunt sans danger pour eux, puisqu'ils étaient si^^rs d'être remboursés à leur retour par le pays qui les avait députés. Leurs commettants, comme on le voit, ne mettaient pas leur désintéressement à une trop rude épreuve. Cependant elle passa leurs forces. Dès le mois de juin, ils entrèrent à la
' Lettres patentes de Uajeone pour fwre payer la lose de aa dépulation ï OJel Soret, l'un de^ dépnléd de la Normaud'ie. — Appendice aux Etatù, p. £76. ■ UandoDS el ordonnons que vous nyez à faire le B ilèpurt«meut de la somme en laquelle se trouvera monter et. reve- ■ nir les fraij durent le dicttemp* du dicl voyage, à commencer du s IS* jour de janvier dernier jDsqueJ au jour de son retour, à raison D de trois eacua an Uers pour chacun jour, et ce sur toua les subjeota B contribaoblea aux tailles d'ic«lle estecUon. p — Bailly, Hiat. fin., l. U, pagea 300, SOI.
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solde de l'Espagne. Ils reçurent pour les mois de joid et de juillet 8,000 écus (24,000 livres); pour le mois d'aoùl 6,000 écus (18,000 livres); pour le mois de septembre 5,000 écus (1 5,000 livres) ; pour le mois d'octobre 5.04(1 écus (15,144 livres). Ils savaient, et leurs registres por^ teut qu'ils savaient que cet ai^nt était fourni par le duc de Féria. Il est vrai qu'ils annonçaient la prétenlion île recevoir ces sommes non de Philippe II, mais de Mayenne. L'excuse est si misérable, que ceux d'entre eui qui avaient conservé quelque sentiment d'honneur redisaient, comme nous l'avons vu , de toucher à cet argentde crainte d'en être souillés, et qu'ib l'eDvoyaJeol aux hôpitaux de Paris*. Ils reçurent donc, outre le salaire de leurs provinces, une haute paie de l'Espagne, qui, sansx>btenir d'eux tout ce qu'elle voulait , trouvait eocoir son argent bien placé , et avec raison. Eq effet, si les États, prenant le mot d'ordre de Mayenne, refusèrentà Philippe II et à sa ûlle la totalité du* pouvoir souverain, ils les appelèrent au partage du trâne, et par te principe de l'élection ils donnèrent un nouvel et actif aliment à Is guerre civile . Or après l' usurpation de la France, le grand but de Philippe était son affaiblissement , sa décadence au moyen des troubles, et le vote des États servait merveilleusement ce projet *
< Registres rlu TiPr^'Étal, p. 2t9, 291, 353, 35(, S64, S6S, 368, S'J, 37(. — A la date du fl décembre 1Ï93, on trouve uoe dispute dégm^Uuilr entre lea Chaoïbres au sujet du partage de l'argeul edpagDul. Le clergé, qui a trpDte membres présents aux États, veut avoir 1h plus grte^ part. Le Tiers-état eiil«nd avoir part égale, c'est-à-dire 8,808 écut- « MM. Bourgoing et Laiiglois oui esté envoyés dire à M. d'Amiens, s 11 cause que la Quuubre du clergé estait levée, que noui tommes fern ihev à lieux mille eecus, et prolester à défaut de les bailler, que 1> B Chambre ii'enlreroit plus. » ( Registre du Tiers, p. 37t. )
' Sully, tEcOQ. roy., c. 39, p- US. B. «Le roj d'Espague ïouloil en » tous (BË maiotenir les divisious counneiicèes, pur les diverses et- B pérancea qu'il donneroît à clioscm) des cbefs, aflu que ne pouinl u avoir la France pour lu;, il essayast d'en faire autant de parti qu'il
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C'est l'histoire entière du temps, ce soat leurs actes surtout, qui accusent et condamnent les Etats de 1593, aussi sévèrMnent au moins que la Ménippée , la satire contemporaine. La critique moderne a fait appel de ce jugement; mais à un nouvel et séneux examen du procès, le bon sens public, la conscience publique, confirmeront la sentence et repousseront la réhabilitation demandée : l'incapacité politique, salariée par l'étranger, n'obtiendra pas amnistie. Les ^tats de la LJgue eurent une honorable minorité, dont nous nous sommes plu à proclamer en toute circonstance les lumières et le courage. Mais ce serait fausser l'hîstoirç que de prendre les actes de cette minorité et de les reverser sur la majorité, pour la blanchir aux yeux de la postérité.
'anci«D désir de l'empereur Cha rl«s-
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CHAPITRE IV
État infirieur du parti rayai. Dernier complot du Tien-parti. Obieuiom dit catholiques ardtnts et des grand» atigneurt. Abjuration du roi. La trêve impotie à Mayenne. (De la fin de juin a» l'f août 1S9S).
■Ion A r^poqoe pr^c^tmml IniHguH ilfa parti* danurni ^■iFintEl k) pr^lcDtlaai ■
9lFllne11■^, anaançiinl u
aentimcnu n d'Id^o pur InquellF II
CMC le rilmiinclie inlvant. Confculon et foridiilF d'abjurAlloiip dreu^ par lei prélaliel do^eurï, fieniuircaH Amffï refliTta de UporÉ pd qulirant aa religion i 11 proTnIe, el II proD nn acta IniporUnl, qu'il prolégrra la lllwrt« nlIgiFUK ït la lilwrU civile >l« ealtinlilea — Le 9S juillet. Il ae prëaenle » l'égllK de Salnl-Denli, abiore, et reçoit l'abuIuiloD de t'nrcliettque de B«arge<. Traniporu de joie que la i^cudeftlatioD avec ri'.icllae eiclle chri lu habllanta rie Parli et des rninpagna ra- Tlrannanlei. Annanee ri ptiHude de ta r^olutloo polllique qui va 30p*nr. Le
■Ignée le 31 juillet, et publMe A Parla le 1" août.
Nous n'avoDS pas encore épuisé la longue et trisU; énumératioQ de toutes les tentatives faites par les passions égoïstes, par les ambitions coupables, pour se satisfaire au détrïment des grands intérêts et même du salut du pays. Le parti royal fournit un supplément aux intrigues et aux excès de la Ligue.
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Henri avait fixé le milieu du mois de juillet comme l'époque où il devait accomplir la promesse d'abjurer, faite par lui au mois d'avril. A l'approche de cet acte décisif, qui devait à !a fois lui gagner les catholiques sincères de la Ligue et réduire à néant le Tiers-parti , cette faction St une dernière tentative pour lui arracher le pouvoir. Nous avons vu que MayenuH, dans les derniers jours du mois de juin, cherchant en ce moment un compétiteur pour l'tlection, un rival pour la royauté à l'infaute, avait proposé au jeune rardinal de Etourbon de s'unir et de s'allier avec lui. Le Tiers-parti résolut alors de faire reconnaître roi le cardinal par les seigneurs qui dépendaient directement des princes du sang, et par les villes où ils avaient autorité, de passer à la Ligue, de lever l'étendard contre Henri. Le roi fut informé pard'O, en termes grossiers, de l'intrigue et de l'entreprise, au moment où après avoir réduit la ville de Dreux , il était péniblement airêlé au siège de la tour Grise et du château de celte place. D'O lui- dit : Que le Tiers-partî allait monter à cheval ; qu'il s'agissait pour lui de renoncer à la couronne, ou de prendre la résolution d'ouïr galamment une messe dans les huit jours. En cédant, le roi aurait échappé au péril du moment ; mais il aurait eu la honte d'abjurer par nécessité et sur l'ordre de ses ennemis. Il pensa qu'un succès militaire qu'il bâtait par de prodigieux efforts, exposant^ chaque jour sa vie, etrestantjusqu'àdeux fois vingtquatre heures de suite dans la tranchée ', intimiderait le Tiers-parti, et selon toute apparence arrêterait sa prise d'armes ; que la mobilité des projets et des intrigues de ses ennemis , pouvait d'une heure à l'autre enlever au
- I Letlres missives des 33 et 16 juin, t. m, p. 808, Bll. « Vous avés » cuiJè perdre voslre serviteur, depuis le paitement d'Estemay, d'un u coup de taucoD... J'aj eilk toula ceale nuict en garde, el y ^ray D encore an buy. Je m'en vais dormir accablé de sommeil, u
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cardinal l'alliance et l'appui de Mayenne qu'elle venait de lui donner, et lui ménager à lui-même un salutaire répit; que l'effet de sa conversion serait tout différent, tout autrement puissant sur l'esprit du peuple, si son abjuratioD était volontaire, et s'il l'ajournait au moment où la Ligue et le Tiers-parti seraient convaincus d'impuissance dans leurstentativespourfaire actuellement, présentement un roi , et où lui-même resterait mûtre un moment de la situation. L'événement justifia sa fermeté et ses prévisions. Le 3 juillet, il prit la tour Grise : le 5 , il contraignit le château de Dreux à capituler. Il compléta ainsi sa conquête qui était alors un événement , et arrêta court les conjurés : ils n'osèrent s'attaquer à un roi victorieux el entrer en lutte armée contre lui. A la suite des nouvelles propositions que firent les Espagnols, Mayenne, un instant séduit par l'énormité des avantages qu'ils lui offraient, renoua avec eus, du 5 au 10 juillet, et rompit les ouvertures faites précédemment au cardinal de Boui^ bon. La santé de ce prince, déjà atteinte, s'altéra profondément par le désespoir de l'ambition trompée. Mais ni l'abandon dans lequel le laissaient Mayenne et la Ligue, ni le dépérissement de ses forces ne purent le faire renoncer à ses ambitieux desseins, à sa haine et à ses attaques contre le chef de sa midson. Dans la ville de Mantes où les seigneurs et les députés des Parlements royalistes se rendaient avant de passer à Saint-Denis, le cardinal s'abouchait avec les serviteurs de Henri, et tentait de leur prouver que le roi n'était pas recevable par l'Eglise, et que sa conversion était impossible. A cette attaque du chef du Tiers-parti succédèrent les menaçantes obsessions des catholiques ardents, et des seigneurs poursuivanl le rétablissement de la féodaUtè. Ils essayèrent de tirer^e Henri l'engagement qu'il exclurait les huguenots de toutes les' charges et de tous les honneurs, pour les réserver
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ezclusivemeot aux catholiques : renouvelant une dernière fois un ancien projet, ils tentèrent encore de lui arracher l'hérédité de leurs gouvernements (16-21 juillet). Parla prudence de sa conduite, il échappa Ji leurs demandes et à leurs poursuites sans les jeter dans une rupture ' . n obtint d'eux un délai : dans l'interfalle , il sut gagner la masse de la nation, et quand il l'eut pour lui, il l'opposa victorieusement aux ennemis de la Réforme et à l'aristocratie.
A l'égard du Tiers-parti, comme à l'égard de la Ligue espagnole et guisarde , comme à l'égard de l'Espagne, il avsût résisté, il avait remis et attendu, quand céder était une faiblesse déshonorante. Mais il comprit que sou» peine de jeter le pays dans d'incalculables dangers, il devait prévenir le moment où ses ennemis auraient composé leurs différends, se seraient mis d'accord, auraient combiné et rapprocbé leurs forces, pour procéder à l'élection d'un roi. Ne pas être en mesure avant ce temps , était exposer la France à périr. Le plus opposé des huguenots à l'abjuration du roi , d'Aubigné, est contraint par la force des choses de le reconnaître , quand il dit à ce prince dans le discours qu'il lui adresse pour le dissuader de changer de religion : « Qu'il lui valloit mieux » estre roi dans un coin de la France en servant Dieu, » que de régner précairement, ayant sur sa tète les pieds o et la domination du pape ^. » Régner dans un coin de la France, n'était pas le moyen de la sauver du joug de
' Villeroj, Apol. et dUc , t. ii, p. 107 A, B, — Thuamia, L cni, § 8, t. T, p. Î8î. — D'Aubigné, I. m, c. M, t. m, p. SSl, Î9î. LesUiUe, p. 164 A. —Lettre de Dupleasis à Ubarlhi-, is juiaet 1S9S, t. v, p.BOO, 501- n J'ai lettrée du 16 et du M de la cour... pnpresaoit le roy d'esu dure ceuti de la religion de toutes le» charges et liomieurs : nul n ne s'j opposoit. J'auroia à vous dire un autce monopole là-dessua, n qui a eat* découvert par Sa Majesté, dt rendre tous tes gauvemementa a Mrgdilairts : ce Ki&'porir le faire mourir trois joufB après. •>
* D'AubignË, UUt. uni*., t. UI, I. m, c. U, p. 291.
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l'étroDger, de la pacifier et de la restaurer, comme le lui proposidt l'autre calvîaîste Rosay. Henri vit le péril, et agit de manière à le prévenir.
Tandis que les ambitions rivales de Philippe II, de Mayenne, du jeune cardinal de Bourbon, s'égaraient dans des intrigues qui n'aboutissaient pas, le r»i, par des actes fermes et décisifs, ralliait à lui presque toutes les classes de la nation, et préparait d'une manière sûre l'établissement de son pouvoir sur la ruine des diverses factions. Ses sujets catholiques désiraient passionnément, et les Ligueurs français exigeaient sa réunion à l'Eglise. Les uns et les autres demandaient à grands cris la fin de la guerre et le soulagement des intolérables calamités qu'elle entraînait après elle; la répression des tyrans locaux qui s'étaient établis partout au milieu de l'anarchie^ l'union des partb contre l'Espagnol qui menaçait l'indépendance nationale.
Henri satisfît à toutes ces exigences en commençant par résoudre la question religieuse, avec l'aide des prélats et docteurs qu'il avait convoqués pour son instniPtion dès le mois de mai précédent, et dont la plupart se trouvèrent réunis à Mantes le 1 5 juillet '. Ces eccléûastiques, animés de l'esprit de l'Evangile et fidèles aux maximes gallicanes, continuèrent dignement l'œuvre de l'assemblée de Chartres. Les prélats de Chartres avaient empêché que les excommunications d'un pape dévoué à l'Espagne ne détachassent les catholiques royaux de IV
< Procëa-verbal de la cér^monii! d'abjuration d'Henri [V dons k» preuves de la V parUe d^s annalea de la ville de Toulouse par l.aIaiUf, t. Il, p. 89-83. Le procès-verbal, k la p. S», relate en ces ternies la réunion des prëtats et docteurd k Uuntea, avant Vassembiëe de Sainl- Denia : « Suivant la coDvocaLon des prËlats et docteura indits par l« ■ roy en la ville de Mantes au quintième dudit moit de juillet, el de- M puis continuée en celle de Soint-Deois. a
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béissance du roi, et ne perdissent le parti français. Le clei^é, réuni d'abord à Mantes, ensuite Ji Saint-Denis, donna au roi les moyens de se réconcilier avec l'Eglise, moyens que lui refusait, par l'entremise de son légat, un autre pape circonvenu par le roi catholique et par la Ligue. Ce ne fut pas seulement contre l'effort des Espagnols et de Mayenne, employant comme arme l'autorité du Saint-Siège, mais aussi contre la dernière attaque du Tiers-parti, que les prélats prêtèrent m^n forte à Henri et à la cause nation^e. Leurs sages et courageuses résolutions amenèrent ainsi la soumission au roi de la masse de ses sujets, la réunion des partis au moment où elle était une condition de salut pour le pays : le pays leur doit une éternelle reconnaissance.
Le 15 juillet, les conférences entamées pour la conversion du roi à la an du siège de Rouen, se rouvrirent à Manies, en présence de ceux des prélats et docteurs qui étaient arrivés dans cette ville. Henri leur proposa divers points de doctnne sur lesqueb il désirait être éclairci, et demanda particulièrement d'être éditié sur la vérité de l'Eglise. Le débat théologique, engagé par les ministres Morlas et Roltan, et par un autre dont le nom n'a pas été. conservé, fut soutenu par les prélats cathohques, et notamment par Du Perron, nommé à l'évêché d'Evreux, dont les contemporains témoignent que l'érudition étmt monstrueuse, l'éloquence facile, la parole agréable. Les ministres eurent le dessous dans la lutte : en outre, le troisième, sur les concessions et la profession du catholicisme à faire par le roi, fournit pour texte favorable la réponse du prophète Elisée au général du roi de Syrie Naaman. La défaite de ses ministres inspira au roi des doutes légitimes sur la vérité de sa croyance, sur la nécessité morale qui lui était imposée de rester dans sa communion, et trois des principaux seigneurs calvinistes
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présenta à la discussioD, donnèrent sur le changement de religion des paroles qui sentaient le consentement on UDe fiùble opposition. D'Âuhigné accuse, mais sansen fournir la preuve, les ministres calvinistes d'avoir prévariqué , les seigneurs de s'être laissé tromper. En tout cas, le roi était induit ou autorisé à l'abjuratioD, par tous ceux de ses coreligionnaires qui étaient présents '. 11 se montra satisfait des explications des prélats et docteurs catholiques, et sur-le-champ passa aux effets.
Le 1 5 juillet, il préluda à sa conversion, lit une première et solennelle démarche pour un rapprochement avec ses sujets catholiques, un premier pas vers la croyance de la majorité de la France. Il réunit dans une grande assemblée les prélats et docteurs, le^ princes, seigneurs, chevahers, officiers de la couronne, et leur témoigna sa disposition à embrasser le catholicisme. Il annonça aux [vélats qu'il voulait poursuivre sou instruction, et leur assigna la ville de Saint-Denis pour une nouvelle conférence, et pour des actes plus décisifs de sa part et de la leur, dans l'œuvre qu'ib venaient d'entreprendre en commun. Les prélats et docteurs se transportèrent de Mantes à Saint-Denis le 2 1 juillet, et là complétèrent leur assemblée de tous ceux que le roi avùt appelé à y siéger. Elle se composa alors d'un arrfievêque , de neuf évêques, de treize membres du clei^é inférieur. C'étaient l'archevêque de Bourges, les évêques titulaires de Nantes, de Seez, de MaiUezais, de Chartres, du Mans, d'Angers, de Digne, les évêques nommés de Bayeux et d'Evreux. Pai^ mi les membres du clergé inférieur, on comptait sept docteurs en théologie, un docteur en droit canon, quatre des curés de Paris, Chauveau, curé de Swnt-Gervais, dépossédé par la Ligue, de Chavagnac, curé de Saint-Sulpice, de Morenne, curé de Saint>-Merri, Benoist, curé de
* D'AubigDé, 1. m, i. m, c. n, p. tSB.
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Saint-Eustache , qui avaient sans cesse prêché au peuple lap^x.le rapprochement entre les partis, l'obéissance au roi légitime '.
Dès que les ennemis de Henri connurent son intention arrêtée de se réconcilier prochainement avec l'Eglise, ils mirent tout en œuvre pour y faire obstacle. Le 22 juillet, le légat, travaillant avec ardeur dans l'intérêt espagnol, répandit une déclaration imprimée où il prétendait que Henri de Bourbon, soi-disant roi de France et de Navarre, excommunié par les papes, déclaré nommément par Sixte- Quint hérétique relaps, impénitent, chef, fauteur et défenseur public des hérétiques, ne pouvait être absous que par le pape des peines portées contre les hérétiques relaps et impénitents. Qu'ainsi tout ce qui serait fait pour sa conversion par les prélats qu'il avait assemblés, serait nul, de nul effet et valeur, parce qu'ils n'avaient
■ p. MattLieu, I. i, p. 14B. — Procèd-verbal de ta cérémonie d'abjuration, p. SS, 90. — Discours des cérèmonied observées à la conver' siou du tréa grand Pt très belliqueux prince Hebri IV, dans les méinoires de la Ligue, t. v, p. 3BS. Les deux évéques de Digne ël d'ADgera portèrent ji neuf le nombre des évèquea réunis à Samt-Deoid. Ni ces deux évèques, ni le curé de Saint-EuStache, Benoisl, ne sont nommés dans le Procès-verbal, parce qu'ils n'avaient pu se rendre ft Mantes et qu'ils vinrent seulement h Saint-Denis. Mais ils sont formellement mentionnés comme ayant assisté à l'abjuration du roi par le Discours des' cérémonies observées k la conversion, p. 385, pièce officielle; par P. Gayel, 1. v, p, tSfi A; par Lefiloile et son supplément, p. ISS, 1S9, 166, 167; pur Dupleix, t. IV, p. 118.
L'bUtoire doit conserver les noms des courageux prélats qui donnèrent au roi les moyens de se réconcilier avec l'Eglise et de désarmer les peuples de la Ligue. Ce sont r Bf^gnaud de Beaune, archevêque de Bourges, le même qui avait présidé ta Conférence de Surénc; Philippe du Bec, évèque de Nantes; Louis du Moulinet ou Uolinet, évéque de Seez; Henri d'Escoubleau, évéque de Moillezais; Nicolas de Thou, évoque de Chartres; Claude d'Angennea, évéque du Uans; Cbarlea Miron, évéque d'Angers; Claude Coquelet, évéque de Digne; René de Daillon, nommé a l'évéché de Uayeux; Dav; Duperron. nommé à l'èvéchè d'Ëvreux. (Discours des cérémonies observées A ta conversion, t. v, p. 385 et les notes. — Gallia christiana, t. m, col. 1133, Ecclesia Diniensis, pour l'évëque de Kgne.)
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pas le pouvoir de l'absoudre. Qu'il défendfùt à ces ecclé- 1 siastiques de se trouver aux assemblées iltégitimes qui se tenaient à Saint-Deais, sous peine d'encourir l'excommunication et la privation de leurs bénéfices et di^ité ecclésiastiques. Que dans le cas où, contre son attentée! son espoir, l'absolution viendrait à être prononcée, les liuques qui le reconnaîtraient et (jui favoriseraient son parti, seraient sujets aux .^usures de l'Eglise. Deux joun plus tard, quand il fut informé que, contrairement à ses ordres, l'assemblée de Saint-Denis allait procéder à l'absolution,-il prononça une excommunication générale contre tous ceux , ecclésiastiques et laïques, qui assbteraient à cette cérémonie. Aux efforts de l'ennemi étran^, se joignirent les attaques de l'ennemi domestique, pour arrêter l'instruction et l'abjuration du roi. Le chef du Tiers-parti, le jeune cardinal de Bourbon, u'ayanl pas osé en venir à une révolte ouverte contre le roi, voulut voir s'il ne pourrait pas traverser ses affaires, par les diftîcnltés qu'il susciterait dans la délibération qui allait s'ouvrir sur sa réconciliation avec l'Eglise. Le 22 juillet, il comparut dons la réunion des prélats et docteurs. U soutint avec la plus grande chaleur qu'on ne devait recevoir Henri dans le sein de l'Eglise que du consentement et avec l'autorité du pape, et il appuya cette proposition de sa qualité de cardinal et de prince du sang. 11 ébranla à peine quelques membres de l'assemblée; les autres, en très forte majorité, restèrent fermes dans leurs senlimeaLs et dans leurs dispositions. Ils ne tinrent aucun compte de l'opposition du cardinal de Bourbon, pas plus que de cell'' du légiit, résolurent de ne se laisser arrêter ni par l'une ni par l'auti-e, et de fournir au roi toutes les facilités dont il avait besoin pour arriver à l'abjuration '.
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Os résolurent d'abord d'autoriser leurs démarches ultérieures et celles du roi par une décision préalable et soleuDelle; de donner à leur délibération uae puissance auprès de l'opinion publique, un effet sur les masses également irrésistibles, en l'appuyant à la fois sur les lois du royaume, sur les lois canoniques, sur les décrets des conciles, surles décisions mêmesde quelques papes. Le 22 juillet, ils déclarèrent qu'ils n'étaient nullement tenus de déférer aux brefs d'excommunication de Sixte-Quint et de ses successeurs, dont le légat faisait si grand bruit, attendu qu'ils n'avaient point été reçus et publiés selon les anciens usages, dans un royaume où ces sortes de décrets ne sont d'aucun poids avant qu'ils aient été approuvés, et qu'on ait examiné s'ils n'ont rien de contraire à l'autorité des rois, au& droits du royaume, aux libertés de l'Eglise gallicane ' . Ils ajoutèrent qu'on ne pouvait prononcer une sentence d'excommunication contre personne avant de l'avoir averti ; que les lois canoniques l'ordonnaient, et qu'Innocent III l'avait statué en déclarant injustes les sentences publiées sans un avertissement antérieur : or, aucun avertissement préalable n'avait été donné à Henri, lis dirent encore que quand même la bulle de 1385, celle de Sixte-Quint, aurait été publiée avec les formalités et dans les règles voulues, on ne pourrait nier qu'une excommunication lancée pour cause d'hérésie ne fût de la
in'aprës la décision des prélats réunis à Saint-Denis. La dèi-laratioii précède, puisque Ips prélals dans leur décision réfut^nl la première et l'une des principales allègatioas de la déclaration. Ils dînent, § S, t. T, p. 481. n CoDlraquaiu a Placentio cardinnli jactatnr, ponliflcio decreto ipei minime obligeutur. i> La déclaration du légat est du 11 juillet. — P. Cnyet, 1. v, p. 195 B. — Lcstoile, p. 159 li. — Siipplém. de Lestoile, p. te6 B, 167 A.
* Thuanua, l. cvii, § 6, t. v, p. ivi. uQuod contraquam a Placentio D cardinaîi jaclalur, pontiScio decreto ipse ininime obligeotur... An « aliquid in »e habeant quod reguni auctoritati, regui Juribns, et Ec- ■ eletia gallicanttliiertatîbus prBjudicet. »
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compétence des évèques, comme le concile de Latran l'avait décidé. Qu'en supposant que te pape eût le droit de se réserver la connaissance du crime d'hérésie, ce dont on ne convenmt pas, le concile de Trente avait aiitoiist les évèques à absoudre les coupables, au moins en ce qm regardait le for intérieur de la conscience, même dans le cas réservé au pape et dans le crime d'hérésie. Qu'il ^t constant qu'un bomme excommunié pour quelque crime que ce fût, dont la connaissance était réservée au SaiiU- Siége, pouvait être absous par son évêque, si un obstacle légitime l'empêchait de se présenter au pape, pourro qu'il s'engageât à le faire dès que l'obstacle cesserait; el que l'empêchement existait de reste pour le roi, relenn par la guerre, par les soins du gouvernement, par la ce^ . Utude de trouver le pape livré actuellement aux suggestions de l'Espagne et de la Ligue. Qu'enfin le roi éUol homme, partant mortel, et plus mortel que tout autre, puisqu'il allait sans cesse au péril, ne pouvait être écoDduit de sa sainte intention , exposé au danger de périr avant d'être rentré dans l'Eglise ; ni l'Eglise perdre î'oecasion de voir un si grand prince se réunir à elle. Puis sortant du droit et de la théologie, pour entrer dans U situation et dans la politique, dans les dangers et les besoins de la France , les évêques et les docteurs déclarèrent en terminant qu'après plusieurs combinaisons échouées , les ennemis de Henri restaient assemblés s Paris pour l'élection d'un roi ; que si l'on temporisait davantage, l'on introduirait le démembrement de l'Etat et le schisme dans l'Eglise ; que l'opposition faite par le 1^ à la conversion du roi ne pouvait être considérée (ju* comme la manœuvre d'un partisan déclaré de l'EspagiKi et qu'elle ne pouvait enchaîner un seul instant la liberté de leurs déterminations. En conséquence, l'assemblée arrêta que les évêques français avùent le droit d'absoudre
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le roi sans l'interventioa immédiate du pape ; que le roi n'était tenu à l'égard du Saint-Siège qu'à faire des soumissions et à demander la ratification de son absolution; que cette absolution lui serait donnée par l'archevêque de Bourges patriarche et grand aumônier de France, sans attendre mandement de la cour de Rome; tous proclamant « qu'il étoit plus expédient de passer outre et de > procéder sans retard à l'œuvre la plus agréable à Dieu, n et la plus salutaire à la France, que jamais ils sçau- » raient faire '. » Cette décision prise, ils se mirent sans retard à l'exécution, en se tenant prêts à répondre au premier appel du roi.
Le 23 juillet, Henri, venu la veille à Saint-Denis, appela auprès de lui les prélats et docteurs. Dans une conférence de cinq heures, les principaux points alors controversés et constituant la différence entre la croyance des catholiques et cdle des réformés, l'invocation des saints, les prières pour les morts, le purgatoire, le sacrement de l'Eucharistieetla présence réelle, la confessionauriculaire, la puissance papale, furent successivement débattus. Les dispositions que Henri apporta à cette discussion furent bien diverses dans leur rapide succession. Soit qu'il eût conservé, dans la démarche où U s'engageait, quelque impression des maximes des courtisans qui ne cessaient de lui répéter qu' il devait réduire toutes les questions tbéologiques à la question de l'intérêt de son pouvoir, et dans
' ProcËs-verbBl de la cërémonie d'abjuration, p. SI. — Tbiianus, l. cvii, § 6, L V, P..ÎB1. — P. Cayet, 1. v, p. (95. — Supplém. de Lestoile, p. 167 A. — Duplein, t. iv, p. 118. Le» coatemporains placent la délibération el la décision des prélats et docteurs, relativement au pouvoir qu'avaient les évoques d'absoudre le roi el de le réconcilier à l'Eglise avant l'iDstniclion de Henri, les uns le 21, les autres le 2S juiU lel, avec l'indication spéciale que c'i^tait le jeudi. Mais il parait, d'après le procès- verbal, p. 91, que la question fiit reprise et décidée de nouveau, qtrès l'instroclion du roi, le vendredi- IS. •
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les croyances choisir celle qui lui dooneraît le pins de partisans et le moins d'ennemis; soit que violemment combattu entre rattachement à sa croyance et l'impérieuse nécessité de l'abjuration, il cherchât à s'étourdir dans les plaisirs, le 23 an matin il pressait sa mailresse, Gabrielle d'Estrées, de le venir trouver, et il lui écrivait d'un ton bien leste : « Ce sera dimanche que je ferai le saut périlleux. » Cette saillie d'indilférence moqueuse, c« libertinage d'esprit, étrangers à ses véritables sentinmts. a ses hidiitudes morales, devaient passer i-apidemeut. Quelques heures étaient à peine écoulées, el il avut repris sa situation par le càté le plus grave : il apportait to outre dans le cours et les incidents de l'instructioa, les dispositions -du chrétien qui, parmi l'entrainement des passions, n'avait cessé de faire de la religion Tune its grandes affaires d*^ sa vie. Il avait résolu d'abord derédoirt chez lui l'homme et le croyant au politique, fatalement commandé par les circonstances; de tout soumeltR à ses devoirs de roi, chargé de finir les souffrances, de conjurer les dangers de son pays; detUEÙtriser par cette pensé* dominante les impressions et les émotions que la controverse ferait naitre en lui. Dans cet esprit, au début de la discussion ouverte pour son instruction, il déclara aux prélats et docteurs : a Que connaissant de [dus en pins » l'intention de ses sujets, louché de compassion delà » misère el calamité de son peuple, il souhaitait, avec » sûreté de sa conscience, pouvoir contenter ses dits so- B jeta. B C'était reuoncer d'avance à la contradiction, se condamner à une instruction passive. Mais la controverse ranima promptement toute la vivacité de ses convictions, toute l'ardeur de sa foi. Ans arguments employés parles ecclésiastiques pour établir sur les divers points la vérile de la croyance catholique, U répliqua si A propos, alléguant les passages de l'Ecriture sainte, qu'ils demeu-
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rèrent éloiiaés et embarrassés quelque temps de donner une solution satisfaisante à ses questions, de répondre à ses objections. L'un d'eux, et des principaux, dit le lendemain qu'il n'avait jamais vu bérétique mieux instruit en son erreur, et qui la défendit mieux. Sur quelquesunes des matières débattues, leurs réponses n'ayant pas porté la conviction dans son esprit, il garda des doutes, et les angoisses de sa conscience éclatèrent alors. Après avoir reçu les explications relatives à l'Eucbaristie et à la présence réelle, il leur dit : « Vous ne me contentez » pas bien sur ce point, et ne me satisfaites pas comme » je ledésirois, etme l'étois promis par votre inatruction,. » Voici, je mets aujourd'bui mon àme entre vos mains. Je » vous prie, prenez-y garde, car là où vous me faîtes en- » trer, je n'en sortirai que par la mort, et de cela je vous H le jure el proteste. En acbevant ces mots, les larmes lui » sortirent des yeux, n Ainsi donc, au moment où il leur annonçait qu'il passait à leur croyance, que sa ferme intention était d'y vivre et d'y mourir, il leur montrait le déchirement de son cœur. Mais il réprima cette révolte de ses convictions, imposa silence à ses doutes, revint promptement à son point de départ, à son motif déterminant d'abjuration. Après avoir écouté les nouvelles raisons qu'ils lui donnèrent, les nouvelles autorités qu'ils lui alléguèrent, il se déclara satisfait de leurs explications, . de l'exposé de leurs doctrines, et il leur dit : « Qu'il les remercioit de lui avoir appris ce qu'il ignoroit jusqu'à présent; qu'il songeroit plus sérieusement à ce qu'ils lui avoient enseigné, afin de prendre sur leurs pieuses instructions une résolution salutaire pour lui et four son Etat ', n Passant sur-le-cbamp à l'exécution , il ajouta :
■ Thnanus. 1. cm, g 1 , t. v , p. S93. n Ct ex ipsorum prscepUonibiu
» salutare ûl>i, ac regno aille consiliam caperet. a
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« Qn'il regrettoit de n'avoir pu donner jusqu'à présenta ses sujets catholiques le contentement qu'ils désiroieotik lui, et s'unir à eux en même religion; qu'il ne voidoil plus différer davantage ; qu'il désiroit être reçu dès Ir dimanche suivant en l'Eglise, aller à la messe, et avoir pour cet effet l'abjuration qui lui étoit nécessaire. Qu'ils eussent en conséquence à dresser la profession de foi telle qu'ils estimeroient qu'il la lui faudroit faire , et à la lui porter dès le soir, pour qu'il pût la voir et déclarer son intention à la compagnie. » En quittant le roi, les prélats et les docteurs se réunirent, rédigèrent une profession de foi conforme à celle qu'on avait dressée par ordonnance du concile , et envoyèrent l'archevêque de Bourges, les évêques du Mans et d'Evreux la porter à Henri. Elle avait été surchargée d'une multitude de détails ; elle dépassiiit infiniment les points et les articles essentiels à la foi catholique. Au lieu de l'accepter avec la complaisana de l'indifférence et du scepticisme, il la discuta tout le samedi avec les prélats, demandant qu'on en retrancbM tout ce qui répugnaitàsaconviction, dans ce qu'elle avait d'éclairé et de légitimement résistant. Les présidents de Harlay et Groulart, venus k Saint-Denis pour l'abjuration, et le chancelier Chevemy, intervinrent pourqu'il oe fût pas forcé dans sa conscience : les prélats et les docteurs cédèrent tout ce qu'ils pouvaient ahandonner sans altérer la foi : la profession de foi fut changée et adoucie. Délivré de ce poids, il ne le fut pas de ses regrets. Lesamedi, les ministres calvinistes étant venus prendre congé de lui, il leur dit en pleurant : « Qu'ils priassent bien Dioi pour lui, qu'ils l'aimassent toujours, qu'il les aimeroit, se souviendroit d'eux, el ne permetlroit Jamais gu'iUeur /ûl fait tort, ni violence aucune à leur reliff ton. t> Gespanfles méritent d'être relevées. C'était l'assurance de la liberté de conscience qu'il donnait aux réformés : c'était le pré-
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ambule de l'édit de Nantes qu'il proclamait; et comme garantie de ses promesses,' il refusait de comprendre, dans sa profession de foi et dans la formule de sou abjuration; l'engagement de niiner les hérétiques de son royaume. Le dimanche , avant de se lever, il s'entretint quelque temps avec le ministre La Faye, ayant la main sur son col, et il l'embrassa deux ou trois fois. Telle était la violence qu'il se faisait, qu'alors et pendant sept ans encore, au rapport du calviniste d'Àubigné, il n'abordait pas un réformé sans lui dire : « Qu'il s'était fait anatbème pour » tous à l'exemple de Moyse et de saint Paul. ' n
Ce ne fut donc pas sans d'amères incertitudes, sans de ftoignants regrets, qu'il se sépara du culte de sa mère, de la religion dans laquelle il avait été noucri et avait vécu. Il tint bon cependant : il alla jusqu'au bout de son sacrifice, parce qu'ainsi qu'il l'avait déclaré aux prélats, la considération des misères de son peuple emportiùt la balance dans son âme ; parce que la liberté de conscience pour la Réforme, menacée à la fois par la Ligue et par l'Espagne, y était également attachée. Dans la conférence
< Lettres missives à la date do S3- juillet, t. m, p. 811. — Lestoile, p. 160, 161. QaelquesAiDB des tails curieux rapportés par [«stoile ont Ht relevés et employés avant nous par les aateura de la France protestante, t. V, p. 477, (78, — Procès-verbal des cérémonies, p. 90, 91. — Elle Benoit, protestant, Hist. de Fidil de Naolea, t. i, p. 9B, donne le détail qui est d'une si baute importance : n II est vrai qu'il ne voulut » jamais permettre la ruine des hérétiques de son royaume, que le H clergé lui vouloit faire jurer. » — SuUj, Œcon. roy., c. (1, t. I, p. 119, HO, pour te leite de la profession de foi de Henri. On voit par ce texte quels articles il jura. H. BeDii Martin, 1. 1, p. 331, tombe dans l'erreur quand il dit : a Les prélats voulurent lui taire signer une » confession de foi détaillée où se trouvoit exposée la croyance ron maine sur le purpaioire, les imaget, les indulgtneea, etc. // réaiala.u S'il avait résiste, surtout au sujet des images et du purgatoire, alors sa profession de foi n'aurait ptua été celle d'un catholique. La pièce rapportée pal Sully prouve absolument le contraire de ce qu'avance le moderne bisterien,
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avec Rosny, il s'était arrêté à l'idée que pour rhomme en ce inonde, la graode loi religieuse , l'obligation suprême étaient les œuvres '. Au tenne de la discussion sur les dogmes du calvinisme et du catholicisme, et au milieu des doutes qui l'agitaient, devant Dieu et devant la con»cience, comme devant l'honneur, il jugea qu'il avait à se guider et à se décider par le prîaàpe de la pratique et du dévouement.
Le dimanche 25 juillet, à huit heures du matin, il se rendit en grande pompe à l'église de Saint-Denis, précédé de ses gardes, accompa^é des princes, des officiers de la couronne, et d'une multitude de gentilshommes accourus de toutes les provinces. Arrivé au grand portail de l'église, il fut reçu par l'archevêque de Bourges, les neuf évêques, les docteurs et curés, et tous les rehgieux de l'abbaye de Saint-Denis. L'archevêque de Bourges qui officiait lui demanda qui ilétait. Il répondit : Je suis le roi/L' archevêque lui répliqua : Que demandez-vous? Je demande, dit Henri, à être reçu au giron de l'élise catholique, aposlohque et romaine. Le voulez-vous? dit Mf de Bourges. La réponse fut : Oui, je le veux et le désire. Et à l'instant le roi à genoux fit sa profession de foi ainsi conçue : « Je proteste et jure devant la face du Dieu tout-puissant de vivre et mourir en la religion catholique, apostolique et romaine, de la protéger et défendre envers tous an péril de mon sang et de ma vie, renonçant à toutes hérésies contrmres à ladite Eglise catholique, apostolique et romaine.» Gela fait, Henri reçut du prélat l'absolution et la bénédiction , fut conduit par les autres ecclésiastiques au chœur de l'Eglise, où il réitéra sur les Evangiles son serment et sa protestation, fit sa confession, entendit la messe, et fut alors pleinement réconcilié avec l'Eglise. Une révolution était alors commencée : l'abtme de la religî<m
' Sully, (Econ. roy., c, SS, 1. 1, p. 110 A, B.
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qui jusqu'alors avait séparé le roi des ligueurs de bonne foi, de la populatioa de presque toutes les grandes villes demeurées ea révolte, cet abîme était comblé. Le clergé de France haut et bas, séculier et régulier, du parti royal et du parti de l'Union , les archevêques et évêques, aussi bien que les curés de Paris, aussi bien que les religieux de Saint-Denis, usant de leur droit, venaient d'absoudre le roi, malgré les défenses et les meoaces du Saint-Siège, donnaient au corps de^ fidèles l'exemple de le reconnaître et de lui obéir. Les habitants de Paris, se passant des passeports que Mayenne leur refusait, fraDchissant les murailles delà ville alors qu'il en faisaitfermer les portes, tournant en dérision les excommunications lancées contre eux .par le légat ', étaient accourus en masse à Saint- Denis, et avaient assisté à la cérémonie, plus nombreux que les royaux eux-mêmes; remplissant les voûtes de l'Eglise de leurs cris de : Vive le roi! et versant tous, grands et petits, des larmes de joie. Henri reçut un pareil accueil des habitants des campagnes dans la plaine de Saint-Denis, dans la vallée de Montmorency et dans celle de Montmartre, quand il se rendit à l'église de Montmartre pour y faire ses dévotions ^. C'était une réconciliation morale du souverain avec la moitié de ses
1 Lestoile et son BDpplém., p. 163 A, 169 A. a Ce jour on quidam » aydut acheté la décïaratiOD du légat routre ceux qui iroieut ï Saintn Deuil à la mesie du roy, l'ayant veue, la déchire et pila aux piede u k Paria. — Ce jour un médecin nommé Thibault, sortant de Paris B pour aller à SaiDl-Deai*. tuât rencontré par M. de VUleroy, qui luy II demanda en riant s'il n'avoit point peur d'eatre escomoiunïé d'aller 4 à Saint-Denis. Au contraire, lui respoudit Thibault, j'y vais exprès u pour cela, afin de faire devenir noire ma barbe qui est blancha. a
■ Procés-Terbal dea cérémonies de l'abjuratioD du roi, et Di»coun des cérémonies observées à la conversion de Henri, roi de Navarre, dans les annales de la ville de Toulouse, par La Faille, t. ii, p. 89 et suivantes, et dans le^ mémoires de la Ligue, t. v, p. 383-SS7. — P. Cayet, I. v, p. *flM97. ~ Trtuauus, L cvu, §§ ft-e, t. ï, p. !9fr-29B,
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peuples, prélude de La réconciliation politique. Leurs transports indiquaient assez l'importance qu'ils attachaient à l'abjuration, et la nature des sentiments dont ib étaient désormais animés envers lui.
Pour achever de les gagner , Henri n'avùt qu'à s'efforcer de mettre fin à une guerre oii chaque jour les peuples s'approchaient d'un pas de plus vers une ruine entière et vers le joug espagnol : cette recommandalitm auprès d'eux ne lui manqua pas. Depuis sept mois, il offrait à Mayenne de suspendre les hostilités et de composer leurs différends par un traité. Comme le lieutenant-général n'avait accueilli ses ouvertures que par des tergiversations, il s'était mis en devoir de l'y contraindre par la force des armes, et il avait pris Dreux. Bientôt après, voyant La Ligue et l'Espagne agiter la royauté du duc de Guise et de l'Infante, il avait rompu l'armistice conclu pour Paris et pour les environs, ordonné à ses garnisons de recommencer les courses, d'arrêter les provisions, et de menacer la capitale d'un blocus nouveau et plus étroit (12, 13, 14 juillet). Contraint par la nécessité et par la profonde irritation qui se manifesta aiors dans la population de Paris , Mayenne consentit la trêve de trois mois, qui fut signée le 31 juillet, et publiée à Paris le 1" août. Durant cette trêve, les négociateurs des deox partis devaient travailler aux conditions de la paix, et ceux de Henri s'y employèrent énergiquement '. Le désir le plus ardent des peuples était la tin des bostihiés : Henri eut tout l'honneur de les avoir suspendues, et tout le mérite d'avoir cherché à les terminer. ,
11 avait satisfait aux deux grands vceux de la masse de la nation en se faisant catholique , et en donnant relâche
• Uanuscr. T'. oiW par fragment dons le registre da Tiers, p. IW. SID. — Le lexU de la trêve dans le regUtre da Tiera, p. 311-SSt. — P. Cayet, t. v, p. iSg-soo.
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à la misère publique. Dès lors, l'opiaioD fut pour lui et la majotilé nationale passa de son câté. Cette majorité se composa des Politiques parmi les catholiques et les huguenots, hommes supérieurs à leur temps, qui séparaient la religion du gouvernement et reconnaissaient Henri pour roi légitime, quelle que fût sa croyance : Rosny et La Force furent les représentants des Politiques parmi les huguenots. La majorité se composa encore du Tiers-parti, qui tenant pour les droits de la maison de Bourbon contre les Guises et les Espagnols, se trouvait fatalement amené à obéir à Henri, dès qu'il n'avait plus contre lui l'objection de son hérésie. Enfin, la dernière et la plus considérable pïrtie de la majorité était la Ligue française, qni n'était également séparée de lui que par la religion, et qu'ilvenaitd'attirer par son abjuration. Entre leshgueurs, les plus difficiles purent Bien attendre, les uns, son sacre, les autres son absolution par le pape, comme complénient indispensable pour eus de son catholicisme; mais la masse se soumit à lui de cœur et d'intention, aussitiït après qu'il fut réconciUé à l'EgUse par les prélats français. Les peuples, pour abandonner le parti de l'Union, n'attendirent plus,les unsque la fin de la trêve, les autres qu'une occasion favorable. Ces dispositions étaient celles de Paris et celles de beaucoup d'autres villes. Dès que Henri obtint la majorité nationale, il eut cause gagnée: dans l'appui que lui donnait cette majorité , il devait trouver et il trouva la force nécessaire pour vïùncre toutes les factions et les mettre à ses pieds.
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DE L ABJURATION DU ROI ET DE LA TRÊVE A LA DËCLAUTIOK
DE GUERRE A l'espagne (aout 1593-JAKVIEB 1595).
Le parti tvgal et la Ligue pendant la trêve [dit 1" août a» St décembre 1593 )
CiuiH de la dlHolutlaD dr II Ligne. L'nDC dé cft unan unt la éerlti da PaUilqtin : ImpmaloD produite pur U Sallre M^nippi' co paHIcnlirr. — Pndlg\tax elforu du clerg* llgnpur pour empêcher >m rnea de t'ablnnllan da rai et paur retealr le peupre dpDA Li révoltr. Bouebcr, la prMLcaleart et \t% nataei
de le faire aiusiloer : nUcntal de Barrière (noAt HXli). — Pmsl^ra dMcOsv dana [■ lltrue, pendant la trtie. Boliroi^ Hirean roi Fécamp et LlllebaaDe;Batatoy traltp pour Cambrai (aoat et noienlbre 1583). — Ri^Tolte de Lias coatR SDD gauierniBr Nrmaun, préliminaire de la rMuellen de eetle Tllte(IBieplembre). — Le roi bAli la dlualulion de la Ligue, tu développaot la dl^niil lloo» (avarablis t son égard de> llgnears français par ai modulle damlaaf-
au pape Uitmeol VIll : anbanade du duc de Keven ti Rome pour gbteair la
É Mayenne que le roi éuntcalbollqK a M ri^ldi à euibrauer son pani (novembre). EihorUtloni de Vlllera)' et Mtn le La Chaitre à Mayenne, ti la dn de la Irére , pour rengager t faire la pali ivec Henri et h le reconnaître pour ml. Lea pnrtlsani de TEapagne dirigent ea
lu pamphlet le Dialogue du Manant et du Maheaitrt. Philippe H IndkiK loal a» léTltabla inteutlona. — Malgré la aallldlallODa de an amli et In naa- Jhatatloni hoallta de l'Eapagne, Mayenne peralrie dau le pn^et de cemenet s pouToIra atuebé* t la Henlenance-génirale, et de pprter ion flti an trtee •ee l'InfUnle Claire-Eugénie. Tandis quil eulretlent In négocUttoot aiec le
ngager le pape à ne paa ratifler l'atuolutlon de Benrl. et à Madrid pour pcr-
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Nous sommes arrivés au momeat de la dissolution de la Ligue. Noos allons voir les gouverneurs, dans certaines localités, entraîner les villes et les provinces où ils commandent; dansd'autres. au contraire, les villes et les provinces se décider contre les intentions et les efforts contraires des gouverneurs ; mais dans les diverses fractions de rUoion, laLîgue française en entier, la Ligue guisarde par moitié, passer successivement au parti du roi et s'y fondre. Les causes principales de la révolution royaliste furent d'abord celles que nous venons de signaler, la conversion de Henri et ses efforts pour donner la paix au pays. Les autres furent la supériorité actuelle et incontestable de ses forcées sur celles de Mayenne et de Philippe II, lui seul conservant poor le moment une armée à sa disposition ; ses derniers succès à la gueire ; l'activilé de ses n^ociations et de celles de ses serviteurs ; la hmne invétérée de la nation pour la domination espagnole, et le besoin immense qu'elle éprouvait de mettre fin aux désastres de la guerre et à ses souffrances; le ressentiment que nourrissaient beaucoup de populations de la Ligue contre la tyrannie de leurs gouverneurs; la mésintelligence et les querelles violentes de plusieurs de ces gouverneurs entre eus.. Les causes secondaires furent la publication et l'influence de divers écrits des Politiques qui séparèrent habilement la religion de la politique , mêlées ensemble par l'adresse des Guises et du roi catholique ; fireiit toucher au doigt leurs ruses cachées et leur ambition ; ramenèrent les esprits de l'exaltation
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religieuse à lanûson et au sentiment des dangers pob^. D'Aubigné dit avec justesse et profondeur : « Si le fer bien mis en bes<^e a la première gloire de la décadence d'un parti et de l'élévation d'un antre, de l'entière victoire et de l'établissement de la paix, le second honneur est aux plumes bien taillées qui ont mené les esprits anx pensées, aoz connaissances, aux affections partuanes, d enfin aux choix qui ont enilé ou diminué tes partis, soît en nombre, soit en ardeur '. »
De tous ces écrits, le plus célèbre est la Satire Mémppee, immortel pamphlet qui couvrit la Ligue de ridicule él d'odieux à la fois. C'était plus de la moitié de ce qui était nécessaire pour faire un tort irréparable à la Ligne, car en France un parti atteint par le ridicule est un parti k demi mort. Malgré les assertions contraires de plusieurs critiques modernes, il est certdn que la premi^ paitie de la Ménippée, composée par Louis Leroi, a prêtre nor- » mand , homme de probité , ennemi des factions , et qui » avoit été aumônier du jeune cardinal de Boiubon, * fut publiée non-seulement dans le cours de l'année tS93, mais même peu de temps après l'ouverture des États de la Ligue. Tel est le témoignage du contemporain de Tboa. La Hénippétï, telle que nous la possédons aujourd'hui, se compose, outre la première partie, celle de Leroi, d'une seconde partie, la plus considérable de beaucoup, qui fiit l'œuvre collective de Rerre Pithou, de Gillot, de Rapin, de FI. Chrétien, de Passerat. Nous établirons |dns tard sur des preuves irrécusables, tirées du livre luimême, que cette seconde partie, moins quelques courts passages , ajoutés après coup, fut composée avant l'abjuration du roi, c'est-à-dire avant le 25 juillet 1593; qu'elle fut dès lors répandue par la voie des manuscrits multipliés, ainsi que beaucoup d'autres écrits de ce temps ;
< D'Aubigné, U m, 1. iii, c. 11, p. 186.
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que bien que la publication par voie d'impression n'ait eu lieu que dans les premiers mois de l'année 159i, la publication restreinte, par la voie des manuscrits, exerça une influence marquée sur les esprits et sur la situation dès le milieu de l'année 1593 '. On a dit avec raison que cette satire ne fut guère moins utile à Henri IV que la bataille d'Ivry. C'est un nouveau service d'un nouveau genre que le ptaû Politique rendit au roi et à la France.
Les Seize , le clei^ affilié à leur faction et à la Ligue espagnole, suivaient avec attention et inquiétude les dispositions qui se manifesttdent de toutes parts, et ils en prévoyaient les conséquences. La victoire du parti royal leur présageait la punition de leurs excès et de leurs crimes : la royauté de l'Infante et du duc de Guise, dont ils continuaient à poursuivre l'établissement, leur promettait, outre l'impunité, la garantie de ce qu'ils avaient arraché au public et aux particuliers, l'espoir d'obtenir ce qu'ils ambitionnaient. Boucher, par exemple, dont il va être question, voulait sauver les deux pensions qu'il s'était fait donner sur les évèchés de Fréjus et de BeauvEÙs, et après avoir demandé inutilement cinq ou six évéchés, en obtenir un entin *. Aussi durant la trêve, les Seize et le clei^é ligueur firent-ils d'incroyables efforts contre le roi, recourant à la fois aux moyens de la persuasion et aux crimes. Boucher s'étant emparé de la chaire de Saint- Merri, en l'absence du curé royaliste de Morenne, y prê-
1 Tbuaniu, I. cr, § 18, p. 134, ISS. — Vojez daoa le deruier volume de notre hùl^ire le chapitre de la littérature.
* ThUBDUs, I. cvn, § 10, t. v, p. S»6, — Ustoile, p. 69, 179, 310, lit. — Recueil des choses mémorables, arrivées depuis t&47 jusqu'en USt, feuillet 377. — Dialogue du Hanant et du Halieuittre, & la suite de la Ménippée, t. in, p. 476. « Boucher a-t-il pas demandé cinq et six D eveschez, et enfin a-t'il pas impetré pension sur celui de Beauvats, a comme auparavant sur celui de Fréjus.... Tous les chefs tant ecclé- B siastiques que laiz de vostre part; crèvent d'ambition et regorgent » de Unùns. d .
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cha neuf sermons du 1" au 9 août. U disait à ses auditeurs que le jour le roi allait à la messe , la nuit au prêche ; épuisait les arguments pour prouver que sa ccnversion était simulée, et son absolution nulle. Du haut des autres chaires de Paris les prédicateurs criaient : » Qoe » quand le Beamois auroit bu tout« l'eau bénite de Notie- » Dame, ils ne croiroîent pas en lui ; que c'étoit im Judas » qui trahissoit Notre Seigneur par un baiser. » Porthaise, dans l'église de Poitiers, les orateurs de la Ligue dans les diverses villes de l' Unioo , prêchèrent sur le même thème, répandirent les mêmes accusations et les mêmes calomnies. Tous tentèrent de retenir la masse de leurs auditeurs dans la révolte : tous poussèrent les plus esallésà des attentats, auxquels d'autres ecclésiastiques, leurs atfidés, se chargeaient de décider les fanatiques *.
Le 15 août, le prieur des Carmes disiût en chuireà Paris : « Qau le mois d'août n'étoit pas passé ; qu'on espérait que dons ce temps-là il viendrait quelque coup da ciel *. » Ces mots montrent qu^il était bien informé par les bomme's de sa robe de ce qui se tramùt alors même à Lyon, à l'autre extrémité du royaume. Un carme, un
< Lesloile, aux dates des I, T, 19 août 1S»3. p. 16S A, 169 A, 17* A. Tboanos, I. cvn, g 10, t v, p. i9e. I«9 neuf sermoDS de Boncher iv la simalét eonxuriion el autlilé de l'absolution de Henri de BourU»- Les cinq sermcDS de Porthaiâe, èsqueU est traicté de la timulit cmveriion du roy de Navarre, ont été imprimés au conunencBment de IWi Lee sennona de Boucher tonl dédiés au Légat. Voir sur ces sera»]» Le Ducbat, Remarques sur la Satyre Ménippée, Ratisbonne.llie.l.U, p. iO-ii; M. Labitte, Les prédicateurs de la Ligue, Paris, Founiier, 1841. c,*,^ l,i, p. 19Î, SOe-an. — Le chancelier CheTeraj dsns ses Mémoires, p. ftlT B, montre la conneiilé entre les instigations des pr^ dicateurs et l'alteolat de Barrière. <s Les mauvais et fdoi bniiU que B la Ligue faisoit courir partout que ta comtrsion du Roy etioil feinlt. H firent naistre iuBnis mauvais desseins en l'eaprit faible de plmïevn; a entre aultres un misérable et détestable parricide nommé Barrière. • n est aingulier que les critiques modernes, n'aient pas relevé U loimidoble uonneiilé de ces faits.
• Lestoile, p. 170 A.
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capucin, deux prêtres de Lyon disposaient l'aventurier Barrière à une première tentative d'assassinat contre Henri , et l'envoyaient à Paris. Le curé Âubry, et le recteur des Jésuites, Varade, l'affermirent dans sa résolution ; lui persuadèrent de tuer le roi d'un coup de coutaau, en lui promettant le paradis et la félicité étemelle; puis l'acheminèrent à Melun, où Henri séjournait en ce moment. Barrière, pendant son séjour à Lyon, avait consulté le dominicain Bianchl. Le père ayant essayé, mais en vain , de le détourner de son entr^rise, en avertit le roi parle gentilhomme Brancaléon, qui partit en toute h&te pour Melun, et signala l'assassin. Barrière fut arrêté le 27 août à ta porte de Melun , convaincu de son crime sur des preuves irrécusables et ses propres aveux, et livré quelques jours après au bourreau '. Le meurtre comme moyen pcJitique ayant échoué, les événements furent rendus à leur cours naturel, et marchèrent rapidement.
Les querelles des gouverneurs de l'Union entre eux et avec Phibppe H amenèrent les premières défections dans la Ligue peu après la conversion du roi. Boisrozé crai-
■ Brier dieconra du procès crimioel Tait à Barrière, et extrait des registres du parlement, dans les ArcbiieB curieuses, [, xiir, p. B66-S68, BSg, 890. On lit aux pages 367 k la un, et SCB : a Ledit Barrière ajant » déclaré audit curé (Aubr;) «on inlenlion et résolution qu'il avoit n de tuer le roy, ledit curé l'asseura que ce seroit bien fait, et gagne- M roit une grande gloire eu paradis : cette parole le eonânna et ÎDcita D forl à coutiuuer sa résolutioD..,. Ledit curd lui dit qu'il Talloit aller B vers un jésuite qu'il lui nomma lora (Varade) , pour l'advertir de Il cette volonté et résolution qu'il avoit du tuer le roy.... L'ayant n trouvé, il lui découvrit aa mauvaise volonlè et iutention, que ledit ■ Jésuite loua, loi diaaut que c'était uue belle chose, arec autres » propos semblables ; l'eihorla d'avoir bou courage, d'estre constant, » et qu'il se hiloit bien contesser et fûre ses pasques. Et après l'avoir » excité de continuer, et assuré qu'il g^peroit paradis, ledit jésuite D lui bailla sa bèoédiction, disant qu'il eusl bon courage, qu'il priast B bieD Dieu, et Dieu l'assiëleroit eu son entreprise, n — Tout cela est coDflnoé par P. Cayet, 1. v, p. IS0&-S07, par de Thou, 1. cv][, g 11, t. v, p. sot da texte, par Lestdle et son supplément, p. 17f-17t,
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gnait de se voir enlever Pécamp et Lillebonne par Villan, gonverneur de RoaeD : il fit sa soumissioD au rot, durant le séjour de ce prince à Saint-Denis, dans les premiers jours d'août : il lui livra ses deux villes pour en gard» le commandement'. Balagny avait usurpé la souva^n^té de Cambru après la mort du duc d'Anjou. Il se voyait à la fois menacé par le propriétaire légitime, et par Hiilippe II qui convoitait Cambrai : il craignait d'être ou mal défendu ou même trahi par Mayenne. Au milieu de ces dangers, il chercha un protecteur dans Henri, le re«Hinut pour suzerain , et abandonna la Ligue , à laquelle il avait jusqu'alors adhéré , par le traité conclu avec le rm le 19 novembre 1593».
Le duc de Nemours, frère utériu du duc de Mayenne, et cependant son ennemi déclaré, depuis que le lieutenant général avait traversé ses prétentions à la couronne de France, projetait de séparer Lyon et le Lyonnais du corps de la monarchie, et de transformer son gouvernement en une principauté indépendante ou même en un nouveau royaume de Bourgogne, D avait aigri les habitants par son o^ueil, ses violences, l'élévation et la rigueur des impôts, et il se préparmt à établir son despotisme, en concentrant des troupes nombreuses à Lyon et en y bâtissant des citadelles. D'E^pinac, archevêque de la ville, et l'un des deux agents principaux de Mayenne, retourna à- Lyon après la pron^ation des États de la Ligue, se mit en rapport avec la bourgeoisie et la souleva contre Nemours. Le 18 septembre, les habitants élevèrent des barricades; le lendemain, ils firent prison-
' SiiUy, (Econ. roy., c. «, p. US A. lis A. — Mém. de M" Dupleuig, t. I, p. 9flS. — p. Câyet, 1. v, p. Sï( A. ■ Le premier d« " l'Union qui alla recogDoistre le Roj dont Saincl'Detiii, ce M le H Bieur ds Boiarozé. » De Thoa, 1. ctii, g 12, t. v, p. SOS, boob apprend que le roi ne séjourna à Saint-Denis que jasqa'au SO aoùL
• P. Cayel, I. v, p. iU A. — Thuaniia, 1. cil, § 6, t. ï, p. «47, (M.
J.,r,l,z<,.f,C00gIf
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niers leur gouverneur Nemours avec ses conseillers et ses genUlshommes, et les enfermèrent à Pierre-Encise. Ils élurent ensuite pour gouverneur leur archevêque d'Espinac, protestant ne vouloir se départir ni de k Ligue ni de l'obéissance au lieutenant-^éiiéral '. Mayenne ne vit d'abord dans ce mouvement populaire que le rétablissement de Son autorité, et s'en applaudit. Mais il y avaTt toute autre chose : l'exemple était donné par les bourgeois de la seconde ville de France de se révolter contre la tyrannie des gouverneurs de la Ligue, et beaucoup de chefs de ce parti résolurent dès lors d'échapper au danger où Nemours venait de succomber, en traitant avec le roi.
La trêve conclue pour trois mois fut prolongée effectivement pendant cinq mois, et jusqu'à la fin de 1593. Elle permit, il est vrai, aux villes de l'Union de respirer et de s'approvisionner; mais loin de nuire à la cause de Henri , elle la servit. La majorité des populations de la Ligue, sortie des horreurs de la guerre, témoigna énergiquemeat ne plus vouloir y rentrer ; c'étaient de nouvelles et pacifiques habitudes nées de la trêve, qu'il était déjà presque impossible de vaincre. Le roi développa merveilleusement ces dispositions par sa conduite dans les affaires religieuses. Ses ennemis accusaient la sincérité, mettaient en doute la durée de sa conversion. 11 répondit victorieusement à ces calomnies, dissipa les appréhensions chez tous les hommes de bonne foi et un peu éclairés, par une suite d'actes qui répondaient à tout. Du 9 août au 20 novembre, il écrivit quatre lettres au pape. Dans ces lettres destinées à la publicité, il prenait de nouveau à k face de k France et de l'Europe l'engage-
' p. Cayet, 1. t, p. S08-S1Î. - Thuaous, 1. cni, § 14, t. v, p. Sdfi, S07. — Lestoile, regiat. jouro., p. ITS B.
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ment de persévérer dans le catholicisme : il protestùl qu'incorporé à l'Église, sa ferme intention était d'y demeurer toute sa vie, etde rendre l'obéissance due au pcnlife et au Saint^tége. H dépêcha à Clément VM nue députation d'ecclésiastiques chargée de justifier auprès de lui la procédure qui avait été suivie dans son instruc' tion et son abjuration à Saint-Denis. H lui envoya en ambassade le duc de Nevers, avec mission d'obtenir la ratification de l'absolution qu'on lui avait donnée, de s'acquitter envers lui de ses devoirs de fils aîné de l'Église, de solliciter et d'obtenir sa bénédiction. Le duc de Nevers échoua auprès du pape; mais la grande moitié de la Ligue demeura convaincue que Henri avait époisé tous les moyens d'amver k une pleine réconciliation avec l'Eglise, et s'apprêta à agir en conséquence ' . Sully a supérieurement indiqué cette double tendance des peuples h ne pas se rejeter dans la guerre civile, et à passer pu* dessus les ajournements de la cour de Rome, encore retenue par les înlrignes des ennemis du roi. « Les peuples, » dit-il, qui n'entendent pas raillerie en matière d'aise n et de repos, et ont toujouTd en haine ceux qui leb en B privent, et aiment tous ceux qui les leur procurent, » nonobstant les serments prêtés à Paris entre les mains » du légat du pape, de ne vous reconnoUre jamais pour » roy, quelque catholique que vous puissiez devenir... V les peuples, sitôt qu'ils entendirent votre changement » de religion, n'attendirent pas & vous reconnoltre pour Il roy qu'il fût venu du pape l'entière absolution *. ^ Cette disposition politique et religieuse des esprits dans les masses prépara, de ia manière la plus active et la plus
< Leltres Missiv., t. iv, p. tO-lt, It, 17, 18, K, &t. — Disconn it UlËgalion de M- le duu de Nevers, dansseBUèinaires, t. ii,p. M7.4M.
* Sull;, (Econ. ro;., ch. ItR, t. i, p. 637 A. Noue ne cbongeoiM qat l'orthographe.
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décisive, la soumission d'une notable partie an pays à la légitime domination du roi.
Les résolutions prises par plusieurs seigneurs durant la trêve , agirent également avec puissanca sur les événements qui la suivirent, et ajoutèrent au mouvement de la défection. Les conférences pour la paix entre le roi et Mayenne continuèrent à Andrésy et à Milly, et la trêve qui devait expirer à la fin d'octobre, fut prolongée le 13 octobre jusqu'à la fin du mois de décembre 1593 '.La plupart des seigneurs qui avaient été chefs de la Ligue, mais de la Ligue française, firent un puissant et loyal effort pour amener Mayenne à traiter avec le roi et à donner la paix à la France. Ces seigneurs n'étaient ni des héros de désintéressement, comme nous le verrous bientôt, ni des martyrs prêts à donner leur vie pour la défense d'un principe. La crainte de se trouver dans un parti abandonné et vaincu, l'intérêt de leur fortune, de leur puissance, de l'avenir de leurs familles, entrèrent sans doute dans leurs résolutions. Mais ce ne furent pas les seuls mobiles auxquels ils obéirent. Ils aimaient assez leur pays, et ils l'avaient prouvé pendant la tenue des Etats, pour ne pas le rejeter dans le danger de perdre son indépendance, poiu* ne pas le replonger dans les intolérables souffrances de la guerre civile. Ils avaient assez d'honneur pour ne pas composer avec le roi et sortir de la Ligue, avant d'avoir donné le temps à Mayenne d'obtenir pour lui-même les plus honorables conditions. Ils n'épargnèrent donc ni avis ni sollicitations pour l'amener à traiter en même temps qu'eux , tandis que la Ligue était encore debout. Au mois de novembre, Vitry lui déclara « qu'il ne pouvait plus le servir ni suivre le parti
1 Villero;, Apol. et Disc, L il, p. ill B, 312, »6 B. — LestoUe et son Buppl., p. 177 A, B. — Lettres de Henri IV & La Force, 6 octobre et B uoTembre. — UÊm. de L> Force, t. i, p. Ut, Ui.
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H de la Ligue, et qa'étant le roi calholique, il ne pouvait » être autre que son serviteur ' . » Villeroy, qui avait découvert le pacte et le serment du 23 juillet, épuisa les plue solides arguments de la raison, de la saine politùpie, du patriotisme, pour engager Mayenne à rompre ses engagements avec TEspagne et à se tourner du câté du roi. Il lui exposa de vive voix et à deux reprises les faits et les raisons qu'il consigna quelque temps après par écrit dans une lettre. Comme elle peiut vivement la situation, les sentiments des seigneurs de la Ligue française et des villes, nous en citerons les principaux passais. «Nous n vous demandons une négociation de bonne foi , publi- » que et authentique... Vous estimez ce chemin être trop » périlleux et honteux. Je crois, pour mon regard, non- » seulement qu'il ne peut être que très-sùr et utile au » général , à voire particulier très-honorable et à votre » grande déchaîne, mais aussi qu'il vous est unique ^ B qu'il ne vous en reste point d'autre pour arrêter le lual » qui nous presse. Monseigneur, je vous dis ceci fran- » cbement, comme ami de la patrie , jaloux de la conso-- » vation de notre religion et de votre réputation et sern vice. Chacun est las de la guerre, et il ne sera [dus à B l'avenir question de la rehgion : il ne sera plus en votre » puissance de vous défendre et conserver et bien hire à n vous-même. Je ne vous dirai les raisons sur lesquelles » ils se fondent, car vous les sçavez et sentez mieux que » persoime; mais croyez, je vous supplie, qu'il y a peu » dp gens qui prennent plaisir de se perdre de gaieté de n cœur, et d'épouser un désespoir pour le reste de letir » vie et de leur postérité. Les bonnes villes et commu- » nautés sont le plus bandées à la paix, comme celles qui B se trouvent déchues de l'espérance qu'elles avûent conn çue de cette guerre , et en supportât plus le tourment ' UaDifeste de Vitry dans Cayel, I. v, p. W8 A,
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» que les autres. N'attendez donc pas les effets de leur » désespoir : vous êtes trop foible pour l'empêcher, et il n est déjà trop avant pour être retenu par douceur et par D art. Vous l'éprouverez et connaîtrez, Monseigneur, et ù Dieu veuille que ce ne soit trop tard pour son service et » pour votre service particulier '. » La Chastre écrivait à Mayenne , lui adressait des déclarations non moins explicites, non moins franches, taudis que la trêve durait encore *.
Les faits parlùent plus haut que les avertissements de ces sincères amis. Tandis que la Ligue française se disposait à l'abandonner, la Ligue espagnole, malgré le pacte secret du 23 juillet, lui faisait une guerre acharnée. Pendant toute la trêve , les Seize et les prédicateurs s'effonùrent de le perdre dans son propre paili , de le renverser, d'élever sur ses ruines l'Infante et le duc de Guise. Dès les premiers jours d'août, les prédicateurs se déchal-
* La lettre de Villero; te trouve à la snite de ses HémoireB d'État, t. II de la coUecUoD Micliaud, p. ISi. 3SS. Cette lettre est du 3 janvier 1S9(, après le moment où Villeroy s'est séparé de Mayenne. Moia on voit ({D'elle n'est que la repradnction par écrit des principales raisons altègnées de vive vois par Villeroy, durant la trêve , pour décider HaymDe à la paix. (Villtroy, Apol. et Disc, t. xi, p. i1t-2t6, 3tS A.)
< La lettre de la Cbastre k Uayenuc se trouve dans les Mémoires de Neverg, t. ii, iu-folio, p. 701-706. Cette lettre, très pressante, est antérieure à la Hu de la trêve. « Eu ce qui est de mon particulier et de » mon devoir, vous m'y trouverez toujours tel, et vous vous soun viendrez que je vona ai plusieurs fois discouru de ce qui pourroil B arriver à la Gn de la trêve, si auparavant itelle voua ne prenez » quelque résolution. Je crois que ce n'est pas en cette ville seule o qu'il se trouve la plupart du peuple qui désire ardemment la
0 repos.... Pour Dieu, Monseigneur, pensez à vous, à la religion, à
1 l'Etat, à voire maison et famille, et n'assujettissez ces choses pré- » cieuses sous la domination d'autrui o Les ministres de Philippe 11, à Paiis, pouvaient bien accuser La Choslrc, Vitry, Villeroy, de trahison quand ils abandonnaient Mayenne; mais les tûstoriene rrantais tout récents, entre autres M. Sismondi, t. m, p. Ui, qui répètent ces imputations et taxent les ligueurs Tranijais de per&dîe, n'ont pu le Taire que par une complète ignorance des pièces qu'on vient de lire.
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nèrent contre'son hypocrisie et son ambition, et ne discontJDuèreat plus leurs attaques. Au mois de septembre, les Seize, s'uoissant aux Jéauiles, complotèrent contre son autorité. Au mois de décembre, ils portèrent les coops les plus sensibles à sa considération et à son autorité, en publiant un pamphlet intitulé le Dialogue du Manant et du Maheustre, où il était plus cruellement déchiré que dans la Ménip[»ée elle-même. Presque destitué déjà de la force matérielle , il perdit alors tout appui dans l'opinifHi pubUque, et ne conserva plus que de misérables restes de son ancienne puissance. Les prédicateurs provoquérent les assassins à le frapper : ils le comparèrent à Ëglon , le qualifièrent en propres termes de gros pourceau , gorgé de bons morceaux et de délices, et appelà«ut contre lui, aussi bien que contre le roi, le glaive d'un Ahod '. Évidemment la main de Philippe II était derrière toutes ces attaques : il les provoquait ou les aulorisait. Son dessein était de ramener Mayenne aux conditions qu'il avait souscrites un moment les 9 et 10 juillet; de le contraindre à se contenter pour prix des hostilités contre Henri de quelques provinces détachées de la monarchie; d'affaiblir incessamment.le duc jusqu'à ce qu'il l'eût amené à renoncer à la lieutenaace- générale et à toute participation au gouvernement de l'État, en laissant la souveraineté entière à l'Infante et à l'ëpous que Philippe II lui choisirait, l^s attaques de ses ennemis , les déterminations des
> Lestoile, àladale du {"août 1S93, p. 16K B., bcelle-dn It aoflt, p. 169 B, «Ledaude Mayenoe dit au légat quea'îlne lui faisoit raison n ded prédicateurs, il aavoit bien le moyen de «e la laire taire. Sur quoi Il le Ugat les maDda pour leur dire qu*ils eusseut b prescher plos mo- » deatement. Dout ila tirent si peu de compte qa'oD ne les onlt jamaia n prescher plus séditieuse ment, s — Au 1" septembre , p. 17t 6. — Aux 9, 10, lî, 18, 18 décembre, p. IBt-lBt. — P. Cayet, 1. v, p. SSl. Le Dialugue du Manant et du Mahtatlrt, dans les preuves de la Satire Ménippée, t. m, p. 387-S80.
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seigneurs, les dispositioDS des peuples dans la plus grande moitié de la Ligue, toutes circonstances mineuses de sa fortune, n'amenèrent pas Mayenne à de plus sages résolutions, ne le guérirent pas de la passion du pouvoir souverain passée chez lui h l'état de monomanie. H se flatta de Qéchir la liaîne de Philippe II, de l'amener à une alliance sur le pied de l'égalité et au partage de ladominanatioQ avec lui, renoua toutes ses intrigues, et leur donna un nouveau degré d'activité. Dans les conférences d'Andrésy et de Milly, et pendant toute la durée de la trêve, il traita de la paix avec le roi, par l'entremise de Villeroy et de Jeannin, auxquels il cacha ses secrets desseins et ses véritables intentions. D promit d'envoyer à Rome le cardinal de Joyeuse et le baron de Senecey, pour presser le pape d'agréer l'abjuration du roi, après quoi il mettrait tin à la guerre civile, parla reconnaissance de Henri pour son légitime souverain. Il promit encore de s'entremettre auprès de Philippe II, de ménager de tout son pouvoir un accommodement entre la France et l'Espagne, et le rétablissement de la pùx dans la chrétienté entière. Sur les assurances qu'il donna par l'organe de ses négociateurs, il obtint la prolongation de la trêve pendant les mois de novembre et décembre. Voilà à quoi il s'engagea, voici maintenant ce qu'il fit. Il dépêcha au pape un certain Montorio, avec chai^ de joindre les plus vives.ins(ance9 à celles du légat et de la faction espagnole, pour empêcher le pontife de ratifier l'absolution de Henri. Il en- voya à Madrid son beau-fils Moutpezat et son confident Huissier, pour regagner la confiance du roi d'Espagne et de son conseil, les amener à ses vues et à sa combinaison; obtenir qu'en élisant l'Infante reine de France, on la donnât en mariage à son Hls aîné, et qu'on lui maintint à lui-même la lieatenance-générale; si le roi d'Espagne y consentait, régler les conditions d'un traité , et
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obtenir les secours nécessaires pour achever l'entreprise. Les Espagnols qu'il avait si souvent trompés , le troii>> pèrent pour l'empêcher de traiter avec le roi. Leurré par Taxis au sujet de la royauté et du mariage, par Philippe II au sujet de la Heutenance-générale, il continua avec la plus grande activité , et à deux reprises , les négociatjoos entamées à Madrid sur ce {dan. H espérait qu'une nouvelle prolongation de la suspension d'armes lui donnerait la facilité de terminer les pourparlers diplomatiques, et de changer en amitié et en alliance, ses désaccords précédents avec le roi d'Espagne.
Deux faits mirent eu évidence pour tous sa du[dieité et ses secrets desseins. Il arriva à la fin de la trêve, en usant avec le roi de ter^versations et de délais sans fin, et en évitant de conclure aucun traité. Le pape déclara qu'il ne recevrait pas le duc de Nevers comme ambassadeur du roi de France, mais seulement comme prince italien. Dans les audiences qu'il lui accorda à partir du 23 novembre, il refusa constamment de sanctionner la couver^ siou du roi, et de l'absoudre même dans le for de la conscience , lui ôtant ainsi les moyens de désarmer , sinon la masse de la Ligue, au moins la classe de ligueurs qui prenait pour loi suprême l'autorité du Saint-Siège, et le laissant exposé aux fureurs régicides des exaltés. On dé~ cbuvritque Mayenne avait faitjouer tous les ressorts pour amener le pape à cette résolution , et qu'il était de moitié avec les Espagnols et l'ambassadeur du roi catholique, lesquels, de leur côté, avaient épuisé les menaces pour empêcher le pontife de réconcilier le roi à l'Église ' . Les sei-
• Pour ces deuï paragr^hes, ViUeroy, Apol. et Dis*., p. SOV-Stl. — P. Matthieu, p. lS6,ieo. — Davik, I. iiv.p. 433, tts, t4»._Méifray. Grande Hûloire, p. 10S7, lOSS, tOGt. — Tbuanns, I. cvm, g s, t. V, p. SIS. —P. Cayel,!. v,p. SI3-5S3, — DiecouradeU légation de 11. le duc du tieven, dans la tome u de s«s Uémoircs, p. 437-489, et aotaiDDient lei p. 439, 4(0. — ChevErc;, Hécn., p. Ml. « Le» grandr^
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gntturs de la Ligue française trouvant dans Mayenne cet entêtement de prétentions chimériques et coupables, cette inflexibilité d'ambition, séparèrent alors leur cause de la sienne ; beaucoup de villes avaient déjà pris leur parti. Seigneurs et villes résolurent à l'envi de passer au parti du roi ; ce fut un sauve qui peut général dans la îlgae française. Le duc ne maintint plus son autorité , et avec peine, que sur la moitié de la Ligue guisarde, et sur ceux des catholiques chez lesquels il y avut conviction arrêtée, préjugé ultramontain, que le roi ne pouvait être absous que par le pape.
La suspension d'armes n'était bonne qu'à fournir à Mayenne les moyens de poursuivre ses intrigues , à Philippe n qu'à sorUr de ses embarras, à l'un et à l'autre qu'à rassembler des forces et à les faire avancer en France pour recommencer la guerre avec plus d'avantage. Henri isefusa donc à Mayenne une seconde prolongation de la trêve qu'il sollicitait, et à U fin du mois de décembre, ou sut généralement que les hostilités allaient recommencer. Alors plusieurs hommes d'État, plusieurs gouverneurs, bon nombre de villes arrêtèrent de passer des résolutions à l'exécution, et d'embrasser le parti royal. Les uns se prononcèrent avant l'expiration de la trêve et la fin de l'année 1593, les autres au moment même où les deux partis reprenaient les armes. Le 23 décembre, Villeroy se sépara solennellement de Mayenne et se retira à Pontoise, pour disposer son fils à rentrer au service du roi et
» et arUScieuses pourauiteB que ceux de la Ligue et les agents d'Es. • pagne Brent à Rome pour destoumer le pape de la créance que ■ M. de Nevers lui donnoit de la vraye convenioa du roy. » — Dieeoura de La Chastre aux principaux de la ville d'Orléans : o L'ambasn sadeur do roy catholique résidant à Rome près Sa Sainteté l'a bien » osé menacer, aoubs le nom de son maistre, qu'il ronproit l'alliance n et amilié, s'il conaentoit k recevoir le roy à sa convemon, el de s plus lui dit qu'il etnpescheroit les traites de bteds qui viennent de n Maples et de Sicile à Rome, pour la nonrritnre de ce grand peuple. i>
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à lui remettre cette ville. Le 24 décembre, veille de Noèl, Vitry déclara qu'il ne pouvait plus combattre le roi depuis qu'il était devenu catholique, et qu'il avait acquis ainsi le seul titre h l'obéissance des Français qui lui manquAt encore. Les babitants dft Meaus prir^^nt le même parti que lui , et tous ensemble se soumirent à Henri. Le manifeste qu'ils répandirent, dans les premiers jours de janvier, pour expliquer leur conduite, fit sur les populations de la Ligue une impression plus forte encore que leur exemple. Le roi, de son cdté, publia le 27 décemlve une déclaration dans laquelle il comparait sa conduite à celle des ennemis, dénonçait leurs projets à la France, prouvait qu'on le contraignait à reprendre les armes, ouvrait enfin une nouvelle voie à la pacification, en offrant amnistie à ceux qui dans l'espace d'un mois abandonneraient le parti contraire ' . Ces faits, qui se prêtaient un mutuel appui, ajoutèrent à l'ébranlement général de la Ligue.
Pendant la trêve, le roi s'était mis en mesure de faire tête à ses ennemis, s'ils ne se prêtaient pas à un accommodement : quand elle expira, il avait tout préparé, au dedans et au dehors du royaume , pour reprendre avec avantage la guerre contre Mayenne et contre Philippe If. n tint sur pied les forces nationales : il ordonna une levée de 6,000 Suisses qui ne tardèrent pas à entrer dans le royaume * : il chercha à tirer de ses alliés tous les renforts qu'ils pouvaient lui fournir. La reine d'Angleterre l'avait vu avec chagrin et avec inquiétude abandonner la Réforme : elle lui avait écrit sur son abjuration une lettre
' Lellres missiv., 5 janvier 1S94, t. iv, p. 84. — Villeroy, ApoL et Di«c., p. Î19, MO. — P. Cayet, 1. v, p. 5ae-5!9. — Thuantis, 1. CTm, §g 10, 11. — l.esloiln et son suppl., p. 185, 193. — Mémoires de U LiRiie, t. ïi, p. It-ÎS.
* Davila, 1. xiv, t. in, p. t70. — Lettres laUsiv., au SI janvier liSi, t. !v, p, 87.
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remplie de reproches '. Cette altération de leurs anciens rapports, de leur précédente entente, n'avait pas duré. Le roi avait prouvé bientôt à Élisabetli qu'en se reprochant de Philippe II par la religion, il en demeurait aussi éloigné que jamais par la politique, par ses sentiments pour les réformés, par la conduite qu'il entendait tenir à leur égard. Au mois d'août 1 593 , Henri et Elisabeth signèrent à Melun une convention aux termes de laquelle les deux souverains s'engageaient à ne traiter ni de paix, ni d'aucun accord avec le roi d'Espagne, sans le consentement l'un de l'autre *. La convention ôtait au roi la liberté qu'il avait -conservée jusqu'alors de terminer ses différends avec le roi catholique, sans l'aveu de l'Angleterre, s'il y était convié par l'occasion favorable, ou contraint par la nécessité. L'engagement n'était pas conditionnel \ il n'était subordonné à aucune ligue ou confédération entre les contractants : la convention ne fixait non plus aucune quantité de troupes ni d'ai^nl à fournir par Elisabeth. Mais en enchaînant le roi aux déterminations de l'Angleterre, elle imposait en retour à la reine de graves devoirs à remplir envers son allié, ell' esprit du pacte était parfaitement défini peu après par les négociateurs français, quand ils disaient à Elisabeth :
< Camden, para quarta, p. SU, édit. de 161S.
• Camden, p. 61ï, an l&9g, h Inlerea pacUo fit int«r reginam et » eum Meloduni mense augnalo. n — Du Vair, Advia sur le Taîl de la présente négociation, dans aes Œuvres, Parii, S. Cramoia;, 1641, in-rolio, p. 1169. « Le roy el la reyne d'Angleterre avoient, déa I'bd u 1B93, promit purement et timplement l'on à l'autre, par lettrea-pa- M tentes signëea et acelléea de leur sceel, de ne point taire la paix, ny Il d'acvord avec le roj d'Espagne, sans le conaenlëment l'un de l'autre, n Le roi reçut la contre promesse d'Eliaabetk au mois de mars 1SS4 (Lettres Uissiv., t. iv, p. 116). Sans la connaissance de celte convention de 1S93, l'on ne peut apprécier eraclemeiit lea stipulations elleit obligations plus ou moins étroites du traité subséquent de I5S6, par lequel Henri et Elisabeth concluaient eoaeoible une ligue oflenaive el défensive.
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« Nous avons promis de ne nous point accorder sans T> vous avec le roy d'Espagne. Caste" obligation là denostre » part, n'emporte-t'^lle une condition delà TOstre,sçavoîr n est que vous nous donniez le moyen de subsister et de » soustenir la guerre ■? » Au lieu de petits et capricieoi secours, Elisabeth était tenue désormais d'envoyer au roi des armées, de lui livrer toute la partie de la force militaire de l'Angleterre qui o'étût pas aécesstdre à sa défense. Le roi espérfùt qu'Elisabeth embrassermt la grande politique : il comptait qu'elle lui prêterait une aide sérieuse et puissante, pour abaisser leur commun ennemi, l'Espagne et Philippe II. La convention de 1593, ignorée des historiens modernes, établissait des rapports entièrement nouveaux entre la France el l'Angleterre : nous venons comment Elisabeth remplit les obligations qu'elle lui imposait.
■ Proportions failes à la reyne d'Anglpleire par Im s«itpieurs d« Bouillon et de Saocy, daos les CEuvres de Uu Voir, p. 11S6, in-folio.
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CHAPITRE II
Lt parti royal et la Ligue depuis f expiration de la Irivejuigu'à la réduction de Paria (le janvier-S^ mari 159i).
An moiDCal de la nprlK dn hoMIJIt^ ealtt \t parti roiil et 1« LLkuf, HenH cl lea peuplti de U Llifue rrantalM >« rondiilient pir dcsi graurlH et pnlrlotjqiies Idêts. - Etit de U )>ri>niice. Ali, le Vntltmeux d'Ali el une partie de t* Pro- KDce M MHimetleni h roi (S Janvier 15M). Pr«n>BailTa et aclion pollilque du Partemeol d'Ali : eipulMon de l'arebevtque d'Ali C^njtirard, qui l'effoice de ■oBlenIr ta LItnï.— Nouieau HDltveinent de Lyon. Les taabllanta, Talnqaeura dea ligueun, reeoDoaliRDt el prodament faulorlM du mi, malgré leterTortade d'EaplDac, leur arcbeT«queel leor nouteaD gouTerneDr (S« tïvrlerlSM). Déiin-
aprèfl- I^trefl adreio^i par le roi aux Lyoanali r édlt donné pur lui eu leor
détetmlnatlou qu'ils prennent de le ranger au parti du roi. ~ Traité de Tille-
llonl aulqaelles lia meheot lenr HumlBlon (preRilerajour* de ferler). Trall« de d'Eloumel pour lea illlu de P«ninne, Hoye, Hsntdidier. Epoque é laquelle eea deni Iralt^ dolTent atolr leur e»*futlon. - La Chaatre ramtne k l'ohélalance dD roi Orléani, Boiirgei, et toute la partie éi t'Ori^anals et du Berry qui luaqne » a oMI h la Ligue et k Mayenne (IT Hvrter ISU). - Le rat aide k ta défeetlon qui a'opère dans ce parll, eu emplnyiinl à la fol» lei moyens de l.i hiree, et ceux de la eonclllation et de la pollllque. Il Batte Irg préjoo's et lea eilgenee* d'une psrlle des peuple* de l( Ligue eu ae raiianl sacrer k Cturtreu [?7 Hrrier)- — Etal de Pari*. La partie honntte du peuple, la hnorgeolale el le Parlemcnl aspirent k u replacer sous l'ot»<iB*ance de Henri. Enerclqnes nesorea prlseï par Uayenne pour entraver l'eltll de ces dlBpoallIoni, pour arrCter
l>mp«cher de te rendre msllre de Paris, perpétuer l'aoarchîe, rAablIr la paliaance dee (randa. Conflll du Parlement et de la boilrseellls avec Mayenpe I Interpellation du Parlement fc Mayenne de recnnnattre l'autoritë du rai, et
raenai;ante (11 janvier-» Kvrier). Danger que czourt Mayenne t rester d>ns Parie : il en »on et va ic mellre k la l«e des torr-es llgoeu»™ qui k rassemblent aulonr de Solasona (S mars)- - Clrronstances dlvenea qui favnrbent l'Inaurrectlon de ParUi. I^ rëvolullon de la capitale est une prise d'arnea de la bouTgeoiate, ald«e par un eorps de troupes rtgnlltrea. Mesures prltea par le
Iroopes royale! dana Paria. Force» rassembla el habllemenl dirigées par Heurl. Le rjl est reçu dans Parla. Occupation des trois grandea partie* de la ville par
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Au moment où les hostilités recommeocërent entre les deux partis, Henri et tes peuples de la Ligue se jn^occupèrent manifestement de deux grandes idées. Le roi sentit que le moment était venu de reconstituer la France, de recomposer à la fois le territoire, et le pouvoir central nécessaire au maintien de la société , qne les guerres de religion, et en dernier lieu la révolte de la Ligue, avûent tous deux mis en pièces. Les peuples de la Ligue comprirent de leur cdté qu'il était temps pour eux de se délivrer de la dure servitude à laquelle l'anarchie et la puissance espagnole les avaient réduits, et proclamèrent partout leur intention de rétablir la liberté française. Le roi et les peuples de la Ligue résolurent de concert d'exécuter leur projet à tout prix, tandis que l'épuîscment de Philippe 11 le contraignait à faire trêve ponr le moment à son inimitié, et donnait à la France un relâche qu'elle ne devait pas retrouver plus tard. L'occasion était trouvée' : ils arrêtèrent d'en user, même en se soumettant aux plus durs sacrifices, quand il le fallut, et ils montrèrent ainsi qu'ib se conduisaient par les principes de la plus généreuse et de la plus grande politique.
1594. Nul pays peut-être dans tout le royaume n'avùt autant souffert de l'anarchie que la Provence. Le nombre des factions, encore accru, s'élevait à six au commencement de 1594. Le parti de laLigues'étaitscindéen quatre factions : celle de la comtesse de Sault, celle du comte de Garces et de Mayenne, celle de l'étranger dont unebranchet«naitpourle duc deSavoie,eI l'autre inclinait vers Philippe IL Le parti du roi était divisé de son c6té en deux ft-actions. L.es chefs de la première étaient Lesdiguières depuis la mort de La Valette, et quelques mem-
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bres du Parlement d'Aix réfugiés à Sisteron et constitués en Parlement royal, qui soutenaient franchement la cause de Henri. A la télé de ta seconde se tro>iva)t d'Ëpemon, qui, au milieu des dangers du roi, lui avait extorqué la concession ou la confirmation du titre de gouverneur de la province, et qui voulait employer l'autorité attachée à ce titre et une armée de Gascons qui ne dépendait que de lui, à subjuguer le pays et à s'y créer une principauté féodale et indépendante. Au milieu de ce chaos, chacun des six partis avait ses créatures, ses soldats, ses villes, et exerçait ses prescriptions et ses ravages sur les districts du i>ays qui ne le reconnaissaient pas. 0)mme la Provence avait fait une plus rude expérience des révolutions que toute autre province, elle se déclara aussi l'une des premières du royaume en faveur de Henri, cfaercbant sous sou autorité et sa protection une Su à ses maux. Les parUsans de la comtesse de Sault et les carcistes se réunirent aux royalistes purs pour se débarrasser à la fois du despotisme de d'ËpemoD et de la domination de l'étranger. A la fin de 1393, plusieurs seigneurs et plusieurs villes telles que Perluis, Mauoaque, Digne, Toulon, Tarascon, se révoltèrent contre d'Épernon et se confédérèrent. Le 3 janvier 1 5,94, les principaux seigneiu^ assemblés décidèrent de reconnaître Henri , de lui livrer Aix, capitale de la province, de faire désormais administrer et rendre la justice eu son nom, de poursuivre la destitution de d'Epernon comme gouverneur , de continuer la guerre, pour détruire le fort qu'il avait bâti près d'Aix dans le dessein de l'asservir. Le 5 janvier cette décision fut approuvée par le conseil général du pays et par le Parlement d'Aix, qui deux jours plus tard rendit un arrêt en conséquence.
On n'aurait qu'une idée incomplète du rôle politique que jouèrent les Parlements à cette époque de notre histoire, si
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l'oD n'examinait d'une manière particulière ce qai concerne le Parlement d'Aïs. Ce corps, qui avmt étél'un des promoteurs de la révolte contre le dernier Valois, qui en 1589 avwtcommandéetlevédes armées, puis en 1590 déféré la souveraineté du pays au duc de Savoie, décidait maintenant en dernier ressort de la soumission à Henri IV. Les déterminations de la noblesse, et des représentants ou procureurs de la province, ne prenaient force de résolntion délinitive qu'avec le concours et la sanction du Parlement, qui gouvernait plus encore qu'il ne rendait la justice. On doit remarquer aussi que de tous les Parlemeots de la Ligue, celui d'Aix passa le premier au parti royal En conséquence de l'arrêt de cette cour et du voçu des autres ordres, des députés furent envoyés au roi pour lui porter la soiunission d'Aix : l'archevêque Génébrard, qui s'efforçait de soutenir la Ligue, fut chassé et contraint de se retirer à Marseille. Quelques mois plus tard, l'ordre public fut consolidé à Aix. par la reconstitution du Parlement, hs Parlement royal établi à SistwoQ, et quelques magistrats réfugiés à Marseille, rentrèrent à Ais et se réunirent au Parlement ((ui venait d'abandonner la Ligue : tous ensemble ils ne formèrent plus qu'un même corps. Mais plusieurs années s'écoulèrent encwe avant que la Provence put se débarrasser de ses tyrans locaux. Le doc d'ËpernoQ refusmt d'abandonner le gouvernement, même après la révocation royale, et tenait encore plusieurs villes : le duc de Savoie occupait Berre et Grasse; Gasaux et Louis d' Aix exerçaient à Marseille un odieux despotisme , et quand ils le virent échapper de leurs mains , ils essayèrent de livrer la ville à Philippe II ' .
' Pour ces trois paragraphes, les regûtres da pays cités par Boncbe. HUt. de Proveuce, 1, i, p. 78(-787, 79S, 796, 799, 891.— Thuonus, 1. cvui, § IS, I. V, p. 839. — La réunioD du parlement royal de Sisteron an parlement d'Aix eut lien au mois de jnin 1S94.
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Entre la soumission d' Aix et la soumission de Lyon il y a haisou étroite, et comme défection à la Ligue, l'exemple de la première ville entraîna la seconde ainsi que s'en plaignait Mayenne ' . Mais c'est le seul côté par lequel la révolulion de Lyon se rapproche de celle d' Aix et des autres villes qui, pendant la trêve ou à son expiration, s'étment déjà réduites au service du roi, les uues à l'instigation de leurs gouverneurs, les autres par arrêts de leurs parlements et décision des États de la province, toutes sans opposition et sans péril. Les premiers en France, les Lyonnais donnèrent l'exemple de secouer au périt de leurs tètes l'autorité des gouverneurs et magistrats de la Ligue ; de vaincre la résistance des capitaines et soldats de la garde bourgeoise servant cette faction ; de prévenirou de rejeter l'occupation de l'étranger. Les habitants de Lyon appréhendaient que les deux frères' Mayenne et Nemours ne tissent la paix à leurs dépens ; ils redouteient les vengeances et la tyrannie de Nemours, comme les Provençaux celle de d'Eperoon ; ils voyaient enfin l'invasion des Savoyards et des Espagnols menaçante. En effet ils avaient surpris depuis peu les lettres que le duc de Terra-Nova,' gouvemeiu' du MUanez, écrivait aux ligueurs de Lyon , et dans lesquelles il leur promettait de leur envoyer au premier jonr des troupes, pour arrêter , disaitr-il , les courses du marquis de St^rlin , lequel ravageait les environs de Lyon afin de tirer vengeance de l'emprisonnement du duc de Nemours, son fi-ère. Or, parmi les Lyonnws il n'était pas d'homme de quelque intelligence
< ThuanuB, 1. cvm, § IS, t. v, p. 3S9. « Id graTiagime inter alia Uilil
» MedDODins, Carsii exemplam veritus et ad iDjuriam revocans.
Il Eaqne de Te Ulteras ad UaMîlieDseg, exposlukationis plenat nouia » Hvliia acripsit, qaibtis et pneter spem et meritum id eibi accidùse » ab homiiie, de quo muiua Buspicobalur, eumqut defeelione na Luga duneraibuj et AureliaDeiieibua se Biturigibu» ad âdem fatleDdam, u 5t^nuni peœtulisu querebalur. a
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qui De vit que les Espagnols, entrés à Lyon sous prétexte de secourir les ligueurs, leurs alliés et leurs amis, s'empareraient de leur ville '. Contre tous ces dangers ils ne trouvaient de recours et de protection que dans le parti du roi. Aussi les principaux d'entre eux résolurent de Le rétablir et d'y attirer la masse de leurs concitoyens. L'«itreprise présentait de graves difficultés , car leur archevêque et leur nouveau gouverneur d'Espinac était partisan zélé de Mayenne; sept de leurs onze échevins étaient dévoués les unsàMayenne,le8autres aux Espagnols; une partie du peuple restait engagée dans la Ligue. Le5février,à huit heures du soir, dans les assemblées de quartiers, ils résolurentde prendre les armes, d'appeler d'abord le peuple à se mettre en défense contre St~Sorlin et l'Espagnol, et de le conduire ensuite à reconnaître l'autorité de Henri. Ib s'assurèrent le concours de quatre de leurs échevins qui partageaient leurs sentiments et leurs craintes patriotiques. Us avertirent aussi de leur résolution le colonel Ornano qui faisait la guerre pour le rm dans le voisinage, réelamaot son aide, celle de ses troupes régulières et de la noblesse du voisinage, non contre l'ennuni intérieur, contre les ligueurs de Lyon, qu'ils se chargeaient de c4hiibattre et de vaincre, mais contre les bandes de soldats que d' lilspinac devait selon toute apparence appeler, que les Espagnols et les Savoyards pouvaient amener dn dehors.
Le lundi 7 février, à quatre heures du matin, avant la
I Lettre d'un bourgeois de Lyon sur la rédncUon de celle ville daus LeekoUe p. S46. a Nou4 e«lioas eo terme et à la veille d'Être Espagnob B et Savoyards.... Sur ces teniieB, quelques bons eerviteor» du roi peutu poMns la dang»r de leuru personnes à la eoruervation dt lettr tii> berlé, eu une û grande n^ceasild el péril li émdent lU voir leur H ville fomlier en la domination et tyrannie de t'eitranger, du Cùn^en- D tement de quatre eschevina, auasi Borriteuro du roy, se resolearenl n de prendre les armes, pour remettre la ville en l'obéisaaDce de Sa » Majesté. »
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pointe du jour, Us commencèrent an péril de leur vie la latte corps à corps contre les ligueurs. Jacquet, l'ua des échevins, de Llergue et de Sève, deux capitaines de la garde bourgeoise, qui conduisaient Tentreprise, après avoir pris leurs dernières mesures, se mirent à la tète de bon nombre de gens armés du quartier du Plâtre, et attaquèrent lecorpsdegardedel'Herberie, au pied du pont de la Saône. L'écbevin Thierry, passiomié ligueur et homme déterminé, y commandait, et ce ne fut qu'après un combat opiniâtre que les assaillants parvinrent à s'emparer du post«. Le hruitdesarquebusadesdonnal'alarme par toute la ville. Des barricades furent anssitAt élevées dans la plupart des quartiers, par ceux des boui^eois qui étaient avertis d'avance de l'entreprise , aux cris répétés de Vive la liberté française: périssent la tyrannie dômes- , tique et la servitude étrangère! Tandis que ce grand mouvement insurrectionnel avait lieu à Tintérieur, Ornano s'apprêtait k le protéger au dehors, et amenait au faubourg de la Guillotière son régiment et les forces que commandaient les gentilshommes du pays'. L'archevêque d'Espinac, ennemi à la fols du roi et du duc de Nemours, tenta de modérer le soulèvement, de retenir te peuple, de ménager le maintien on le retour de l'autorité de Mayenne. Après deux heures d'efforts, il s'ouvrit un passage à travers les barricades, franchit le pont de la Saâne, et accompagné de ses deux neveux, lebaron de Lux et Gbaseul, il se rendit à l'hâlel-de-ville. Là il essaya de persuader aux bourgeois assemblés de demeurer neutres jusqu'à ce que le duc de Nevers fût de retour en France, et que la décision du pape au sujet de l'absolution du roi fàt connue. Ces ouvertures furent accueil-
■ Les gentilehommes indiquée par les libtoriena du temp! comme ayant accompagné Ornano, et secondé le mouvement de Lyon, sont Chenefrières, Forgeu, Buihéon, La Ligue, Iji Baume, Hures et autres.
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lies par des murmures de mécontentement, le prélat contraint de se retirer précipitamment dans son palais, le champ libre laissé à l'insurrection, et son cours naturd à la révolution commencée. L'écbevin Thierry, en s'éltHgnant du pont de la Saâne, avait gagné l'arsenal. Ia plupart des ligueurs de la ville l'y avaient suivi, et ils l'avaient transformé en citadelle. Les imprimeurs, qui s'étment armés ensemble, les y attaquèrent : quelquesuns franchirent la muraille et pénétrèrent dans l'intérieur. Un autre corps de citoyens se saisit de l'une des portes : les deux troupes, se prêtant alors un mutuel appui, désarmèrent leurs ennemis, s'emparèrent de l'arsenal, forcèrent ainsi la Ligue dans son dernier reb'anfîhement. Les insui^fés, partout victorieux, se répandirent dans la ville , s'assurèrent de la personne des sept échevins factieux, arrêtèrent quelques capitunes de la garde boui^eoise et autres habitants connus par leur dévouement à la Ligue,
Ce premier jour, il n'avait été parlé que sourdement du service du roi. Mais dans la nuit du 7 au 8 février, les chefs de l'entreprise disposèrent l'esprit du peuple aux mesures qui ne laissaient rien d'indécis et d'incomplet. Le mardi 8, le matin, ils parurent avec des êcharpes blanches et entraînèrent les masses qui s'associèrent à ce mouvement royaliste. A dix heures, il ne se trouvait plus de taffetas ni de crêpe blanc dans la ville, tant était grand le nombre de ceux qui avaient voulu prendre les marques du roi. Cette manifestation ne trouva nulle part d'opposition du câté des partisans des ducs de Nemours et de Mayenne, réduits à une faible minorité. A deux heures après-midi, le colonel Ornano fut reçu dans Lyon et rentra à pied, accompagné de ses officiers et des gentilshommes du pays. On prit alors les dernières mesures propres à assurer la ville et le rétablissement de
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l'autorité du roi. On tit une assemblée de bourgeois : à la requête et sur l'instante demande des assistants, les sept échevins ligueurs furent destitués de leurs chaînes et remplacés par des citoyens sur ledévouementet la probité desquels on pouvait compter '. Les capitaines suspects de la garde bourgeoise furent également démis. Les bourgeois assemblés, les nouveaux échevins, les nouveaux capitaines prêtèrent avec entbousiasme serment de fidélité au roi. Les écbarpes rouges, l'elBgie de la Ligue sous forme de sorcière, les armes d'Espagne, de Savoie, du duc de Nemours, furent brûlées par la maindu bourreau. On destitua quatre des principaux officiers de la justice, le lîeutenantcriminel, le lieuteoaotparticulier, deux conseillers au présidial, ainsi que quatre officiers des finances, quatre trésoriers. On bannit pour un temps de la ville les écbevins, les magistrats , les officiers des finances privés de leurs charges, un gentilhomme et quelques bourgeois. Ib étment connus et notés les uns pour leur conduite factieuse et leur dévouement à la Ligue et à Mayenne ; les autres pour leur attachement aux Espagnols, auxquels ils avaient voulu livrer la ville ; les autres pour l'appui qu'ils avaient prêté au duc de Nemours dans sa tentative d'asservir Lyon, et pour la spoliation de leurs concitoyens, « insignes traîtres, dit l'un des bourgeois, )) qui de pauvres et affamés qU'ils étoient, étoient devenus » riches par leurs praticques et voleries. » Les Lyonnais
' Les sept échevins démia ètaienl Turry, Begnard, Pouason, Ber- Dard, GelJa, Noirat de Bernj, et du Rubis. Ce dernier, longtemps conseiller au siège présidial, et procureur de la Haiaon de Ville, avait, par ses factieux écrits el par sa couduite, contribué plus que personne Ik la révolte contre Uemi III et Henri IV : ses compatriotes l'appelaient le flambeau, la torche incendiaire de Lyon. Quinze ans plus lard, il publia une histoire de Lyon , où il reconnut ses erreurs, le danger de ses doctrines. Les échevins élus à la place des destitués étaient de Combelsnde, de Uontmartin, Henri, Pelletier, du LnurcDS, Poullalion, Momieu.
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continuèrent à garder avec soin le duc de Nemonrs, pour que le roi pût en ordonner dans l'intérêt de la sûreté et de la paix pui»liqu«. L'archevôque d'Espinac voulait quitter leur ville : iIh le retinrent jusqu'à ce que le nouvel état de choses fût bien affermi , craignant les mouvements qu'il pouvait provoquer autour de Lyon , les ennemis qu'il ponvùt leur susciter. Enfin les Lyonnais, plus prudents et mieux avisés que les bourgeois d'autres grandes communes, demandèrent et obtinrent du roi qu'il leur donnât une garnison de six cents Suisses, pour les garantir contre les ennemis du dehors, quoique cela tH contraire à leurs privilèges municipaux.
Telle fut la succession des événements par suite desquels les boiu^;eois de la seconde ville de France rentrèrent sous l'obéissance du roi, se rattachèrent à U cause nationale et au corps de la monarchie. Toute révo' lution inspirée par des mobiles généreux, reste noble, pure d'excès, pour peu que les honnêtes gens se mêlent de la conduire. Dès le lendemain de celle deLyon, l'ordrele plus parfait était rétabli dans la ville. Quoique les haUtants eussent à exercer de justes vengeances et le terrible droit de la guerre de ce temps là ; quoiqu'ils tinssent à leur entière discrétion, les partisans de l'Espagne et les traîtres à la France , les ministres et les sicaires du duc de Nemours, qui avaient injustement fait exécuter par les bourreaux plusieurs gens de bien , et volé leurs dépouilles, ils n'usèrent à leur égard ni de représailles ni de ce droit rigoureux ; ib les respectèrent dans leurs personnes et dans leurs propriétés. Ûs se bornèrent à les exiler dans leurs maisons des champs, et ils leur donnèrent même des sûretés pour tout le temps qu'ils y resteraient, jusqu'à ce que le pardon du roi et la consolidation de la paix publique à Lyon permissent de les rappe- 1er et de les rétablir dans leurs foyers. Les Lyonnais et
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conduisirent avec autant de désintéressement que de modération et de courage. Ni les chefs de l'entreprise ni le peuple ne stipulèrent rien avec le roi : ils s'affranchirent et se remirent sous son autorité sans condition. Il est remarquable que tandis que la réduction de tant d'autres villes de la Ligue coûta des sommes immenses au prince et au pays, celle de Lyon ne leur coûta rien, comme le prouve l'étal de ces sommes subsistant aujourd'hui. Henri les félicita et le's remercia d'abord par deux lettres des 20 et 22 février. U rendit ensuite au mois de mai un cdit en leur faveur, dressé conformément aux désirs exprimés par leurs députés. L'édit vantât la ^ncérité du zèle, la promptitude de l'affection qu'ils avaient témoignées au roi, l'exemple qn'ils avaient donné, parmi les premiers en France, de terminer la guerre civile, et de repousser la domination étrangère. L'édit portait en propres termes que « la bonne ville de Lyon s'étott » acquis ainsi une gloire et louange qui passeroit à toute » la postérité ; qu'elle avoit en cela laissé un exemple à » toutes les autres qui recommanderoit et Uonoreroit à » jamais la mémoire des habitants. » Ëloge qu'ils méritaient, non-seulement pour le fait en lui-même et pour ses conséquences, mais aussi pour la manière dont ils l'avaient accompli, s' étant les premiers alfrancbis à main armée, et s'étant soumis sans condition. L'édit, conforme en ce point à celui de t577, leur donnait le droit de n'avoir dans leur ville et dans leurs faubourgs l'exercice d'autre religion que de la catholique, apostolique et romaine. Il révoquait la confiscation des biens, ol&ces, bénéfices, encourue par eux pendant les cinq années de leur révolte. Il leur accordait l'oubli de tout ce qui s'était passé depuis le commencemenl-des troubles de lK8i), la remise de ce qu'ils avaient pris des droits du roi diwant ce temps. Il leur donnait l'assurance que le roi ne bàti-
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rsit jamais de citadelle en leur ville, qu'il n'en élèverait que dans leurs cœurs et bonnes volontés ; promesse qui ét^t toute autre chose qu'une phrase, si près du temps où le duc de Nemours avait résolu la construction de deux forteresses pour les asservir. L'édit les confirmait dans leurs privilèges, franchises et libertés ; approuvait tous ■ les actes faits, toutes les mestires prises par eux et par le colonel Omano lors de leur insurrection ; promettfiit de les défendre contre tous ceux qui chercheraient à venger sur eux l'arrestation et l'emprisonnement du duc de Nemours '.
En France tout est contagieux , tout se communique avec une rapidité électrique, dans le bien comme dans le mal. Le mouvement insurrectionnel parti de Lyon s'élendit bientAt à Paris, aux villes de la Ôiampsgne , de la I^cardie, de la Bourgogne. Partout ce mouvement produisit des merveilles de courage dans la bourgeoisie, ici pour briser les fers où les retendent les tyrans de la Ligue, là pour chasser l'Espagnol, et dans quelques cités pour se délivrer de ces deux ennemis à la fois. Si le roi et la France achetèrent cher souvent la soumission des provinces et des villes, la boui^eoisie partout resta pure de ces marchés : dans ce que demandait le changement de parti, elle ne prit potlr elle que les dangers ; les faveurs du roi vinrent après, si elles purent.
* Pour ceB quatre paragraphes, voir U lettre d'un boorgeoU de LjOD, téiuoia et acleur dans riuaarraction de Lyon, écrite au moment de l'avènement et reçue à Paris dèa le IS fâvrier, dans le Supplément de Lesloile, p. SD6.S08. — M. Péricaud, notes et documenta dié* des pièces et des actes de la locaUlé, pour servir b rtûatoire de Ljoti, p. 186-190. — P. Cayel, 1. vi, p. s(t, «8. — Tbnanua, I. Cïui, § i», t. V, p. 337-389. — IVAubigné, hUt. unir., t. m, 1. iv, c. 3, p. 131, 8Si. — Lettres du roi aux Lyonnais, dea SD et ii février lS9i, dons le Recneil des lett missiv., t. iv, p. 66-98-100. — Eilit et déclaratioa du roi sur la réduction de la ville de Lyon, dans le Recueil des édita du roi Heuri IV sur la réuniOD de ses sujets, in-S*, leil, toi. 89-89.
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Là OÙ la réduction eut lieu par l'intermédiaire des anciens che& de la Ligue, elle fut moins noble et motos généreuse. Comme il airive toujours dans les temps de révolution, époques de tentation pour'la convoitise, il y avait chez ces seigneurs beaucoup d'exigences avides, de prétentions ambitieuses, mêlées à des mobiles purs et élevés, à de patriotiques sentiments : l'inti^rêt privé et l'intérêt public agissaient également sur eux. Tous vou- Ifùent de l'argent : les uns prétendaient retrouver les chaînes et honneurs qu'ils avaient eus sous Henri III ; les autres conserver ce qu'ils avaient acquis durant la Ligue, et mettre leur fortune à l'abri des coups qui venaient de frapper Nemours. En même temps ils entendaient sauver à leurs pays le renouvellement de la guerre civile, les dangers de l'invasion, la honte de la domination étrangère. Villeroy, l'homme politique et le principal représentant des ligueurs français, qui, depuis 1 589, et pliis vivement que jamais durant les États de 1589, avait combattu les prétentions de Philippe II et de Tinfaute à la couronne ; qui avait réservé même contre Mayenne et les autres princes lorraios le privilège de la maison de Bourbon et les droits du roi, pourvu qu'il se fit catholique, avait le 2 janvier 1594, par une lettre fameuse en ces temps , sommé Mayenne de traiter. N'ayant pu le persuader, il entra en accord avec Henri au commencement de février pour lui et pour son fils d'Alincourt. Ils convinrent de rentrer au service du roi, et de lui livrer la ville de Pontoise où commandât d'AUncourt, sous condition qu'outre une forte somme de deniers, Villeroy recevrait la charge de secrétaire d'État ou ministre, et que son fils garderait le gouvernement de Pontoise. Pontoise, avec Meaux déjà livré , resserraient prodigieusement Paris. Dans le même temps, d'Estourmel, l'un des deux beaux-frères de St-Luc, traita avec le roi
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pour les trois villes de Picardie, PéroDoe, Roye, Montdidier. Davila «qualifie ces trois places de considérâmes et elles l'étaient à cette époque, parce qii'dies pouvaient donner facilité ou empêchement aune invasion espagnole partie des Pays-Bas. Yilleroy, d'Âliucourt, d'Estounnel convinrent alors de leur réduction, mais ne l'effectuèrent pas : ils entrèrent seulement pour quelques mois en trêve et en neutralité avec Henri : ils ne se déclarèrent ouvertement pour lui et ne lui livrèrent leurs villes qu'aux mois, de mars et d'avril, après la réduction de Paris < . On le voit, ces transactions favorables aux affaires du roi et à la cause nationale, n'eurent pas lieu sans de méticuleuses précautions pour ne rien aventurer , ne rien compromettre ; sans une grande préoccupation et un grand ménagement de l'intérêt privé.
La Chastre avait vigoureusement combattu durant les Etats de 1 593, la royauté de l'Infante, l'élection d'un roi avec les conditions frauduleuses des Espagnols. Il'élait passé de la Ligue gulsarde dans la Ligue française, quand il avait vu le roi lever par son abjuration les scrupules et les craintes des catholiques. Il suivait la même ligne de conduite que Yilleroy. En traitant avec Henri, il ne se montra ni moins préoccupé de ses intérêts, ni moins exigeant ; > mais il mit plus de décision dans ses démarches, se prononça plus franchement et plus promptement. Pendant cinq ans, il avùt soutenu la Ligue gulsarde et l'autorité de Mayenne à Orléans, ville de com-
' VîWeroy, Apol. et dise, p. Si9 B, et lettre k Mayenne, p. Ï5(, MS. — Pour l'époque de la promesse de worniatioa, de la trjve et de la nentralilé avec le roi de Villeroy, d'Aliocourt, d'Estourmel, voir de Thou, 1. cviir, g 16, t. V, p. 33B du texte latin. — Davila, L xiv, t. m, p. 460, — Supplément de Leatoile, p. î06 A. Pour l'époque où la promesse s'accoinplil, et où les villes sont livrées, voir les Lettr. missiv. ■ citées ci'aprèa.
* On verra ci-après ï la fia du chapitre iv, quelles conditions il mil
^oiizccbvGoogle
DE BOURGES ET DES PAYS VOISINS
mime où les habitants éUiient maîtres chez eux , en feaant l'équilibre égal entre les Politiques et les Seize ou gens du Cordon. De retour à Orléans après les États de Paris, il avait fait pencher la balance du cAté des Politiques en se déclarant ouvertement pour eux, en bannissant de la ville les principaux des Seize, en eompiimaot les autres par des batteries placées aux abords de son logis. Le jeudi 17 février, il assembla dans sa maison l'évèque d'Oh-léans, le maire, leséchevins, les principaux habitants. Il les exhorta à traiter avec Henri par un discours où il fit valoir éloquemment la durée indéfinie et les malheurs de la guerre civile par la persistance dans la révolte ; les dangers courus par la France, chaque jour plus affaiblie, ' de tomber sous la tyrannique et insolente domination des Espagnols ; l'exemple donné par d'autres villes et d'autres provinces de se soumettre ; la légitimité du pouvoir et la solidité de la conversion-dû roi; la contrainte imposée au pape, et le peu de compte i\ne l'on devait faire ainsi de son refus de valider l'absolution. La Chastre ordonna ensuite de donner lecture aux assistantsdel'édit favorable que leurs députés avaient obtenu de Henri pour la réduction de leur ville, édit qui fut accueilli par des témoignages unanimes de satisfaction. Le gouverneur et les habitants se déclarèrent alors d'un commun accord pour le roi, et leur résolution ramena en peu de jours sous son autorité Orléans, Bourges, et toute la partie de l'Orléanais et du Berry qui jusqu'alors avait obéi à l'Union '.
Le roi aidait puissamment à la défection qui s'opérait dans la Ligue, en continuant à employer simultanément les moyens de la force et ceux de la conciliation. Depuis
' p. Cayet, 1. vi, p. S(3-5«8. — Tbiumna, 1. cviii, § 17, t. v, p. 3*0- U%. — Utlres uifSLvea de Henri IV des 2« et 38 février 1SS4, t. it, p. 97-100. — Edils du roi sur la réduction de la ville d'Oriéaus, de la ville et généralité de Bourges ea son obéissance, dans k Recueil des édils du roi Henri IV pour la réunioii de ses ei^ela, toi. 3-19.
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la rupture de ta trêve, ses garnisons avaient recommencé les ravages auz environs des riUes restées ligueuses et notamment de Paris: ces villes souffiraientde nouveau de l'interruption de leur commerce et de la faim. D'an autre cAté , il se donnait successivement toutes les fractions de légitimité que lui demandùt l'opinion populaire. Auprès d'ime partie des masses , encore pleines des idées du moyen-âge, et ne séparant pas le temporel du spirituel, un prince qui n'avait pas reçu la sanction de l'Elise, qui n'était pas sacré , n'était pas roi. Henri se hJÛa de lever l'objection qu'elles faisaient à son pouvoir, de satisfaire à leur exigence. Reims étant encore au pouvoir des Ligueurs, le roi, autorisé par l'exemple de quelques-uns de ses prédécesseurs, se fit sacrer et coim>nna' dans Chartres, par les mains de l'évèqne de cette ville, avec la sainte ampoule de Saint-Mariîn, tirée de l'abbaye de Marmoutiers, prèsde Tours. À cette cérémonie assistèrent trois princes du sang et trois ducs, tenant le lieu des six pairs laïques , et les évèques de Chartres , de Nantes, de Digne, de Maillezais, d'Orléans, d'Angers, représoitant les pairs ecclésiastiques (27 février 1594). Le haut clet^é, qui dès le principe s'étiùt prononcé pour sa royauté, lui donnait encore la consécration , le dernier appui dont elle avait besoin '.
Tandis que Meaux, Ais, Lyon, Orléans, Boui^es opéraient leur réduction, Paris préparait la sienne. A Paris, nous l'avons vu, la grande majorité avût accueilli avec ehtiiousiasme le retour du roi à la religion de ses pères, et depuis sa conversion le nombre de ses partisans s'y augmentait chaque jour *. Les événements de la guerre,
' Lettre mbaive da i8 Kvrier, t. iv, p. ItO-lDl. «Cette action oA le » peuple coDslitue beaucoup d'efficace. » P. Cayet, 1. ti. p. SS» A, 85ï-56i. ~ ThuBuus, l. cïin, § !S, p. 3iS-3ts. — Chevem;, Mém-, t x, p. BBS.
* P. Cayel, 1. ti, p. 541 B. a Les Politiques qui mnlUplioient de jour
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le» ttoufiniDces de tous les jours décidèrent ceux qui hésitaient encore. Le 1" janvier, à k reprise des hostilités, la garnison de Saint-Deois délit les troupes ligueuses qui occupaient Charenton , et s'empara dn boui^. Cette action jeta la consternation dans le cœur des Parisiens. Dreux, Meaux, et en dernier lieu Charenton, tombés depnis six mois ao pouvoir du rot, enlevaient les approvisionnements de la Beaàce et du cours de la Marne à la capitale, déjà privée des produits de presque toutes les autres provinces. La disette des vivres et des autres denrées se lit durement sentir à la population entière : en ontre, par suite de l'interruption des communications, les commerçants perdirent tout profit et tout moyen d'existence. Dès lors le peuple de Paris , dans toutes ses classes honoéles, n'aspira plus qu'à se replacer sous l'obéissance de Henri , et demanda la paix à grands cris. Les PoUtiquesetlesLigueurs français dans la haute boiu^ geoisie et dans le Parlement partageaient ces sentiments, mais déterminés par de plus hautes considérations. Ils voulaient couper la racine de la guerre civile, et garantir leur patrie de la domination étrangère que les délibérations des États de la Ligue leur avaient montrée prochfûne et menaçante : pour y parvenir, ils voulaient rendre Paris au roi, et ils y (ravmllaient chaque jour depuis sa cobversion. Mayenne, attentif à leur dessein, avait ^ia d'énergiques mesures pour l'arrêter. Dès le 28 décembre 1593, il avait banni de Paris plusieurs chefs du parti politique, plusieurs boui^eois influents dans leurs quartiers, entre autres les coloneb Daubray, Passard, Marchand. Le 8 janvier, il avait destitué le gouverneur Belin, qui disait hautement être français et non espagnol, qui
D eo jour dsDB Puis, principalement encore depuis la coDverûon du u rgj, ne UisBâreDl de poursaiTre leur dessein pour remettre ceste a Tille eo l'obéisMDce de Sa H^je^té. d
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se iDontrait dévoué au Parlement, favorable à un traité avec Henri. D'accord avec le légat et avec Féria, il avait remplacé Belio par Cossé-bissac, sar lequel les Espagnols faisaient grand fond à cause de la part active qu'il avaitpriseauxBarricades.etsur lequel Mayenne croyùt, de son c6lé, pouvoir compter, parce qu'il lui avait en particulier engagé sa foi. Le lieutenant-général avait eocote ressuscité Te pouvoir des Seize, qu'il avait de nouveau donnée pour adversaires aux Politiques ; anné contre la boui^eoisie la plus vile populace, les Minotiers au nombre de plus de quatre mille, qui dans chaque quartier, dans chaque rue étaient les terroristes de la Ligue ; augmenté la garnison française, et la garnison étrangère de divers corps d'Espagnols, de Napolitains, de Wallons. Enfla trompé par les promesses des ministres espagnols, il espérait s'être réconcilié avec Philippe II, l'avoir amené à marier l'Infante à son fils , et il fais^t plus étroitement que jamais cause commune avec lui < . Le parti des grands qui entouraient le roi travailla jusqu'au bout à l'empêcher de se rendre entièrement maître du pouvoir, et l'on surprend quelques seigneurs à la fin de cette longue lutte , honteux auxiliaires de Mayenne , aidant le chef de la Ligue à garder les derniers restes de sa puissance. François d'O, ancien gouverneur de Paris, mit tout en œuvre pour faire échouer les intelligences que Henri entretenait dans cette ville, et pour l'empêcher de s'en emparer : au gouvernement de Paris, d'O préférait une royauté faible, les vols impunis, le pouvoir désordonné qu'il trouvait dans l'anarchie *.
> TtiuEmne, 1. cthi, §§ tS, 18, t. t, p. S36, S37. — Leatoilé, p. 1SG, 187, ISS, igM98, iOO B, 20! À, VU, 311 A, 314. Les miDOtkrs netraient chaque Bemaioe des agents espagnols ud mtnot «le blé et une dalle de quaraDte-ciDq sous. — CheTemy, Mém., \i. 5M. — P. Cayet,
ARRÊT SV PARLEMENT CONTRE MAYENNE
Entre les trahisons des prétendus serviteurs du roi, et les fureurs des ligueurs îoiraios et espagnols, le parti {Mlitique marcha droit à son but. Le Pai'lemeut essaya d'abord des moyens ouverts et de la franchise. C'était lui ' qui, au commencement de 1589, avait conféré pour moitié le pouvoir de lieutenant-général à Mayenne : eu 1594, il tenta de h) lui retirer par les moyens légaux et en vertu de ses propres attributs politiques, affermis et accrus chaque jour par les circonstances des quatre der-
Le 12 janvier, te procureur-général MoIé, dans une remontrance et harangue publique en pleine audieuc«, réclama pour Henri l'obéissance qu'on ne pouvait plus lui refuser depuis qu'il s'étfdt fait cathohque, et le Parlement interpella le duc de Mayenne de reconnaître le roi que Dieu et les lois avaient donné au royaume '. Le 14, il rendit un arrêt, et dressa par écrit des remontrances portant : a La Cour ayant vu le mépris que le duc de'Mayenne a fait d'elle sur les rentoutrances qu'elle lui a faites, a ordonné mettre par écrit autres remontrances qui lui seraient envoyées par le procureur'^énéral du roi pour y faire réponse, laquelle sera insérée aux registres de la Cour. Ladite cour, d'un commun accord, a protesté de s'opposer, aux mauvais desseins de l'Espagnol, et de
i-Chevemy, Hèrooirea, p. m A, B. « Laâ corps, commuDaii[«z el n premières compaguies de la dicte ville... ne feignirent plus à se dé- H clareret manifeelerdaTuilage, Eotre Hutres Messien» du parlement » demeurez à Paris, où le procureur général en iceluy fit une remonn trance et hai^ngue publique en pleine audience pour moostrer 0 qu'il ne falioit plus tarder à recognoistre le roy, el & se jetter eutre H ses bras puisqu'il estait catholique.» — Arrest de la cour de parlement de Paris du trentième jour de mars, eitraicl des registres dii parlement, Angers, Antoine Hernault, ISSi, in-lS, pièce du temps, et Lestoile, p. 137 B. Dana son arrËI postérieur du SO mare IBSi, le parlement dit : » ta Cour, ayant dès It douiième du muit de janvier n dernier, interpelU te duc de Mayenne de rtconnoislre le roy que » Dieu et lei lois ont donné au royaume, a
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tous ceux qui le voudroient introduire en Fraoce. Ordonne que les garnisons étrangères sortiront de h viUe de Paris. Déclare son intention être de s'opposer de tout ' son pouvoir que le sieur de Belin abandonne la diteviUe, ni aucuns bourgeois d'icelle. A etifoint au prévit des marchands de faire assemblée de Ville pour aviser à ce qtri est nécessaire, et se joindre à la Cour, pour Vexécution dudit arrêt. Cessera la Cour toutes autres affaires jusqu'à ce que ledit arrêt soit entretenu et exécuté*. »
Par cette interpellation et cet arrêt, le Parlement mettait Mayenne en demeure de déposer ta lieuteuaDce-générale et de se ranger à son devoir de sujet. Mais le Parlement l'en pressait, quand maître encore de Paris et de la plus grande partie de la Ligue, il pouvait conclure la paix aux conditions tes plus honorables et les plus avantageuses pour lui.
L'arrêt avait été rendu à une heure après midi. A cinq heures du Boir, les bourgeois réunis en grand nombre se rendirent au logis de l'échevin Langlois *. Le Vayer, référendaire en la chancellerie, porta la parole. Il remontra à Langlois la misère et les souffrances des habitants. Il lui dit qu'ils avaient présenté au Parlement une requête pour avoir une permission de s'assembler à la salle Saint- Louis ou à l'Êdlel-de-Ville , ou en tel lieu que l'on trouverait bon, afin de pourvoir à la nécessité du peuple qui n'en pouvait plus. Il ajouta qu'ils lui avaient déjà parlé de cette requête ; qu'il les avait toujours éconduits en leur disant qu'il ne fallait pas tant précipiter les
■ Extrait des registres du parlement aux dates des 11 et It juivier ISB4. — Leatoile et son Sopplément, p. ISS A, B, 301, 303. — Uèmoirej de la Ligue, I. ti, p. 51.
* LangloU n'était alors qu'échevin : il tlsjt dèûgoé ponr deTeoir prëvAt des marchande, et il le devint le 16 août suivant. CosI pai. Anticipation que quelques historiens coulemporains rappellent piiTAl des marchands.
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choses ; mais qu'ils enduraient depuis six ans , et qu'à se plaindre au bout de sis ans, il n'y avait pas de précipitation. Il supplia Langlois de leur prêter la main et de les assister en leur nécessité. L'un des bourgeois présents s'écria que le peuple souffrait beaucoup et trop ; mais qu'on se moquait de lui. Qu'en conséquence ils étuent résolus de s'unir et de s'assembler pour signer de leur sang la requête qu'ils avaient signée de leurs seings. Langlois alla trouver le duc de Mayenne à sept heures du soir, n lui raconta ce qui venait de se passer, le pria d'y donner ordre et d'y pourvoir {ilus tdt que plus tard, parce que le peuple remuait fort et qu'il j avait danger d'une sédition et d'un redoutable soulèvement. Il ne tira du duc que de vaines protestations, et l'avis avec menace qu'il se gardassent bieu d'attenter à son autorité , car il la défendrait toujours, tant qu'il aurait une épée au côté. Le lendemain 15, les quarteniers ou ot&ciers de la garde boui^^ise se présentèreut de grand matin chez le prévôt des marchands Lhuilliei'. u Dr lui exposèrent avec force la misère du peuple , et le besoin qu'on avait d'y pourvoir. Ils se plaignirent que depuis qu'il était prévôt des marchands, on n'avait vu que daces et impôts ; qu'il u'avait jamais rien fait pour le soulagement du peuple, et qu'il n'avait été possible de le faire condescendre à une seule assemblée pour y pourvoir, quoique cela fùl proprement de sa charge etde sou office. Ils conclurent en disant : Qu'aujourd'hui que lanécessité pressait tellement qu'ils étaient menacés par le peuple et qu'ils n'étaient en sûreté dans leurs maisons , ils revenaient de rechef vers lui, pour leur assigner jour et lieu où ils se pussent assembler. Qu'ils s'adressaient à lui, qui était prévôt des marchands, auquel comme père et protecteur du peuple, ils demandaient justice contre tous ceux qui le voudraietit opprimer, et que c'était proprement sa charge que celle-
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/ri. Qu'en outre, il eût à leur déclarer s'il était Fraoçaîs ou Espaguol. n Sous forme de reproche à LhuilUer, diaqoe parole était uu« accusation indirecte contre Mayenne; une provocation au prévôt des marchands de tout oser et de tout entreprendre contre lui, avec l'assurance qu'il les trouverait en masse pour complices, pour auxiliaires, et pour défenseurs au besoin. La loyauté demandait que l'on s'efforçât de persuader à Mayenne de traiter avec le roi ; la honne politique que l'on évitât un éclat, avant que tout fàt mûr et entièrement préparé pour se débarrssaode lui, s'il se refusait à la paix. LhuilUer le sentit, et sa réponse aux quarteniers fut dictée par une remarquable prudence. Pour écarter les soupçons du duc, il leur dit ([u'on devait à la qualité et à la chaîne de M. de Mayenne de lui exposer la nécessité qu'il y avait de faire une assemblée, et de lui demander l'autorisation de la convoquer. Pour témoigner aux houi^eois qu'au fond leurs sentiments étaient les siens, il ajouta qu'il s'était acquitté de sa prévôté, sinon comme il l'eût voulu, au moins' comme la nécessité le lui avait pu permettre; qu'U remplirait le devoir de sa charge en s'employant activement auprès du duc de Mayenne pour obtenir la permission de faire une assemblée. Il termina en protestant bien haut qu'il n'était pas espagnol, qu'il ne le serait jamais, et que pour conserver la liberté du Français il y lïdsserait les biens et la vie. En les quittant, il se rendit auprès du duc, le pria, le pressa de céder à leur voeu '.
Aux interpellations et & l'arrêt du Parlement, aux demandes du peuple, représenté par la députation des bourgeois et par le corps des officiers, aux loyaleset pressantes sollicitations de Langloiset de Lhuillier, Mayenne ne répondit que par une fin de non-recevoir absolue et
■ Pour ces deux pangraphea, Lesloile, mii H et IS janvier IS9t, p. IST, 19S.
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par des mesures de violente répression. Il maintint la destitution de Belin, et lui enjoignit de sortir de Parts. Le 1 S janvier, il défendit au Parlement de s'assembler et de délibérer sur les affaires publiques '. Il lit aiBcher dans la ville la défense sous peine de la vie de tenir aucune assemblée générale, soit au Palais, soit à mdlelde-Ville, et interdit aux habitants de s'assembler en aucun lieu public au nombre de plus de six.
Peu après, il recourut de nouveau contre les bourgeois qui lui étaient opposés n l'épuration, à la proscription. Le 21 février, il bannit, sans jugement, de sa seule autorité, six des principaux d'entre eux dout deux commissaires. Personne dès lors ne put plus s'assurer de ne pas perdre au premier jour et par le seul caprice du pouvoir, sa maison, sa famille, son industrie, le peu de moyens d'existence que l'on avut conservés jusqu'alors. Le Parlement rendit un arrêt ordonnant aux sis bourgeois de résister à l'injoncUou de Mayenne, de rester dans la ville : la Cour prévoyant que Mayenne recourrait contre les proscrits à la prison, s'ils n'obéissaient pas à la sentence de bannissement, défendit en outre par sou arrêt aux geôliers des prisons de recevoir aucun prisonnier sans une expresse ordonnance du Parlement. Mayenne mit l'arrêt sons ses pieds, fit saisir et emprisonner quelque temps, puis chassa de Paris les six bourgeois *.
* Thoaniu, 1. ctiii, § li, t. t, p. 33a, 337. a Subinde monilo senftta, H qui juxta esDaloB consultura in œdibua Joanoîs MagUlrï (Lemai^tn) u prxiiidis conveniebat, ut ab ornai cooTenlu absUnaret, neque plebi B per illaa coitiones tumulUiandi... occaaioDem daret. h Ce fait par> fùlemeot exact, Buivit de plus de quiDie joun, et ne préi:Éda pa« l'exil de Daobray, Paseart, Marchand, el quelques autres faits puelb, comme on pourrait l'induire de l'exposé mal étudié de de Tliou.
* Thuanus, I. cvm, § 11, t. y, p. SS7. 11 indique bieu l'effet produit daug Paris par les bannissemenU guccesaib des pciocipaux bourgeois quand il dit : a Omnibus bonis ex ea occasione jtula indîçaalio lubiit, Il liberlalem stntin iafrigi, et per illorum relegationem, ad majora
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Le lieutenant-^néral et le Parlement en étaient d^à k l'un de ces conflits entre les pouvoirs publics, qui en tout temps ont annoncé la chute prochaîne d 'un gouvernement. Lesévénemeotâqul devaient la décider et l'amenra* se pressèrent, se précipitèrent entre le 21 février et le 22 mars.
La reprise des hostilités avait rempli le peuple d'indignation et de désespoir. Les deux bannissements des principaux boui^eois, la violation par le pouvoir exécutif desdécisionsdu pouvoir judiciaire portèrent Texaspération au comble dans la bourgeoisie et la magistrature : toutes les classes de citoyens se trouvèrent alors d'accord pour le renversement de Mayenne, et les entraînements de l'exemple, les espérances secondèrent encore contre lui les haines ; car le succès des soulèvements de Meaux , d'Aix, de Lyon, d'Orléans, de Bourges, {ûquait les Parisiens d'émulation, et leur donnait l'espoir d'une semblable réussite. Les chefs de l'entreprise firent des conditions avec Henri pour le peuple de Paris, mais ib ne stipulèrent rien pour eux-mêmes, jouant leur vie, et s' exposant au supphce de Brisson, si le complot était découvert par les Seize et par les Espagnols. Dans la haute boui^eoisie, l'échevin Langlois et le prévdt des marchands Lhuillier, se signalèrent entre tous par l'activité et l'intelligence de leurs démarches, et surent associa* l'échevin Neret à leurs projets et à leurs efforts. Us trouvèrent aussi dans le Parlement et la Cour des comptes l'énergique concours de Lemaistre, Mole, Du Vair, Damburs, Marillac, Boucher d'Orçay, entre une foule d'au-
B audmdii ab eileru visiD eterni quiritantibua. » — Pour l'ensemble des taiU coiiteous dans ce paragraphe et pour leur vërilable «ucce^ aioD, voir l'exposé de Lestoite où les dates jour par jour sonl ajonltet aux taiU, p. 198 B, ISV, iOk, SOS. Les importa intimes et jourtubefs de LesEoile avecUoIé son parent, aiusi qu'avec plusieurs autres membres du Parlemeut el avec la prine^iale bourgeoisie du lemps, rendeot ■ou témoignage irrécusable.
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très bons citoyens. Tous ensemble, mws Langlois plus que personae, recrutèrent au roi, dans la garde bourgeoise, une armée entière prête à se joindre à ses troupes et à les aider dès qu'elles se montreraient '.
Diverses circonstances favorïsèrent l'exécution de l'en-' treprise. Mayenne se voyait exposé à la haine et à l'insurrection menaçante des Parisiens. Il était placé et pressé d'une part entre Meaux déjà rendu, et Fontoise qui traitait avec le roi, et d'une autre entre Orléans et Bourges déclarés contre lui. La place n'était plus tenable. 11 la quitta, sortit de Paris le 6 mars 1594, bien plus pour se soustraire à ces dangers , que pour s'aller mettre à la tête des forces ligueuses qui se rassemblaient autour de Soissons. Sou départ laissa le champ libre à ses ennemis. I^ roi, qui de Chartres était venu à Saint-Denis, s'en éloigna le 17, conduisit sou Conseil à Senlis, et parcelle installation détourna les soupçons des ligueurs parisiens et des Espagnols, les jeta dans une sécurité qui leur devint fatale. Enfin, et rien ne servit plus le succès du parti royal , l'habile négociateur Saint-Luc gagna à force de concessions le nouveau gouverneur de Paris, l'infidèle et avide Cossé-Brissac. Les Espagnols regardaient Brissac comme un esprit borné, l'appelaient un bon homme. « Pour vous montrer, disait le duc de Féria, quel grand homme d'afiaires c'est, un jour que nous tenions conseil, au lieu de songer à ce qu'on disait, il s'amusait à prendre
' p. Cayet, 1. vi, p. 564 A. n 11 (ut cognn lors que bien qae le sieur » [.aDgloia en ses déportemenU, u'eust tajct aucun semblant de se a masler d'affaires, allant tou* les jours exercer sa charge au palais, » qu'il avoit d'un long temps et dejttrement praticijué en loui les » quartifs de Paris noaibre de personnes de toutes qualités , et que » cette entreprise réussiroit à bonne Sn. — Ils advertirent le roy que n la nuict de l'exècuti^tD, le sieur comte de IJrisaiLc et les esclievina « Langlois tt Nertt se soiairoient avec leurs amis de la porte Neufve, u et lie celles de Saint-UonorË, Sainl-Deuis et Saiiit-Martia. u — Lettoile et eoD Supplémeul, p. Sia U, SIB, Si* A, aj9 II,
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des mouches sur la muraille, d Sous cet extérieur calculé, Brissac était le plus fin, le plus adroit des l^aenrs, et il le montra. 11 soutenait contre son beau-Er^ Sùnt- Luc, un procès où il allait de toute sa fortune. H couviit de ce pr;ttexte l'entrevue de quatre heures qu'il eut avec Saint-Lucie 14 mars: là ses avocats soutiorent en publie ses droits; en secret, il convint du prix de ses services, beaucoup d'ai^ent et la charge de maréchal , et il arrêta les conditions et les moyens de la reddition de Paris. Au sortir de celte conférence, dont la longueur avait inquiété les S^ze et les Espagnols , il leur donna complètement le change en allant trouver le légiit : il se prosterna h ses pieds, lui demanda humblement l'absolution de la faute qu'il avait commise en communiquant avec un héré^ue, «'excusant sur la nécessité, sur l'immense intérêt qu'il y avait pour lui à accommoder ses différends avec SaJat- Luc '.
L<e gouverneur et les chefs de la Ligue française stipolèrent que le roi accorderait aux Parisiens un pardtm général, sa protection et sa sauvegarde, d'amples garanties pour leur religion. Ces conditions ayant été consenties le 18, signées deux jours plus tard, on travailla à introduire Henri dans Paris. Il ne pouvait réunir et faire agir de grands corps de troupes ; une concentration de forces aurait averti l'ennemi ; tout ce qu'il pouvait faire, c'était de précipiter subitement sur la capitale des détachements des garnisons voisines. Ces détachements ne montaient pas à plus de 4,000 hommes. Ds étdent hors d'état de prendre et de garder un seul quartier de la ville : îb étaient moindres en nombre qne la seule garnison espagnole ; et cette garnison , jointe aux Minotiers et aux Seize , ne formut pas moins de 1 5,000 combattants. L'entreprise ne pouvait réussir que si les troupes royales I Uatoil«, p. 209, ■111, îis. — P. Cayet, 1. ti, p. B6Ï, MS,
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étaient partout aidées, partout grossies sur leur passag» par la ganle bourgeoise. La révolution de Paris, fut donc un soulèvement de la bourgeoisie, secondé seulement par un corps de troupes régulières '. Le 19 mars, dans une réunion secrète qui eut lieu à l'Arseoal, Brissac, le prévdt des marchands, les coloneb et capitaines sur la foi desquels on pouvait compter, les membres du Parlement Lemaistre, Mole, Damours, Du Vair arrêtèrent d'une manière précise le plan et l'ordre que l'on suivrait pour l'occupation de Paris. Peu de jours auparavant, h l'instance des Seize, toutes les portes de Paris, hormis celles de Saint-Antoine et de Saint-Jaci)ues, avaient été terrassées, gabionuces et fermées. On convint que la veille de l'exécution, Brissac et Lhuillier, sous prétexte de la faire murer, et de n'avoir plus de surprise à craindre de ce oVité , débarrasseraient ta Porte-Neuve; qu'au commencement de la nuit, ils dégageraient la porte Saint-Denis. On arrêta que la nuit de l'exécution, Brissac et Lhuillier se saisiraient , avec des gens armés de la Porte-Neuve , Langlois de la porUj Saint-Denis ; qu'ils y mettraient des corps de garde à leur discrétion , et introduiraient les royaux dans la ville par ces deux endroits Qu'en même temps, le capitaine Grossier, avec des bourgeois et les bateliers de la Seine, dont il disposait, ferait entrer du côté de l'Arsenal les garnisons de Corbcil et de Melun descendues par lu cours de la rivière. Que les détacbemcnts royaux, aussitôt introduits par la Porte- Neuve et la porte S^nt-Denis, se joindraient à la garde bourgeoise et occuperaient les deux côtés des remparts; que de la Porte-Neuve, on marcherait en toute hâte sur la porte Saint-Honoré , occupée par Néret, et qu'on la déboucherait. Que les bandes miies des royaux et des
' p. Csyel, d'après le récit contemporaÎD, I. ti, p. G6( B, — DaTJla, 1. SI, p. 471, *7î. — Mezeroj, p. 1075. — Lesloile, p. 8t8 A.
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bourgeois parliraiect ensuite de la Porte-Neuve, de ta porte Saillir Honoré , de la porte Saint-Denis, ponr se porter dans l'intérieur de la ville. Que simultanément d'autres corps de boui^ois, dans les divers quartiers, attaqueraient les lieux fortifiés, et en occuperaient le plus ([u'îls pourraient. Le roi, instruit de ce dessein, arrêta que l'exécution aurait lieu le mardi 22 mars, à la poiole du jour '.
Le succès de cette grande entreprise fut assuré par un ensemble remarquable de mesures et de précautions, prises au dehors comme au-dedans de Paris : chaque chef y apporta sa part, et une part utile. Le roi partit de SenUs le soir du 21 mars, avec un corps de cavalerie, faisant courir le bruit que c'était pour aller surprendre les Espagnols sortis de leur cantonnement de Beauvâis. n arriva à minuit à Saint-Denis, où il trouva rassemblés les divers corps tirés des garnisons des places voisines, et destinés à seconder le mouvement qui se préparait dans la capitale. 11 donna aux chefs ses instructions et ses ordres, leur recommandant par-dessus tout de veiller à ce que les habitants ne soufirissent aucun dommage, aucune violence. Tandis que ces soins l'occupaient dans
1 Dans l'occupation et la réduclion de Paris, le concoora de U garde bourgeoise, et du peuple fit, pour plus de moitié, le guccèe de l'eulrepriiie. Cett« circoDsIance si importante est attesta par le roi et par le iiliaucelier de Cbevemy. Dans ea lettre miaÙTe du 13 niai?, t. IV, p. lia, le roi dit: a ie soie entré dans ceste ville par la porte a Neutve, qui m'a esté livrée sans eSusion de sang, ùnon de quelques » lanaquenetz, qui cstoient dane an corpfl de garde ptèi de ladicte a porte Neutve, gai voulurenl empaclier ceux qui favorismatt l'tKtrée a des mUns; car pour le rts/e de la Ville , la plut port des habUatu u prinrent tes armes pour may, u Chevemj , t. i, p. SîS, ajoute : e Toute rinfauLerie du roy et partie de la cavalerie ealoient jà entrer » et poaei aux principaux endroila de la ville, et avoient l'affection n et l'iuclination du peuple favorable, et ainsi ce fut aux lansquenet» u et NajMtHaiai à te taire el à attendre l'issue de tout. > Voir en outre l>, Cnyel, 1. \t. p. SSi. — UiloUe et roa auppl-, p. SIO A. 115 D.
Douze. bvGoogle
ACTIVITE ET ADRESSE DES BOURGEOIS ET DE BRISSAC
Saint-Denis, ses serviteurs à Paris, ne travaillaient* pas avec une moindre ardeur à faciliter son entrée. Les colonels et les capitaines de quartier passèrent la nuit du 21 au 22 mars sous les armes, et les firent prendre à tous les boui^;eois Politiques, sans les mettre dans le secret de l'entreprise. Sur des billets signés de Lhuillier et de Langlois, ils répandirent le bruit que la paix était accordée entre le roi et Mayenne, et ils invitèrent tous les bons citoyens à s'armer eux et leurs amis, pour favoriser le lendemain l'entrée dans Paris des députés des deux partis qui viendraient proclamer la paix, objet de tous les vœux : les Espagnols et les Seize tenteraient nécessairement de s'y opposer ; il s'agissait de les contenir, et les bourgeois étaient invités à s'y employer avec vigueur. Entre les capitaines espagnols, le plus vigilant et le plus déterminé était Jacques Ferrarois : dans le combat entre les deux partis, oo avait à redouter de sa part une énergique résistance. Brissac s'en débarrassa avec babikté. Il lui dit que le roi dirigeait un convoi considérable d'argent de Palaiseau sur Saint-Denis, et lui proposa de s'en saisir. Le capitaine partit aussitôt, avec les compagnies qu'il commandait, à la poursuite de cette capture imaginaire. Brissac détourna avec une égale adresse le danger qui menaça un moment le dessein arrêté. Le soir du 21, Féria et d'Ibarra reçurent avis que les royaux attaqueraient la ville, avec la fausse indication que la tentative aurait lieu à minuit, et avec l'énoncé sous forme de doute, que Brissac la seconderait. Féria invita le gouverneur à veiller et à faire la ronde le long des murailles, lui donnant pour escorte des capitaines espagnols, qui avaient ordre de le tuer s'ils entendaient le moindre bruit au dehors. Brissac les promena dans tout Paris de minuit h deux heures, et les ramena harassés au logî:^ de Féria. A deux heures, les Seize, qui jusque-là avaient veillé
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dans divers corps <te garde, ne voyant paraître ancan ennemi, et convaincus qu'on leur avait donné une Eaosse alarme, regagnèrent leurs maisons. A trois heures, dans les divers quartiers, les Politiques prirent les armes, et commencèrent cbacuo à se rendre sans bruit aux. postes qui leur avaient été assignés. Brissac commanda k un corps de garde établi près du logis du duc de Féria, de faire feu sur ceux qu'il y avait reconduits, s'ils essayaient d'en sortir. De là le gouverneur et LbuiUier, suivis d'aoe forte troupe de l>ourp:cois, marchèrent à la Porte-Neuve et s'en emparèrent : Langtois se saisit en même temps de In porte Saint-Denis. Un peu au-delà de quatre heures du matin, Langlois lit abaisser h bascule, alla recoonaltre Vitry qui se jtrésentait à la tète d'un détachement royal, lui livra la porte Saint-Denis, et selon l'ordre arrêté, occupa aussitôt avec lui les remparts. De leur côté, Brissac et Lhuillier ouvrirent la Porte-Neuve à Saint-Luc et aux soldats. qu'il commandait, à de Vicel k 400 hommes de la garnison de Saint-Denis, suivis bientôt de d'Humlères, de Belin, du capitaine Durolel et de leurs corps de troupes. A l'autre extrémité de la ville , dans le quartier Saint-Paul , le capitaine Grossier fit abaisser la chaîne qui traversait la rivière de l' Arsoial au quartier de la Tounielle : d'accord avec le sieiu-dela Chevallerie, lieutenant de l'artillerie, qui était maître à l'arsenal, il introduisit les garnisons de Corbcil et de Melun ■. La première partie du plan arrêté se trouvait ainsi accomplie : les troupes du roi étaient dans Paris.
L'invasion fut conduite d'après un plan savant de stratégie, et d'après les dispositions connues d'avance des chefs de quartier. Paris conservait encore alors ses trois
I Mezeraï- Grands biatoire, p. 107C. — P. Cajet, 1. vi, p. 56*, MS- — Ustoile el soo Supplément, p. SU, ÎIS B, îîï B.— DaviU, I. m, p. «B.
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grandes divisions, de la Ville au nord, de la Cité au centre, de rUniversité au midi, le fout subdivisé en seize quartiers. L'occupation eut lieu sur trois points de la Ville, au nord, à l'orient, à l'occident, les troupes envahissantes se dirigeant vers un centre commun pour se réunir, et pour marcher ensuite sur la Cité et sur l'Université. Un détachement de troupes royales, commandé par Vitry, partit du nord et de la porte S^nt-Denis, se recruta de bourgeois armés, et forma bientôt un corps considérable. Vitry et ses gens occupèrent la rue Saint- Denis dans toute sa longueur, et les lieux environnants, après avoir rois en fuite une cinquantaine de factieux qui leur disputaient le passage. Us se placèrent résolument, ils s'établirent comme barrière entre les deux parties de la garnison étrangère , les Espagnols postés près de la porte Saint-Denis et à la pointe Sainl-Eustache, et les Wallons établis au Temple : ils les coupèrent, les empêchèrent de se réunir, de se concerter, de s'entr'aider. Placés dans cette situation , et craignant d'affronter tout un peuple insurgé, les étrangers se tinrent renfermés dans leurs corps de garde, et restèrent immobiles spectateurs des événements. Dans leur marche, les troupes de Vitry, soldats et bourgeois, avaient parcouru et occupé toute la rue St-Denis jusqu'au grand Chàtelet. Quand ils y arri- 'vèrent, ils se rencontrèrent avec les garnisons de Corbeil et de Melun, parties du quartier Saint-Paul : la population s'était jointe à elles, et d'un commun etfort, elles s'étaient rendues maltresses de la partie de ia ville située le long de la rivière , depuis l'Arsenal jusqu'au Chàtelet. Les deux troupes trouvèrent cette forteresse déjà occupée par une autre division de royaux. Des détachements des trois corps se réunirent et envahirent aussitôt la Cité, favorisés dans leur entreprise par le capitaine Chuby et un corpfi de bourgeois, qui étaient descendus de l'Uni-
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versité pour se saisir du petit Ch&telet, et qui gardûeDt ce passage. Les royaux ne trouvèrent dans !a Qté que deux hommes sortis en armes pour les combattre : ib la féduisireot tout eutière, et s'emparèrent du Palus. Ain» l'occupation avait eu lieu au nord et à l'orient de Paris, sur deux grandes ligues formant angle droit, qui venaient se réunir au Chàtelet et par contiDuation à la Cité.
Dans le même temps, Toccupation s'effectuait de la manière suivante à l'occident de la ville. Brissac et Lhuillier introduisirent les troupes royales à la Pwte- Neuve, près des Tuileries <. Le premier corps, commandé par Saint-Luc, après s'être assuré de cette porte, pénétra en éclaireur dans la ville , d'abord jusqu'à Saint- Thomas du Louvre, ensuite jusqu'au carrefour de la Croix du Trahoir, vers le milieu de la rue Sfûnt-Honoré : c'était un commencement d'occupation, que le corps con> duit par le roi devait btentât achever, Ia seconde division, commandée par d'Humières, par Durolet, par Belin, récemment passé dans le parti royal, eut ordre de marcher vers le pont Saint-Michel et de l'occuper, pour couper toute commaincation entre les Napolitains qui étaient établis au faubourg Saint-^rmain et les Espagnols et Wallons qui avaient leurs quartiers au-delà de la Seine ; pour séparer l'Université de la, Ville et faciliter l'invasion de la dernière. Comme cette seconde division s'avançait extrêmement dans la ville, d'Humières recommanda à Saint-Luc de veiller, et de ne pas manquer de
' Dans le» hutoriena du tempe, il y a quelques tonlradictions sur les opérations Je ces divers corps ; cIIadb pour exemple celle» des corps commandes par Matignon et par d'O. Nous avons revu et «hdparé avec soin les assertions de ces auteurs. Les témoignages les pioi graves sont la relation composée aussitôt après l'évéDeiDent, que reproduit P. Gayet, et la narration de de Thou. En les prenant ponr guides, et en les coiupléUnt sur deux points par lea énoncés dp d'Aubi||né et de Davila, noua avons été amené h modifier dana quel* ques détails notre exposé de la. première édition.
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les secourir si on les attaquait. Mais d'Humières ne trouva aucune résistaoce sérieuse : quarante ligueurs sortis de la rue de la Huchette, après avoir fût feu se sauvèrent, et les royaux s'emparèrent du pont Saint-Michel. Le troisième corps ayant pour chefs le maréchal de Matigoon et Bellegarde, dut occuper les bords de la Seine depuis les Tuileries jusqu'au pont au Change , en face du pont Saint-Michel. Dans sa route, elle rencontra sur le quai de l'Ecole un poste de cinquante lansquenets qui tenta de résister, et qu'elle taîlta en pièces : vingt-cinq ou trente étrangers furent tués et autant jetés dans la rivière. Matignon envoya sous la conduite de Bellegarde un détachement qui s'empara du Louvre, occupa la place Saint* Germain-1' Auxerrois , et se relia ainsi à la division de Saint-Luc. Le gros du corps de Matignon, continuant sa route, se porta sur le pont au Change et sur le granit Chàtelet dont il se saisit. Il opéra en outre sa jonction avec la troupe de "Vitry efavec celle partie de l'Arsenal, et leur fournit son contingent pour l'occupation de la Cité et du Palais. La quatrième division était conduite par le duc de Retz : elle avait pour instruction d'affermir la prise de possession depuis la Porte-Neuve jusqu'au grand Ch&telet, et d'envahir toute la rue Saint-Martin. Deux corps de troupes, l'un commandé par d'O, l'autre conduit par le roi, furent destinés à étendre l'occupation dans la ligne que Stdnt-Luc avait suivie : Henri marchût après d'O, et surveillait ses démarches. Les troupes de d'O en partant de la Porte-Neuve prirent à gauche , se saisirent du rempart sur leur route, et marchèrent vers la porte Saint-Honoré où l'échevin Neret les attendait avec sa famille et nombre de citoyens dévoués , ses amis. Ces troupes débouchèrent la porte, s'y fortifièrent, puis tournèrent les canons placés sur tes remparts du côté de la " ville, et en face des grandes rues, de manière à foudroyer
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ceux qui lenteraie- 1 d'opposer résistaoce. Henri, à la tête du dernier corps, traversa le poot-levis de la Porte- Neuve, entre cinq et six heures du matin '. Brissac, le prévdt Lhuillier , les écbevins , plusieurs compagnies boui^eoises s'avancèrent au-devant de lui pour le salotf , et lui faire leurs soumissions. Le roi détacha son écharpe blanche, et la passa au col de Brissac en lui donnant le nom et le titre de maréchal de France. Le prévôt des marchands présenta les clefs de la ville. Brissac, disant à Lhuillier : t H faut rendre à César ce qui est à César, » Lhuillier lui répartit fièrement : o II faut le lui rendre et non pas le lui vendre. » Le roi rentrait dans Pari» par la même porte que Henri IH en était sorti. C'était une revanche des Barricades prise par le pouvoir protecteur de l'ordre public, un contraste éclatant propre ;i frapper l'esprit de la multitude d'une mauièn: salutaire. Henri et sa troupe remontèrent de la Porte-Neuve à la porte Saint-Honoré, parcoururent la rue Saîiit-Honoré et les rues qui en forment la continuation, jusqu'aux Innocents et au pont Notre-Dame. On doit remarquer que la troisième division et la troupe du roi avaient suivi ])arallèleiaent la même direction, mais en mettant entre elles la distance qui sépare les bords de la Seine de la rue Saint-Honoré, et en a'assurant de ce vaste carré ; qu'elles avaieut convergé toutes deux vers le point oîi elles devaient rencoatrer le corps de Vitry et le corps parti de l'Arsenal. L'invasion avait donc été faîte en confonnllé " d'un plan savamment combiné, d'après lequel les parties occupées de lEi ville formaient deux angles adjacents; d'après lequel eucore les divers corps des troupes royales, partis de points opposés, devaient se rejoindre et s'unir,
' Il j a dans les Mémoires ds Cbcverny, p. 5*8, A, une faute grave d'impressioD. « Le Ro; ; entra par la porte Meufve à dix heures du » matin, h II faut lire : lùs heures.
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après avoir surmonté sur leur route toutes les résistances qui pouvaient se présenter. Comme elles s'étaient recrutées » chaque pas de capitaines de quartier et de troupes de boui^eois armés, elles avaient, avec leur concours, pris les artères de Paris, les rues Saint-Honoré, Saint- Denis, Saint-Martin el les quais ; occupé les prii)cipales places, les carrefours, les avenues des ponts, toutes les positions fortes , tous les points stratégiques.
Les choses étant en cet état, le roi et les Politiques n'employèrent plus que la clémence et la persuasion , pour prévenir ou «ïésarraer la résistance partout ailleurs, et pour entraîner la masse de la population. Henri , en se rendant à la cathédrale, arriva au pont Notre-Dame, suivi de cinq ou six cents hommes, qui, au lieu de se servir de leurs armes, « traînaient leurs piques en sij^ne de » victoire volontaire, » comme parlent les contemporains, c'est-à-dire en signe de victoire prorédant de la volonté même de ceux qui se soumettaient. Sur le pont Notre-Dame, entendant le peuple crier avec allégresse Vive le roil il dit : « Je vois hien que ce pauvre peuple a » été tyrannisé. » Arrivé devant l'église Notre-Dame, il mit pied à terre. La foule était si nombreuse qu'il en était porté. Ses capitaines des gardes voulaient faire retirer le peuple. Il les en empêcha, disant qu'il aimait mieux avoir plus de peine et qu'ils le vissent à leur aise , n car, ajouta-t-il, ils sont afTamés de voir un roi. » Il assista dans la cathédrale à une messe solennelle et au Te Deum. Vainqueur maintenant, pleiniiment maître de ses déterminations, n'ayant plus rien à feindre, rien à ménager, il annonçait par cet acte, et par une promesse formelle, contenue dans sa déclaration, que sa résolution était de vivre désormais dans la religion de la majorité des Français. Tandis qu'il entendait la messe à Notre- Dame, le gouverneur, le prévât des marchands, les écbe-
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vins, accompagnés de quelques soldats et d'une foule de twni^geois Politiques, se transportaient de proche en proche jusque dans les quartiers les jAns éloignés. Ils répanduent de nombreuses copies de l'amnistie que le roi avait accordée aux Pariâens, sans en excepter personne, pas même les Seize : ils annonçaient en même temps la paix. Cette prodamation excita la reconnaissance et Teothousiasme dans la masse du peuple , dont les démonstraticais réduisirent les opposants au silence et à l'inaction. Les habitants témoignaient leur joie par les cris répétés de Vive le roi, vive lapaix! se mêlaient librement et taaàlièrement avec les soldats qu'ils faisaient boire et entrer dans leurs maisons. La lutte acharnée que la population parisienne, dominée par les chefs de la Ligue, avait soutenue cinq ans durant contre le parti royal , se terminait par un rapprochement et une-fusion qui les confondait toiis désormais dans un même peuple de concitoyens et de frères.
En sortant de Notre-Dame, Henri se rendit au Louvre, oii il réinstalla la royauté. A dix heures, il était maître de la Cité et de toute la ville, excepté des quartiers Saint- Martin, dii Temple et Saint-Antoine, où plus de 3,000 Espagnols et Wallons, et leiu% chefs le duc de Féria et Diego d'ibarra, restaient encore maîtres. Rien n'était si facile au roi que de les exterminer, en poussant contre eux ses troupes et la masse des Parisiens qui demaodfdent à finir la journée, et à effacer le passé, en exterminant les étrangers. Mais il y avait lieu d'espérer encore que Philippe II céderait comme la Ligue, qu'il cesserait de harceler la France, que dès lors l'on pourrait rendre la paix au royaume, en lui épai^ant une guerre au dehors. Dans cette éventualité, Henri se garda de pousaer lea choses à l'extrême à l'égard du roi catholique. B se borna à signifier aux Espagnols qu'ils eussent à ne pas
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bouger de leiira quartiers, à soi-tir de Paris dans le jour, à promettre de ne plus porter les armes contre lui dans la guerre de France. Us acceptèrent avec reconnaissance les conditions proposées, et les jurèrent. Cette capitulation acheva de mettre sous la loi de Henri toute la partie de Paris située sur la rive droite de la Seine.
Cependant au-delà de la rivière, et dans la partie de Paris nommée l'Université, on ne savait encore que confusément l'entrée du roi dans la ville, et l'on ignorait ses succès. Là les étrangers et les Seize firent une tentative de sérieuse résistance, en s'emparant de deux des portes de Paris, qui étment alors de véritables citadelles.
Les Napolitains, au nombre de douze cents^ se stûsirent de la porte Bussy, et leur chef se disposa à repousser les attaques que l'on dirigeait sur ce point. Les Seize , soutenus par les Minotiers, dont on comptait plusieurs mille dans l'Université, s*attroupèrenl autour de la porte Saînt- Jactpies. Deux autres bandes d'insui^és, l'une commandée par Crucé, l'autre par Hamîllon, curé de Saint-Côme, avaient dessein de se réunir à eus. Tous ensemble devaient s'emparer de la porte Saint-Jacques et s'y fortifier. Mais ils ne pure;it se jomdre et exécuter leur résolution. Hamilton, parti de Sainl-Côme, armé lui-même, et entouré d'hommes armés, trouva sur son passage, rue des Matburins Saint- Jacques, le conseiller Du Vair, qui (lès la veille avait réuni et placé des soldats de la garde boui^eoise à l'hdtel Cluiiy et aux Mathurios. Du Vair, secondé de ses soldats, dissipa la bande du curé, et le renvoya lui-même dans son éghse prier Dieu pour le roi. La troupe de Crucé, et les factieux rassemblés près de la porte Saint-Jacques, furent attaqués par les royaux avant d'avoir pu réunir leurs bandes et rien commencer de sérieux. Les entants de Paris, qiie l'on retrouve dans tes grands mouvements de toutes les époques, et une multi-
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twJe de peuple avaient franchi le pont Saint-Micbe), et s'étaieDt précipités sur le quartier de rUniveraité aux cris mille fois répétés de La paix! la paix! Après avoir parcouru la rue de la Harpe et celle des Mathurins, ils Irouvèrent, à l'extréoiité de la dernière, Briasac, le sàgaeur de Humières, le prévât des marchands, avec des gendarmes à pied, qui avaient pénétré dans l'Univosité [)ar un autre point. [^ force militaire et le peuple réunis formaient déjà un corps considérable; ils ne tardèrent pas à recevoir un important renfort. C'étaient les c<h»seillers du Parlement et de la Cour des comptes Damours, Marillac, Boucher-d'Orçay qui, accompagnés d'un nwnbre considérable de bourgeois armi>s, descendaient de Sainte- Geneviève par la nie Saint-Etienne des Grès. Tous ensemble, ils mirent en fuite h s deux troupes de factieux. Feu après, les Napolitains et leur cdonel Alexandre del Monte, qui s'étaient saisis de la porie Bussy, reçurent l'ordre du duc de Féria de se soumettre à la capitulation consentie par lui : ils obéirent et abandonnèrent cette iwrte.
Dès lors le quartier de l'Université, où il y avait en le plus de bruit et de tumulte, fut aus^ paisible que les autres, et vers midi les trois parties de la ville étaient entièrement réduites sous l'obéissance du roi, qui dina au Louvre. A trois heures, Li garnison espagnole à laquelle Phihppe II avait commis, depuis 1591, la garde de sa bonne ville de Paris, évacuait la capitale et prenait le chemin des Pays-Bas. Henri assista à son départ, placé h. une fenêtre au haut de la porte Saint-Denis, entouré de sa noblesse et de ses gardes. En défilant devant lui, les étrangers, qui lui devaient la vie, s'inclinaient respectueusement. 11 vit passer à leur rang le duc de Féria, Diego d'Iban-a et Taxis, les trois ministres de Philippe II, qui, par leurs actives intrigues, avaient le
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plus traversé sa fortuae du vivant du duc de Parme, et qui en dentier lieu avaîentleplus travaillé, dans les États de 1 593, à le chasser du trdne pour y placer l'Infante. Il leur rendit leur salut comme aux autres et leur dit : Rf-commandez-moi à voire maître. Allez-vous-en, à la bonne heure, mais n'y revenez plus.
La reprise de la capitale de la France sur les étrangers, les Seize et les Minotiers, n'avait coûté la vie qu'à une cinquantfùne de lansquenets sur le quai de l'École, à deux Français dans la rue Saiat-Denis, et à deux autres dans la <^ité, Toutf! violence contre les habitants avait été défendue aux soldats royaux sous peine de la vie, et pas - une seule n'avait été commise : chacun des citoyens avait été respecté dans ses biens, dans sa vie, dans son honneur. Dès midi, l'ordre était si bien rétabli et la confiance tellement revenue, que l'on etVI cru que le roi était entré dans Paris au milieu d'une p^x assurée : les boutiques étaient ouvertes, les marchands ii leurs comptoirs, les ouvriers et artisans à leurs ouvragesordinaires. L'amnistie accordée anx Seize fut observée scrupuleusement : pas un seul d'entre eux n'expia par le supplice ou la prison ses excès politiques; cent vingt seulement des plus furieux furent bannis pour assurer la vie du prince et la paix publique : il n'y eut de recherchés et de punis, en petit nonabre, que ceux qui s'ùtaient rendus coupables de crimes dans l'ordre civil. Dès son entrée à Paris, Henri avait donné des gardes au légat du pape et à l'archevêque Peievé, pour les garantir contre le courroux de la multitude. Il avait aussi généreusement garanti leur liberté, leurs biens, leur état à madame de Nemours, mère des Guise, et à madame de Montpensier, sa mortelle ennemie, qui, à la nouvelle qu'il était entré à Paris, avait demandé le matin qu'on lui donnât d'un poignard dans le cœur : le soir il conversait familièrement et jouait aux cartes
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avec elle. La haine de c«tle femme céda à tant de clémence, cachée sous tant de coartoîsie et de familiarité. Le légat et Pelevé persistèrent dans leurs seotimeots hostiles. Le légat, après avoir pris quelques jours pour met- Ire ses biens en sûreté, sortit de Paris et du royaume sans vouloir avoir une entrevue avec le roi. Pelevé malade, et renfermé dans l'hAtel de Sens, mourut le samedi suivant dans les transports d'une folie furieuse, au milieu desquels il criait sans cesse : « Qu'on le prenne! qu'on le prenne I o Quatre jours après son entrée à Paris, Henri reçut à composition la Bastille et le château de Vincennes, et se vît alors complètement maître de la capitale (26 mars] < .
A chaque ligne que l'on vient de lire , on a pu remarquer que la réduction de Paris avait été l'œuvre en commun du roi, des Politiques, des Ligueurs français, aidés par l'assentiment et le coucours de la masse de la population ; que Henri avait par conséquent repris cette ville, comme il le désirait en 1590, lors du blocus, non enconquéranl, mais eu vrai roi qui reçoit ses sujets égarés â pardon, comme on s'exprimait alors, ou en chef de l'Ëlat qui se rapproche de ses concitoyens. Nous avons emprunté les détaib de la reddition de Paris à dix contemporains, dont cinq furent témoins oculûres , et qui tous déposent de ta même manière '. Les historiens les plus
< Pour les 8«pt paragraphes relatif i la réduction de Paiis, vojez l'auteur des Mémoires de la Ligue, ATerlissemeut en Ute de l'édit du roi, t. u, in'4*, p. 67. — Lesloile, Regislre-joumal. Premier SuppUineutaire de LeetoUe. Deuxième Supplémeutsire, p. 309 A, 114 B, SIS B, deit7 & !3D. — UgraiD, Décade, I. vi, p. 175-3B3.— P.Caj^ I. V], p. 56^460, d'après les relatiou» coalemporaines le pliu circoosUnciées comme il le témoigne. — Mallhieu, Histoire de Umri IV, L t. p. 17S-17S. — Sully, c. (8, 1. 1, p. 141, édit. Micbaud. — D'Aubigué, 1. K, c. 3, t. III, p. 334-33B. — Thuapus, 1. cix, ^ t. S, p. 3SII-353. De ces (Contemporains, nous dc citons que quelqueS'^mâ dfs passages lea plue împorlauts relatib au petit nombre de troupea dont le roi
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récents nous parlent d'une occupation violente de Paris, de l'entrée d'un chef armé de toutes pièces, et la dague au côté, entouré de vieux arquebusiers à l'œil farouche, au teint basané, lesquels font feu sur des babitants qui fuient ou se précipitent dans la rivière '. Le récit de ces historiens est une confusion erronée en un point, et, en tous les autres point, un roman. Ils confondent l'engagement partiel qui eut lieu sur le quai de l'Lcole, avec ce qui se passa dans tons les autres quartiers, dans toutes les rues de Paris : ils confondent encore cinquante lansquenets, cinquante étrangers, avec deux cent mille habitants. Dans tout le reste, leur narration n'est qu'une pure invention, qu'one fabie inventée à plaisir pour dé~ natui'er à la fois la conduite du roi et celle des Parisiens. Ce roman repose sur une impoi^sibilîté. En effet, dans son entreprise sur Paris, le roi ne disposait pas de plus de quatre mille soldats. Quatre mille' soldats ne viennent pas à bout de quatre ou cinq mille hommes de garnison, et d'une population de deux cent mille âmes, qu'ils traitent en ennemie , et à laquelle ils mettent par conséquent les
diapoeait et an concours que lui préièrent parlout les bourgeois et le peuple, v Ce fut une chose remarquable que quatre mille 'ham mes à u pied et à cheval ; eutrez les armes an poing dedans ce monde de n Paris, imposassent en moins de rien silence à la Ligue—; qne tout I) le peuple se meslu incontiuent parmi les gens de gaerre et autres D entrez avec le joy, en toute telle privauti^ que s'ils eussent tous jours •1 demeurez ensemble. Taisant retentir les rues de cris de joie et de » merveilleuse allégresse, autant que s'ils feussent échappez des mains D d'un bourreau, pour revoir la face de leur père et de leurs meillenra n amis. D — n Après qu'il eut occupé, ou fait occuper par la copilainei " de quartier royalties, le Louvre, le Palais, le grand Cbàlelet, — » Lhuillicr, prévAt des msrcliands, Langloïs, échevin, et bon nombre « d'autres occompognét) de hÉraulls, trompettes et gens de toute sorte, u couroient et alloient en tous les quartiers et rues de la ville, dont u ili a'aasuroimt par la capitaine! tt bons boargeoà. ■
' M. Sismondi, et les historieus modernes qu'il cite et dont il adopte tes récits et l'opiiiiou, dans son Histoire des FrAiçais, t. JXi, p. 203,
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armes à la mùn. La fureur de faire du aoitveaa et s\atout l'esprit de parti, dénaturent les «véDemeats et les caractères, détruisent la vérité et jusqu'à la vraisemblance.
Dans la révolution de Paris, comme dans celle de Lyon, comme dans celle de Marseille plus tard, et de toutes les grandes villes de la Ligue , le peuple invoqua la liberté, non sans raison. En effet, quel joug est plss odieux, plus intolérable que celui des étrangers et des factieux exploitant l'anarchie à leur profit! La fin de leur règne était donc une délivrance. Les populations le sentaient, et les contemporains l'exprimaient vivement. L'un d'eux parle en ces termes : a Après cette sortie d'étran- » gers, furent faits feux de joie et grandes réjouissances » par les rues de Paris , et en tous tes quartiers de la » ville , avec cris de : Vive le Roy ! vivent la paix et la » liberté! Tous les bons boui^eois , le moyen et le mena tt peuple étaient fort contents de se voir bors d'esclavage, » et de la faction et gouvernement des Seize, et remis en » liberté dans leurs honneurs et biens , délivrés de la ty- M raimie des Espagnols et étrangers, estimée très dure et » insupportable aux Français ■. »
La réduction de Paris est le dernier acte des Politiques de cette ville et des Ligueurs français qui , depuis la fin de 1591, étaient passés aux Politiques. Leur effort commun contribuait puissamment à donner pour dénouement à la situation la fin de la guerre civile et la pacification de l'Etat. Les premiers lerminiùent dignement leur tâche. Les seconds rachetaient la faute immense qu'ils avaient commise au mois de mai 1588, et àu~mois d'août 1589, lorsqu'ils s'étaient rangés du côté de Tinsurrection et de l'inlolérance, contre le pouvoir légitime et la liberté de c«nscience. Ils s'étaient sauvés d'autres ' Lestoile, Supplémpiil, p. îi5 A, § S.
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fautes irréparables, en se tenant au moins attachés à la cause de riodépendânce nationale, de la loi et de, l'ordre public. C'est par là qu'ils étaient rentrés dans la voie de la saine politique. Lorsque, même en cédant à la passion, on reste honnête , on redevient , à un jour donné , sensé , habile , utile à son pays : la conscience finit pur éclairer l'esprit et redresser la raison. Avant de quitter pour toujours la Ligue française qui expire à Paris, il faut observer une dernière fois ses chefs, les membres du Parlement. En lisant le récit de la réduction de Paris, il n'est personne qui n'ait remarqué le rôle militaire, ta part d'action des con3eillersDuYair,Damours,Marillac,Boucher-d'0rçay, dans cette mémorable journée. -Singulière et admirable magistrature de ce temps-là, qu'on trouve à la fois rendant la justice, Ubeliant depuis quinze mois des arrêts politiques, qui ont force de loi, pour conjurer la dissipation de l'Ltftt par les ambitieux, et l'envabissement de la France par les étrangers, enfin maniant le mousquet, combattant de son corps et au péril de sa vie, pour dissi- ' per les factieux, rétablir l'ordre public, la société civile, Ip pouvoir légitime. On pourrait se laisser séduire à l'idée qu'elle eût mieux fait de se tenir en dehors des troubles, parce que cette calme situation allait mieux à la gravité de ses fonctions. Mais en examinant de plus près les choses, on change d'avis à cet égard. Quand on considère quels immenses services elle rendit au pays à la fin de 1591, dans la conspiration des Seize; en 1593, pendant les Ëtats de la Ligue; en 1594, dans la réduction de Paris, on reconnaît de quelle utîhté est la présence des bons citoyens dans les troubles civils et daus les révolutions. En supposant qu'ils soient subjugués un moment par les idées du jour, par les erreurs et les passions régnantes, ils ne tardent pas à les dominer : au lieu de
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laisser la «ocîété en proie aux factieuzi ils la lair arrachent.
La réduction de Paris entraîna après* elle des CMiséqaences d'une immense portée. Elle conféra d'abord i U royauté de Henri une haute consécralioD ; car, dans l'opinion du peuple, quiconque n'était pas roi de Paris, n'était pas roi de France. Sous Henri HI, l'exemple de Paris avait jeté la moitié du royaume dans la révolte; sous Henri IV, il la ramena dans l'obéissance. La soumis^on des grandes villes et des provinces renversa à son tour les projets de domination ultramontaine , d'invasion et de partage du territoire, nourris jusqu'alors par la cour de Rome, ia Lorraine, la Savoie et surtout l'Espagne. Ces résultats n'ont pas échappé aux contemporains. L'un dit « que du Paris plusieurs grandes villes apprirent en » même temps leur leçon. » Un second témoigne « que » le roi trouva au Louvre, dans un coffre, toutes les clefs » des villes dé son royaume. » Un troisième ajoute a qu'il » triompha en un coup des rebelles, et de plus des deux » tiers de l'Europe joints à eux ' . »
< D'Aubigné , 1. IV, c. (, t. m, p. ISS. — Lesloile, Begist-Joum. de Henri IV, p. Si3 A, à la On. — Legrain, Décade. 1. vi.
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L'ordre religieux, jxAitiqut et civil, réiabti à Parie. Au dehort, ambaiiade du duc de Neveri à Rome, ton retour en France , ui deux ieriu (i8 mare-IS mai 1S9i.)
HrartRCaintllDeli Parte l'ordre rellglcui, l'orrirc polit Iqur, Tordre cidl. Son Eillt '
liston, nui llticnét monlclpilti, nui prlilMgn d« eorpornlloiu, à l'RmnUUc ;
rto, de [■ CMimbrr dn Corapt», dia Coun da *Id« ri dn rioddsIh (18 oiin).
Parti (S9, 30 inin).- «rr«i du PitkiHnl de Parte Hd 30 nm portant l-abolllion ■Ir bincdtri»n«-g«ii«rilc de Hayronr, Il l'ordre ialimjàloutei In Tllln,* tout iMcttaïena, dereooncert le Ligue; révoquant tootei les d^llbëradoDi et tooa In aetea dn Etala de 1593. - Bappel h Parla drs Parlnneotsel aolrea rour* •ouveralnea de Toun et Ai Chtiona (17 mtn). Leur reolrïe dam la capitale (l« aTrll. 1$ mal) : hoDDeun qui leur aont reodui : oluervatlon lur la coDdulIe
■te Paria, de la Chambre dei Comptca, dea Conra des aida et des oionnaln. - Sortie de Parla des bonrceola et de la partie du clei^ appartcDanl k la facllan des Selu qal refusent de reconnatm rautorlt« dD ml ou qal se Irourent coupables Je crimes clilta non renia par l'aninlatle. Relratle de la plupart ■l'eolre n» chn l'Espagnol (13-30 dmi), Aprti le d^juirt de doou kojH, prMlcaleors et nolnea llBueun, la grande maJorlt« du clergé de Parla ftilt acte d'adh^on
aorer de sa lldtilt^ (1 arrli). Palinodie de plosleun prMIealean de la Llt[ue. La Sorbonne, les quatre r^eull^ de l'Unlteralti*. lei eur^ les ordres rellsieui prêtent serment de fid«IIU t Henri et signent une dMaratlon partant qu'il «I vrai et l^ltlme roli que loua ses sujets sont tenus de lui ob«lr. quoique tes ennemli aient empfebii jusqu'alors le pape de ratlOeraon abaoluttoo; qu'eux*
mijorll^ de la Licue. —
IIOD et pnxoquant le r*glc[d«. Le roi ne peut eonjurer eea dangers qu'en »Melesant la ratlflcatlon de son abaolullon par le pape. — Happoria de la c«ir de France el de la cour de Bsiàe aianl et apr^ la conienloD du roi. Le pape CMnenl TItl iltepoaé d'abord * sandloniKT l'abjnratlon du roi. Menaces et prameaaaa qui loi sont biles par l'ambastadcur espagnol aonom de Pblllppe IL
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Umii In non ■•><ll«Dcn qu'il reçoit d» pip» tnIR le IS DoranbK ISBS « le » l>o>ler t5W, le ilur de Neven ru» talolr la plu lortei coDildëntlinn llrin O» Il luiUce, de ta uIh pollllqur, de la rellKlon, d« l-Butortli funllftcale, pon oblCDlr 11 r«eaDplll*tloB du roi ith le SiIntSiése. Le )upe U ntaar, damtmt
TirlIoD que I* Ll«uf. slan preMine ««ve cMitrr, et J« Eepagnol* Te npdrleronl en hmel Hir Henri. Le duc dr Reipn d^nodce en pertaat nu pape In dunoen de u «ndolle. Arr^t da Pirleiiieiil, eonllriullf de la PnRnuUqne dt ISBt, dMndsnl de n'alreBer d^Mitmali * Some pour obtenir lei bnlla e< !*«■ m en iHXKHliHi de* archev«rlii<i. r-M'i; dbbav«; ordonnaut de kl dinHnrter aux areheTéqor* u ér^nn rrantaU, et mr lear refat lai Partraimli : protêt delà création d-nn palrUnheen France: remmeneHient d'nn uAlnae fI - '4iancn paar l'InlrodocUon de U "Réfotmr dam le rojanme (lirril). RenwKiiiB
IhHi» d* ne* dent «crin et Imr Infloenee aar raplnlon publique. Les Id^es et
An fur et à mesure que Henri enleva quelque ville ou quelque province à la révolte , il y rétablit aussitôt la pai\, l'ordre religieux et civil, un gouvernement régulier, marquant son œuvre du 9<»au spécial de la clémence et de la bonté. On peut en juger par ce qu'il fit à Paris. Le 28 mars, il rendit un édit sur la réduction de cette ville, dont voici les principales dispositions. La religitHi catholique, la religion de la majorité, est partout réta blie : l'exercice de cette religion est seul permis à Paris et à dix lieues à la ronde, conformément à l'éditde 1577, qui cependant était le pins favorable de tous aux réfoi^ mes. Paris conserve ses droits, privilèges, franchises et libertés : la m^me faveur est accordée & tous les corps et corporations. L'amnistie la plus entière , l'abolition et In décharge pour tout ce qui s'est passé dans l'ordre politique est accordée aux habitants, sous condition qu'ils prêteront serment de fidélité au roi : l'oubli du ^assè et le silence sont prescrits à tous; les seuls crimes daoï l'ordre civil, commis depuis cinq ans, seront poursuivis et punis; les jugements rendus, les actes passés pendant le gouvernement de la Ligue reçoivent leur exécution. Ceux qui ont été pourvus d'o£Bces. civils ou militaires
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par HayeaDe les conservent, sous la condition seulement de recevoir du roi de nouvelles provisions. Les saisies faites sur les habitants sont annijées, et chacun rentre daqs ses biens. Les débiteurs dç rentes ne sont obligés à payer que les intérêts de l'année courante : tes arrérages des années précédentes seront réglés par on arrangeiAent amiable entre eux et leurs créanciers, afin qu'au milieu du profond dérangement des fortunes particulières, les débiteurs ne~ soient pas réduits au désespoir. Après avoir rétabli l'ordre public dans les rapports des citoyens avec le gouvernement, et des particuliers entre eux, il fallait restaurer la justice et l'administration. Lé roi y pourvut par ses lettrès-patent^is dp même jour 28 mars. Il leva l'interdiction prononcée contre le- Parlement et les autres cours souveraines de Paris, au commencement de 1589, et au moment de la translation des cours de justice et de finances à Tours. Il rétablit le Parlement de Paris dans le droit de rendre la justice, et réintégra pareillement dans leurs attributions la Chambre des comptes, la Cour des fûdes, la Cour des monnaies. Quelques membres de son Conseil et de sa cour ouvraient l'avis de ne rendre l'exercice aux cours souveraines que (juand les magistrats qui siégeaient à Tours et à Cbâlons seraient de retour à Paris. Il eu décida autrement par deux raisons. La rentrée de ces magistrats dans la capitale ne pouvait avoir lieu que dans ' un laps de temps qui varia entre dix-huit jours pour les uns, plus d'un mois pour les autres : l'exercice de la justice et de trois autres grands services pubhcs ue pouvait, sans de graves inconvénients, rester suspendu pendant si longtemps. En second lieu , comme il le témoignait en proïK-es termes, nuls n'avaient fait mieux ses affaires'que les membres du Parlement et des autres cours souveraines restés à Paris , auxquels il devùt principalement la réduction de cette ville, et qui le sollicitment d'ime réiuté-
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gratîon immédiate : il ne pouvait, saas leur faire injure et sftDS les mécontenter, les tenir en état de snspicioD et de suspension jusqu'au retour de leurs collègues '. Il tardait au roi de récompenser les piûncipaux d'entre eux et les chefs de la bom'geoisie des services qu'ils venaient de reudre, sans condition et avec tant de danger, à la royauté et à la cause nationale* Il leur paya sa dette et c^le du public en donnant à Lemaistre une chaîne de septièuie président.au Parlement, à Lhuillier une change de pcéàdent à la Cour des Comptes, à Du Vaïr et à Lan^ois un office de maître des requêtes (29, 30 mars) *.
Le premier usage que le Parlement de Paris fit de ses nouveaux pouvoirs fut de réparer les atteintes portées à ia puissance royale, et de lui rendre toutes les portions d'autorité que les factions en avaient distraites. Par sou arrêt du 30 mars, il abolit les arrêts donnés, les ordonnances et décrets faits, les serments prêtés contre Henri III et contre Henri IV, depuis le 29 décembre 1 588. H àta à Mayenne le titre et la puissance de lieutenant-général : il enjoignit à ce prince et à tous les princes lorrains de reconnaître Henri pQur roi. 0 ordonna aux {HÎnces, nobles, prélats, villes, de renoncer à la Ligue, sous pmoe d'être traités comme criminels de lèse-majesté. Il cassa et révoqua en général les délibérations et les actes des htats de 1593, et il atteignit ainsi le fameux vote du
■ L'édit el les lettres patenles du IS mars IS9(, daui le recueil des EdicU du ro; Huiuy [V pour la réunion de aes subjecte, toL IS-ll, et dans les Mémoires de la Ijgue, t. vi, p- 71-SS. — Legrain, I. vi, p. Ût- — P. Gayet, 1. ti, p. S69, 570. — Thuanua, 1, ai, § 6, t. v, p. SSï, BSt. — Leitoile et son Supplément, p. ilo A, B, SSI A, 3SS, ne. On troiîve à la page ilO le mot du roi exprimant le molit qui te détermine k la réintégration immédiate dans ses roncUous du l>ariemeiil
* Thaaaus, I. cii, § 6, t. v, p. S95, 356. — Leatoile et son Supjdémeol, p. isa A, m a.
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20 juin, qui, en décrétant l'élection, appelait au trdne un autre prince que Henri <.
On s'étonne au premier abord de voir le roi provoquer ou souffrir un pareil arrêt, et chercher ia confirmation de ses droits et de sa légitimité dans les décisions d'un Parlement, la veille encore ligueur et ennemi. Mais depuis cinq ans, le Parlement de Paris était constitué en , corps politique ; et depuis l'arrêt du 28 juin ce corps avait dominé les autres pouvoirs publics, la lieutenaiice-générale et les États-généraux : il n'est donc pas douteux qu'auprès du peuple de Paris ses actes n'eussent une autorité supérieure à celle de tous les pouvoirs alors existants. Mais Hemi ne pouvait se servir de lui impunément et une seule fois : l'arrêt qu'il lui l^ssut rendre deveuait une confirmation, de ses attributs politiques et de sa puissance législative; le Parlement conserva pleinement ces pouvoirs jusqu'à l'année 1599.
Plus il avait d'autorité dans les afi'aires d'État, plus il était nécessaire que le roi se h&tàl de partager ce pouvoir entre des magistrats si longtemps ligueurs , pouvant redevenir si facilement hostiles, et les serviteurs éprouvés de la couronne. Même comme cour judiciaire, le Parlement de Paris ne pouvait être considéré comme entièrement reconstitué, tant que ses membres royalistes continueraient à siéger hors de la capitale. Dès le 27 mars, Henri rappela les magistrats, au nombre d'environ deux cents, qui, depuis son avènement, avaient composé les Parlements de Tours et de (Râlons, et les Cours des comptes, des aides et des monnaies. Ceux qui résidaient à Tours rentrèrent à Paris, le fidèle Harlay en tête, le H avril, et ils se réunirent à leurs collègues *.
> Arrêt du parlement de Paris dans les Anciennes lois fraoçaises t. XT, p. 8», BB, 87. — Dans les Mém. de la Ligue, t. vi, p. 85-87. — P. Cayet, 1. Ti,p. 871.
» Anciennes lois françaises, f. ïv, p. 85. — P. Cajet, I. vi, p. S75 A.
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Le roi, dans l'intérêt de l'administration publique ti d'une sage politique, avait remis toutes les cours souve* raines en exercice dès le 28 mars. Mais les services réceots, rendus par les membres de ces cours, ne pouTaîent lui faire oublier les services anciens et remontant à son avènement. Il prescrivit à François d'O, réintégré dans , sa chai^ de gouverneur de Paris et de rile-de~Franoe par respect pour la déclaration de Saint^-Cloud, de rendrR d'inûgnes ^ particuliers honneurs aux magistrats revenant de Tours pour compléter les cours souveraines. Par son ordre, d'O, plusieurs seigneurs, les bourgeois des meilleures familles parisiennes allèrent les recevûr au Bourg-la-Reiue , et leur firent une entrée triomf^ale. Le roi, de son cAlé, en leur prescrivant d'oublier te passé comme lui, en leur demandant de l'aider à fondrê les partis contraires dans un grand parti national, leur accorda cependant le pas sur les magistrats ligueurs, et par cette marque honorifique consacra le souvenir de leur fidélité. Ces honneurs n'étaient que justice, car ils avaient donné à la France, utilement pour son salut, les plus nobles preuves de courage civil, au pris des plus durs sacrifices. Au siège de Paris, sous Henri 111, d'Espesse et La Guesle, « jugeant que la saison ne dispensait p^n sonne du service des armes, » avaient pris le mousquet, et bravé tous les dangers de la guerre : ils avwent ensuite é[nY>uvé de la part des ligueurs tout ce qa'oo peut attendre d'un parti à la fois violent et avide. De Harlay avait subi huil mois de prison à la Bastille, et n'en était sorti qu'en payant aux Seize une rançon de 30,000 Uvres du temps, environ 108,000 livres d'aujourd'hui. De Thou, échappé avec peine de Paris sous un déguisement de soldat , chassé bieutât de Chartres où il
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avait cherché un asiie, perdant son nHrf>ilier à La Fère, par la révolte successive de ces deux villes, saisi dans ses propriétés à Paris, avait couru plusieurs fois danger de la liberté et de la vie dans la mission de confiance qu'il avait remplie en Allemagne, en Italie, en Suisse, pour Henri III et pour Henri IV. avant devenir défendre le pouvoir légitime au sein du Parlement de Tours. Pasquier, chargé de* fonctions de procureur-général près la Cour des comptes, au temps du plus grand désordre financier, avait lutté incessamment pour sauver quelques débris de la fortune publique, pour ménager des ressources au roi et à l'État, et il avait accompli ce devoir au milieu des plus poignants chagrins domestiques. Sa femme longtemps détenue à Paris, en haine et en représaille de la courageuse résistance qu'il avait opposée aux Ligueurs, ne le rejoignait im moment à Tours que pour mourir entre ses bras, épuisée par la captivité et par l'affliction. Des trois fils qu'il avait voués à la défense de l'ordre et du parti national, l'un lui avait été rapporté dangereusement blessé h ta jambe, l'autre avait été tué au siège de Meung-snr- Loire '. L'histoire de ces magistrats était plus ou moins celle des membres du Parlement et des autres Cours souveraines réfugiés à Tours. L'exil , la perte des biens , la perte de la famille dans le présent, dans l'avenir la privation de leur état et la proscription, si le parti conti^re l'emportait, voilà à quel prix ils avaient soutenu leur opinion et leur cause. En faisant parler le droit contre la raison et l'ambition, ils avaient défendu, presque aussi utilement que la noblesse sur les champs de bataille, l'indépendance de la France, plus encore que l'autorité du roi, contre les attaques conjurées de la Ligue, de la cour
' p. Caypt, I. VI, p. B7S A.— DeThoii,Mém.,l. iri, it, t. ïl, p. S30- SSO. — Pasquler, Letlres, t. xiv,leUre 6; I. xvi, letln S, t. ii, p. 419,
Ass, tet,
^oiizccbvGoogle
556 LIV. VI. CH. Ul. ÉTAT DU CLBRCfi I>B PARIS SON tmaïTION.
de Rome, de l'Espagne. Les magistrats compwaot le Parlement de Cb&lons, s'étaient associés pour le salai àa pays aux idées, aux actes, aux généreux sacri&ces de ceax de Tours, et doivent être compris au même tttre qu'eux dans Tadmiration et les éloges de la postérité. La Ligue occupant encore la moitié des villes de la Champagne, ses partis battant la campagne et rendant les chemins peu sûrs, lors des lettres de rappel de Henri IV, les magistrats de Chàlous ne purent se rendre à Paris sans la protection d'une forte escorte, et se réunir à leurs collègues que le 15 mai 1594 '.
Le roi avait été reconnu par le peuple, l'Hôtel-de^ville, le Parlement; il ne lui resttdt plus qu'à obtenir l'adhésion du clei^é, pour que la soumission de tous les ordres à son autorité fût entière. Nous avons signalé précédemment et honoré de justes éloges la conduite de la partie du clergé qui, parmi les folies et les fureurs de la Ligue, était restée ferme dans la voie de l'Evangile et des principes gallicans, de l'évéque Gondy, des trois curés Benoist, Chavaignac, de Morenne, de quelques ordres reUgieux, les Génovéfains et les Bénédictins, qui avaient refusé de rien faire d'hostile contre le roi , ou qui même avaient travaillé à ramener les esprits vers lui. Si honorables que fussent ces exceptions, ce n'étaient que des exceptions; la grande majorité du clergé de Paria, docteurs de Sorbonne, prédicateurs, curés, moines, s'étaient montrés ses ardents ennemis. Quelques-uns avaient embrassé la révolte par un enthousiasme fanatique; d'autres sur l'espoir de commettre impunément tous les excès el tous les crimes au milieu de l' anarchie; te grand nombre pur dociUté au pouvoir et par obéissance aux ordres de Mayenne et du légat, ou par ambition et par avidité, car U plupart convoitaient des cures et des évèchés, et rece-
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valent des pensions du parti lorrain et du l'Espagne. Pendant les derniers jours de mars, ceiix qui persistèrent dans leur- haine et dans leurs emportements , tels que Aubry et Boucher; ceux qui, indépendamment des excès politiques, s'étaient souillés de vols et de meurtres et se trouvaient passibles de la justice civile, s'exilèrent volontairement ou furent compris dans la liste des bannis. Le 22 mars, soixante sortirent de Paris, avec la garnison espagnole, et se retirèrent en J<landre sur les terres du roi d'Espagne : le 30, cent-huit bourgeois, dix curés, prédicateurs et moines des plus ardents parmi les Seize, eurent à s'éloigner temporairement. Dès lors il ne restait plus que le clergé politique ou éclairé, et la portion du clei^é ligueur qui craignait le pouvoir et qui se conduisait par son intérêt.
Rien ne s'opposait plus à ce que l'autorité de Henri fût acceptée et reconnue par les ecclésiastiques comme par les autres ordres de citoyens. Le 2 avril, la Sorbonne se rendit en corps auprès de lui. lui offrit ses hommages et l'assurance de sa fidélité. En même temps Commolet, Guincestre et d'autres prédicateurs, de ligueurs forcenés devenus tout à coup royalistes ', recommandèrent dans
• Lestoile et »od Supplément, p. iU B pour la sortie de Boucher et de aoixaDte moioes et prédicaleun; p. 1S8 B, S29, i'ifl, pour le bannissement dea cent huit bourgeois et des dix curés prédicateurs el moines ; p. 830 B pour la Sorbonne et les prédicateurs ligueurs devenus royalistes : « Ce jour, ceux de la Sorboone en corps allèrent saluer le B roy.... n leur dit qn'il avoit envie de réunir par la douceur tous ses » BubjecU, priocipalemenl ceux de l'Eglise; içais singultërement leur » corps el Taculté, tai;[uelle il houoroit et aimeroît toujours. De quoy, n meseteiirs nos maistrca s'en aUérent tort contents, disant autant de a bien de sh m^eslé, comme peu auparavant ils en avoient dit du n mal. Commolet el Inceslre (Guince$ûe) de grands ligueurs devenus n royaux, ou pour le moins Teignant de l'estre, recommandèrent Tort n en leurs sermons la personne du roy, nostre sire, principalement 0 iDcestre, qui s'esleadil si avant sur les louanges de sa majesté, •> qu'on pensoii qu'il n'en dust jamais sortir, m — Tbuainis, 1. cix, g 7, t. V, p. tiS.
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leurs sermons sa personne, et ne tarirent plus sur sa éloges. Lie 22 avril, la Sorbonne, les quatre facultés de l'Université, les curés, les ordres religieux prèt^ent serment à Henri, et signèrent une déclaration portant qu'il était vrai et légitime roi; que tous ses sujets étaient tenus de lui obéir, quoique ses ennemis eussent empêché jusqu'alors le Saint^iége de le recevoir dans la communion de l'Eglise ; qu'ils renonçaient eux-mêmes à toute ligue et association , et qu'ils déclaraient excommuniés, coupables de haute trahison et ennemis publics, tons ceu\ qui pensaient ou agiraient autrement. Cette déclaration eut alors une haute importance, parce que les ennemis du roi s'efforçaient de peivuader qu'on ne pouvait lui obéir avant qu'il eût été al»ous por le Pape et reconnu pour fils aine de l'Eglise. Déjà un schisme éclntaît parmi le clergé, et il était à craindre qu'on ne parvint à détacher du roi les plus pieux et les plus timorés d'entre lifs laïcs. Ce danger était autant que possible {prévenu et combattu par la déclaration et par le serment '.
Quatre ordres religieux d'origine étrangère, auxquels la France avait imprudemment ouvert son sein, et qui la payaient de son hospitalité et de ses bienfaits en enlretenant chez elle la guerre civile, après l'y avoir allumée dans l'intérêt de Philippe II et des Guises, quatre ordres religieux, les Jésuites et les Capucins à Paris, les Jésuites, les Capucins, les Chartreux, les Minimes en province, refusèrent d'adhérer à la déclaration de la Sorbonne et au serment prescrit par elle. Ils dénièrent à Henri U qualité et l'autorité de roi jusqu'à ce qu'il fût relevé et admis par le pape. Henri restait donc hérétique et usurpateur, par conséquent en butte à la légitime révolte des
■ Le lexte de la dèclaralion el du sermeul àam les Uèm. de Ik Ligu#, 1. »], p. BS-BJ. — Suppl. de Lesloile, p. ISS-iSS. — P. Câvel, I. ti, p. S71-S7>.
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catholiques zélés ; digne de mort, comme Henri III, pour les fanatiques sanguinaires que la Ligue avait prêches et pervertis depuis cinq ans. De plus la vie du prince , tout l'ordre politique et civil de la France , dépendfùent de la décision d'un souverain étranger. Ces doctrines subversives, entretenues au sein des populations par les prédications de ces quatre ordres religieux , surtout des Jésuites, par l'autorité de leur caractère , par leur action dans le confessionnal, coniribuèrent puissamment à soutenir la Ligue dans le bas Maine, dans quelques districts de la Bourgogne, dans les parties de la Provence, du Languedoc , de la Bretagne qui suivaient le parti de l'Union. En outre elles produisirent bientôt de nou~ veaux crimes, qui compromettaient les destinées de la nation, en la déshonorant aux yeux de l'Europe entière'. Henri ne pouvait conjurer ces périls qu'en faisant valider son abjuration et son autoritéparlepape, en obtenant d'être relevé par le St-Siége, auprès de ceux pour lesquels la première loi religieuse, et même politique, étaient les décisions de la cour de Rome. Dès le mois d'octobre de l'année précédente, il avait envoyé le duc de Nevers en ambassade au pape, pour lui rendre obédience et solliciter l'absolution, liment VHI, comme ses prédécesseurs, avait été porté au Sl>Siége par la toute-puissance à
1 Thuaouâ, I. c)i, § 7, 1. v, p. SS7. u Ex sacro ordine aaii Id urbe » reâtabanl Jesuilicce «cholie sodales, ac novi in Gallia fruiciseani ca< •> pucini, qni se juriadiclioiii régis exemploa credeales, pontiAci? u QucbDiitalem expectanUorn aiebant; iaterinique precea pro rege fa- » cere aut ei Sdi;m tanquam principi legitimo addicere recusabant. h — L. cviii, g 13, t, y, p. S05. B Invidia in Je^uilas renoTata, qui non a mlnm hajva beLi eiitialis iocentores primi fuiiuent, sed etiam sacro- 11 KaQcla priocipum corpora, ii'm profanis concionibus, Eive pravee docj> trinœ vcneno, clam ptr coafasiones stcrclas in furentiunt animos a h'tIU/alo, ad cœdem promiscnam «xpoauisse jaetalHintur. » — Pour les Hinimed et les Chartreux el l'actioD de ces ordres religieux dana quelques provlncea, yoir la Lettre missive du roi du SO avril 1B9S, t. ]V, p. 3ig, et Uezt^ray, Gr. hiitoire, t. ID, p. 1146,
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Rome et dans le coDclave de Philippe II et de la Uctiaù espagnole. Placé comme eux entre le royaume de Naples espagnol, le Nilanez etla Francbe-Comté espagnds. il s'était vu incessamment pressé et menacé par les forces et les armées de son redoutable voisin , et il avait eu de plus à compter avec lui, pour les subsistances de Rome. Entré dans ces relations de gratitude obséquieuse et de dépendance A l'égard du Foi d'Espagne, il s'était trouvé dans des rapports en quelque sorte forcément hostilfs avec le roi de France. De plus il avait partagé ardemmeot les répugnances, ainsi que les apprébensionspourlasùreté du catholicisme, que l'hérésie du roi inspirait à la partie honnête mais prévenue de l'Union, à la Ligue française. DciDS ces dispositions, il s'était porté pour l'ennemi {«ononcé de Henri en 1592 et 1593. Nousavonsvu ', qu'au début de son ponliticat, il ne le qualifiait dans ses bulles <:pie de tyran hérétique ; qu'il déléguait en France Séga, évêque de Plaisance, pour le combattre ; qu'il laissait sans opposition ce légat travailler de tout son pouvoir dans les États de la Ligue à l'élection d'un roi, compétiteur de Ilenri IV, sous la direction de ministres espagnols, conformément aux vues et aux projets de Philippe 11. U .conversion de Henri avait changé les dispositions de Clément VIIl, Il n'avait plu-s rien à redouter pour la ta orthodoxe et pour l'autorité du St-Siége, d'un prince passé dans les rangs des catholiques et feisant offiv de i-endre au pape toute soumission et tout honneur : loia delà, Henri devait replacer sous son entière obédience ces Parlements, ce clergé gallican, que la nécessilé de défendre l'indépendance du pays, de maintenir l'autorité royale, et non le libertinage d'esprit, le penchaqt à la Réformé avaient aliénés et éloignés de la cour de Home. Ajoutez que Clément VIII, sans avoir l'énei^e, le màie
I Livre ii, cli. fl, p. itt àe cetl« liistoLre.
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courage de Sixte-Quint, partageait cependant son amour pour l'indépendance ; qu'il trouvait humiliant pour lui, déshonorant et dangereux pour l'Eglise que la papauté fût asservie à Philippe 11 ; qu'il espérait opposer , la Fiance pacifiée à l'Espagne, briser ainsi sa chaîne, se soustraire à l'indigne esclavage où le roi cathoHque avait retenu ses prédécesseurs. Aussi le premier mouvement du pape avait été de se conduire en père commun des tîdèlea à l'égard de Henri IV, aussitôt après son abjuration. A ses lettres, à ses avances, il avait répondu en témoignant au duc de Nevers, par l'intermédiaire du jésuite Poussevin, qu'il se réjouissait de la conversion du roi ; qu'il était disposé à le recevoir dans le sein de l'Eglise et à loi donner l'absolution.
La conséquence de l'absolution devait être de désarmer tous les chefs de la Ligue, moins Mayenne peut-être , de pacifier le royaume, de ruiner les projets d'usurpation de l'Espagnol. Aussi Phibppe II mit-il tour à tour en œuvre les menaces et la séduction pour empêcher le pape de l'accorder. Toutes les relations contemporaines témoignent unanimement des moyens qu'il employa auprès de Clément VIII. Nous neprodmrons ici celle qui se trouve dans les mémoires du duc de Nevers, ambassadeur de France à Rome, et qui à pour auteur le duc luimême. ËUe montre quel éltut véritablement le catholicisme de Philippe II, de ses ministres, de ses partisans dans les diverses cours de l'Europe ; quelle conduite ifs tenaient à l'égard des papes; quel respect ils portaient à leur caractère et à leur autorité ; quel usage ils faisaient de la religion ; à quel point ils se jouaient de ce que les hommes ont de plus saint et de plus sacré. Ellle dévoile en outre lea secrets ressorts de la politique espagnole, son intervention dans les afTaires des pays voisins : enfin elle fait connaître admii-ablement les intérêts géné-
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raiix et l'fsprit du (emps^ a Le duc de Sessa, dit la relation, voyant le Pape aucunement incliné à admettre la convemon du roi, dont i! se réjouissait, comme même il l'avoit fut entendre par le jésuite Pousaevin à M. de Nevers, se résolut de l'empêcher en ce dessein, H avec ses partisans, intiniider Sa Sainteté de la part du roi d'Espagne, son maître; usant de telles menaces, que si le Pape se laissait aller à la requête dudit sieur de Nevers, son maître lui déclaroit qu'il affameroit Rome , ne permettant qu'il y vint aucunes gnûoes ni autres commodités de Sicile, Naples et autres siennes terres. Qu'il ferait un schisme en Espagne et autres siens royaumes; qu'il mettrait telle division parmi les cardinaux que cela lui apporteroit un grand préjudice. Qu'il susciteroit l'Empereur à redemander Rome et autres villes appartenantes k l'Empereur, comme mal données au Pape par l'empereur Constantin. Que son dit maître seroit exécuteur lui-même des dites demandes , lequel au pis aller lui ferott la guerre ouverte, conmie son père avoit fait k Paol Famèse. Qu'il feroit intimer un concile général contre Sa Sainteté, par le moyen de l'Empereur et autres princes d'Aliem^ne, lesquels loi pourraient ftùre la guerre jusques aux portes de Rome, pour la commodité qu'il leur en donneroit.
0 Et au contrmre remontrait à Sa Sainteté qu'elle devoit plutôt laisser ruiner la France et y permettre la guerre... Que ce seroit le grand avantage de Sa Sainteté et du Saint-Siège si la couronne de France se divisoit, parce qu'étant en parcelles, et sous la communauté des villes particulières, ou sous la domination de princes et seigneurs qui en usurperaient chacun sa part. Sa Sainteté en serait mieux obéie et respectée qu'elle n'a été et n'est à présent; parce que n'y ayant qu'un roi, le corps demeure fort et entier, même le clergé, qui, jaloux de
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ses privilèges et libertés anciennes, les débat. Ce qu'il ne pourra faire, pour être divisé en mille parts et sous lu domination de divers princes , de la volonté desquels lesdites parts dépendront ; et n'aura plus la force ledit clergé de débattre ses dits privilèges comme il a fait, s'ôpposant b. plusieurs ordonnances, décrets et canons des papes. Que l'autorité du roi étoit aidée et supportée de deux autres corps non moins forts, à savoir la Sorbonne de Paris et les cours de Parlement de France. Que les Parlements ne pourront plus s'entremettre de corriger ou retrancher les facultés des papes et légats; car le Parlement n'aura plus ses autorités passées, voulant chacun seigneur avoir te sien. Quaot à la Sorbonne, elle sera ruinée et ira par terre, parce qu'étant composée de docteurs de toutes les provinces de France, et partant représentant tout le corps du royaume, la ville devenant franche à elle-même, les autres villes et seigneurs ne lui voudront déférer ce privilège, ni la reconnohre en aucune chose. De manifinî que l'autorité du clergé, du Pariement, de la Sorbonne, s'en iront en fumée, avec les privilèges et libertés de l'Église gallicane ; et sera le Pape reconnu et obéi de tous sans contredit et sans difficulté i. »
On peut donner pour contrôle aux assertions du duc de Nevers, seigneur du parti du roi, les assertions de La Chastre pendant si longtemps l'un des principaux conseillers de Mayenne, et initié en cette qualité à tous les secrets du parti de la Ligue et de la cour de Madrid. La Chastre confirme de point en point, dans son discours du 1 7 février 1 594, les allégations du duc de Nevers. Gomme lui, il représente le pape en butte aux menaces et aux violences de Philippe II, ne pouvant plus ni agir, ni
* Les inlimtdalions qui taKnt raitea an pape Clament VIII par lo dnc de Scssa, dnDS les Mëm. du dun de Never.-i, t. ir, p. 710, 747, infolio. Nous n'avons changé que rorlhographc.
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mâme vouloir, qu'an gré des Espagnols : comme Ini , il montre le roi catholique ayant réduit rautoiité du vicain de Jésus-Ghmt au service de sa politique, et il appncie sa religion avec une fenneté de raison et une liberté qui jettent sur l'esprit du temps une lumière toute nouvelle. Gomme lui enfin , il représente le pape intimidé d'abwd, ensuite prévenu, circonvenu, séduit par les Espi^nids, et se laissant entraîner à leurs desseins '.
Le duc de Nevers arrivé à Rome le dimanche 21 novembre 1593, avec qualité d'ambassadeuir de Henri, reçut cinq audiences de Clément VIII entre le 23 novenn bre 1593 et le 10 janvier 1594. Pour obtenir du pape rabsoluUon du roi, il fit valoir inutilement les plus fortes considérations tirées de la justice, de la politique, de la religion même et de l'intérêt de la cour de Rome : il pria, il supplia, il se jeta à genoux, le tout eo vain. En ce qui touchait aux rapports de l'État avec l'Eglise , il loi dit en particulier que s'il retournait en France avec nne décision contraireàce qu'attendwentles Français royaux, si nombreux dans le pays, il prévoyait une catastrophe, et il lui exposa avec la plus grande force les inévil^Jes
* Discours de La Chasire aux habitants d'Orléans, le 17 KvrierlSlt. dans Cajet, 1. vi, p. >tS B. — n Les Espagnols ont esté si avant que » l'ambassadeur du roj catholique, résident à Rome près de Sa SÀÏd- B teté, l'a bien osé menacer, sons le nom de son maislre, qu'il romn proit l'alliance et amitié , s'il consentoll à ri^ceToir Le ro j à sa cod-
■ Terwon. Et de plus luy dit qu'il empescheroit les traites de Wed
■ qui vieoaent de Naples et de Sicile A Rome, pour la noanitiirc de ce B grand peuple. Voit* vayet par là, messieuri, de quelle pUU ei rtlia gioa loni touchez ca nouveaux ckreâliens. Je voua diray bien encores B que le pape reçut cette indignité là avec tant de regret et de de>n plaisir, qu'il s'en mist an lict et en pleura; se plaignant à quelques D cArdinaux, qui estoieut autour de luy, de se voir torcé eu ses to- » lonlez, et ne pouvoir distribuer ses bénédictions sans le gré et ohi- B seulement des Espagnols. Cela, messieura, ne vous doit-U pas aaseï B Taire juger quelle est l'iutentiou de Sa Saiolelé, et que ti elle n'f- » toit pnint préoenue, ou retenue de crainte, elle ne seroit si longue i
■ se résoudre au bieu et salut de ce^t EalalT >>
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conséquences du refus dans lequel il s'opiniàtrait. h II » craignait, lui dit-il, qu'il ne fût remis en avant etpeut- » être embrassé certain règlement qui avait été ci-devant » dressé touchant Fexpédition des bulles', pour être gardé » par forme de provision et jusqu'à ce que Grégoire XÏW » ettt adouci sa rigueur et sévérité à l'endroit du roi et de » tant de bons catholiques qui le servaient, et qu'il fût B délivré du trës-pemicieuz conseil espagnol qui le dé- » tenait enveloppé, et lui faisait faire ce qu'il voulait. Il » ajoutait que ce règlement pour lors avait été rejeté par » l'avis de plusieurs personnages d'houneur sur l'espé- » rance que l'on avait prise que Sa Sainteté embrasserait » la paix de la France. Qu^cette espérance étant perdue n par son retour, s'il ne rapportait de Rome que des refus, » serait cause de faire maintenant effectuer ce règlement, » chose qu'il reconnmssmt fort biea qui apporterait » beaucoup de déplaisir à Sa Sainteté, et de grands dé- » aordres en l'Eglise, lesquels , m son particulier, lui » faisaient hérisser les cheveux , et trembler le cceur à y
» penser seulement Que la réponse négative du pape
» pour tout certfdn mettrait au désespoir beaucoup de u personnes ; pour lui, qu'il souhaitait s'être rompu une » jambe avant son partement dé France , afin de n'être •a réduit à y porter une réponse si étrange, considérant » le scandale ci-devant advenu en Allemagne et ailleurs, » pour les occasions que chacun sçavott *. »
Ces vives paroles qui montraient la France royale hésitant entre un schisme et une rupture complète avec la Cour deRomeparl'adoption delà Réforme, avaientdouble force dans la bouche du duc de Nevers : en effet, chacun savait,
■ Il e'agisaait des bulles par lesquelles le« papes devaieiit conânner les nom bâtions laites par le roi aux archevêchés, Ëricbês, abbajes.
• DiBcoara de ce i\ae lit M. le duc de Nevere à son voyage de Rome ^Q rauiiée 1593, àaoi ses Uémoires, t. II, p. 43g, il9. Mous ne changeons que l'orthographe.
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et Clément Vdl aussi Lien que personne, qu'entre les catholiques de France qui nepouss^ent pas le respect pom la papauté jusqu'à rultramontanisme, nul n'était ^ns sincèrement dévoué que le duc au St-Siége. Ces discours ne purent cependant ni fléchir le pape, ni changer sa résolution. Les menaces du roi catholique l'avaient ébran- lé ; ses raisonnements captieux , la perspective qu'il lui avait présentée d'un accroissement d'autorité par le démembrement de la France, l'avaient séduit ; l'idée que les forces combinées de l'Espagne et de la Ligue , alcrs presqu'intactes encore , parviendraient en peu de temps à ruiner et à renverser Henri , l'avait délenniné et îamement arrêté dans la résolution de refuser l'absolutioD. Davila, partout favorable dans son livre au StSiége, ne laisse pas ignorer la raison déterminante du pape : au sujet de l'ambassade et de l'Insuccès du duc de Nevert, il dit en propres termes : u Le duc de Nevers s'aperçut que le pape ne montroit tant d'inflexibilité que parce qu'il doutoit des forces du roi, et s'imaginoit que les ligueurs catholiques joints au roi d'Espagne, étoient eu état de l'accabler. » De Thou rend à cet égard pareil témoignage et s'exprime presque dans les mêmes larmes '. En conséquence Clément "VIU congédia le duc de Nevers le 15 janvier 1594, en maintenant jusqu'au bout ce qu'il avait annoncé dans le consistoire le 28 décembre 1593, qu'il refusait au Navarrois l'absolution dans le for inlérieur de la conscience , l'absolution dans le for extérieur, sa réhabilitation, et par conséquent le caractère et l'autorité nécessaires pour commander à ses sujets *. La Ligue
' Davila, I. iiv, p. «1. ~ Thuanus, l. chu, §. SI, t. t, p. S18. •1 Hiaeoa ad pontiflcem, cum CenomaneDsi epîscopu et Parisieoii àe- B uaao, NiTerniud ruerai, rogatum ut recoQcilialioiiein ratam batierel.
u Fervtaiibut adkuc ficderaiorvm rthus, et jtraaalmte ftoma Hapana » facliane, repulsam passus. u > Pour les cmq paragraphes précédenU, voir I* Le disconn de «e
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était ainsi fo^woqaée à résister et à étemîeer la guerre civile ; Philippe U aidé dans son projet d'envahir et de subjuguer la France ; les efforts du roi pour détourner ces malheurs du pays déclarés impies et ses armes sacrilèges.
Le roi, ses minbtres, ses Parlements, et avec eux la moitié de la France, se mirent aus^tAt en défense contre ces incroyables abus de l'autorité spirituelle, donnant des armes à nos ennemis du dedans et du dehors. Par arrêt du 1" avriil 1594, confirmatif de la Pragmatique de 1592, le Parlement de Paris, qui siégeait encore à Tours pour quelques semaines, ordonna à la requête du procureur général, qu'on n'enverrait plus à Rome pour tout ce qui regardait les bénéfices ecclésiastiques , comme le duc de Nevers l'avait annoncé en partant; que les sujets nomn^és par le roi aux archevêchés, évêchés, grandes abbayes et autres bénéfices, tireraient des archevêques et évêques du royaume les bulles nécessaires à leur envoi en possession, pour lesquelles on s'adressait auparavant au
qae St M. de Heveta A soa voyage à Rome en l'année 1B9S, t. ii de ses UémoireB p. tOS-43B. 3* Discoura de la légation de H. le duc de
Nevers, envoya par le [rèâ uhrealien roy de Franche el de Navarre ' Henri IV^ vere le pape aément VJfl, t. ii, p. tST-(89. S* Lee [ntimidationB qui furent au pape Clëment VIII, par le duc de Seasa, lors de l'absolution du roy Henri IV, t. u, p. 7t6, 717. — ^' Relatio diclonun a Clémente papa die 38 decetnbris lS9g, in Consislorio, circa Henricam IV el «tatum Franciœ, t. u, p. fiSg-fitl. « Quod ad regni calan milatea el partium atndia, et catholicorum principnm imbecilLtatem, a nibil novum aoribus nostris attutit. — Quod ad aheolutionem aUinel, » NavoTTUS triplici indigel eedia apoatolicœ beneflcio. Primo absolu- II lione in toro conacientiie. Secundo, absolutione in foro pxteriorî. 11 Terlio rthabililatione ad ngman. « — P, Cayet, I. v el vi, p. 514, SSl-513.— TbuanuB, 1. cviii, ^ 1-7, t. y, p. 318-330. L'historien rap]iortc à la pafie SS7, l'Énergique protestation du. duc de Nevers contre les procédés du pape. — Lestoile, Suppl., p. iH, dit au sujet des refus du pontife el de leurs conséquences. « Ces nouvelles réjouissent les Li- » gueurset affligent les royalistes. Néanmoi os les affaires du roy vont de 11 miein en uiieiu, et celles de la Ligue se décousent tous les jours. »
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^ape ; que si les archevêques et évêques refusaient d'eo donner, les Parlemeats du royaume décideraent et pourvoyeraient. On agitait en outre de nouveau les mesures à prendre à l'égard de la cour de Rome, â elle continuait à troubler toute la discipline et l'administratioa de l'Eglise nationale , et à conjurer contre le royaume avec ses ennemis. On parlait publiquement de rompre les liens qui nous attachaient & elle, d'élire un patiiarche des Gaules héritier des prérogatives du pape ; l'on désignait déjà l'archevêque de Bombes , primat , comme successeur éventuel de la succession que les désastreux refus de Clément Vm alltùent peut-être ouvrir'. En outre, plusieurs hommes d'btat craignaient, avec le duc de Nevers, que le schisme devint pour la France un premier pas vers une séparation plus tranchée.
Ces faits donnent b^ucoup à réfléchir et a[^tdlent les observations. En 1589, Henri IV, réconcilié ava Henri DI quelques mois avant l'assassinat de ce prince, le voyant trembler à l'idée des excommunications lancées contre eux par Sixte-Quint, lui disait : « Soyons vainqueurs et nous serons absous : vaincus , nous serons aggravés et réaggravés. » En 1594, Clément VIU refusait à Henri IV l'absolution et la réhabilitation , parce qu'il le jugemt plus faible que la Ligue et l'Espagne coalisées. L^ arrêts rendus par la première puissance morale de l'Europe, les anathèmes lancés ou maintenus par les papes, restaient donc encore fatalement enchaînés au degré de force des souverains étrangers, suivaient les hauts et les bas de la fortune de ces princes. Les papes n'étaient pas rentrés dans leur admirtj)le rdle de médian teurs désintéressés, tantdt entre les rois rivaux, tantôt
> Thusniu, 1. ciyt, § 18, t. v. p. 6I>. — Hezerej, Grande Hùloirc t. m, p. lits. « Le duc de Nevers avoit dit en parlant de Rome qae ■ que l'on D'y enTerroït plus. »
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entre les rois et les peuples, donnant au droit l'appui de la religion et de leur autorité. Si la France, injustement traitée, n'alla pas avec la cour de Rome jusqu'aux dernières extrémités que redoutait le duc de Nevers ; si elle se contint dansune Interruption momentanée de rapports et'dansk menace d'un schisme, au lieu d'embrasser la Réforme, comme tant d'autres États de l'Europe, c'est que ses rois et ses Parlements avaient alors dans les franchises nationales, qu'on nommait les Libertés gallicanes, des recours contre les abus de la puissance pontificale, des moyens de protection pour tous les grands intérêts du pays.
Les faits accomplis à Rome furent promptement connus en France, par les deux Mémoires que le duc de Nevers publia à son retour, au milieu du mois d'avril 1594 '. La conduite du roi, la conduite du pape, justement appréciées par le bon sens public, non seulement dans le parti de Heuri, maïs dans la portion la plus éclûrée et la plus considérable de l'Union, dictèrent aux peuples les résolutions qu'ils avaient à prendre. Le défaut d'absolution du roi pouvaitencore armer contre ses joursquelques furieux poussés par les stipendiés de l'Espagne, auxquels sa clémence épargnait l'exil et le supplice ; retenir sous le drapeau de l'insurrection la minorité des populations imbue des maximes ultramontaines. Mais cette raison rebgieuse ne pouvait plus balancer les raisons politiques qui poussaient tes villes et les seigneurs de la Ligue française à désarmer, qui précipitaient les soumissions, comme le témoigne Chevemy *. Les gouverneurs con-
1 Lettre du roi du 16 anil, dans les Lettr. misa., I it, p. 139. Ces Mémoires sont leû ëcriU que nous avons eu l'oucasioD de citer cidessus très souvent : 1* Diacoura de ce que St M. de Neverg à son Tojage de Rome en l'auDée lïSB. V Discours de la légation de U. le duc de Nevers.
* Cheverny, Mém., l. z de la CollecL, p. (Ï3.
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naissaient les dispositioDS des peuples, las de la guerre et de leur autorité : ces seigneurs avertis par la défectifMi des grandes villes et surtout de Paris, sentaient qu'il était tempe encore de faire acheter leur soumîs^on, mais qu'il fallait se hâter. Les princes de la mtùsoo de Guise, inspirés de l'ambition de Mayenne, essayèrent d'abord de tenir bon, mais ils virent tes villes les abandonner pour passer du cdté du roi.
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CHAPITRE IV
Suite da progrii du roi et de tes lieultnanU tur la Ligue et fur l'Ktpagne, depui» la réduction de Paris jutqu'à la déclaration de guerre à FEspagtit. Défection dans la coalition contre la France, f3S mars iS9i-i6 janvier 1S9S).
La prlic de pimenlon da Pari* prtdplw ■■ dctlrucUoD de la Llgiw. ~- Dum nie de France, loumlulon dMnltlKdc Vlllcroy et de d'Allpoanrt avec PddtoLM (14 man). - Dan la NarmandtF, tnlté de VllUn pour RoDen, Le BaTn, BarBeur, MonLItllLler, PeDMludenier, Verneull (17 man). SoumlMlDn de Bonfleur et de Ncurchalel avec leun roiiverneun («vril). Togle la Normandie eat
(5, 30 avril). — En Picardie, rMocMon de P^raotie, Rcyr, Honldldler a>(C ri'EïtoDnnel { d'AlibeTlIleel dïHonireull (airll). - Ed AnveruDeet en Gayenae, térincUon 'le Rloni, Ageg, VtlIeDeDre, Marmnode avec Hontlae, de Pérlfatnx etdeSarlalen ?«rlggrd, de Bodn, en Rouergne (avril, mal] - PlilUppc II projeté d'JcrxKr à la râli, par on ^rind anaenieDt, Henri IV <-l Mayenne, et da anblugaar la France. U donne riea ordrea en coDi^aeaee dana toua la paya de la vaste mnnarehle. Il entre dans de* rapport* entUrement nouveaux avec Mayenne et Heresnr, humilie et démembre la Lliciie. La levfc en mata* d'homne* et d'arftenl qu'il a preaerlle, nei'effteiut quedananne peHie meure, el rarralbllasement de la LlgiiP ftivoriar lea progrèa de BenrI. - Le roi r^awit rie hltrr la dlisalutlon de la Ltpie par lea luects militalrea. Il atlégr et prend lu ville de Laon, deienne la capitale de la Ligne, malgré les effOrU de Mayenne et des Eapagnoli pour la secourir (IS juillet). Mort de (.Ivry. SenUmenUel eoDdulle de Blron le jenne. — Terreqr pradulte en Picardie et en Champagne par la eonquHe de Laon. Soumlnlun de Château Thierry en Champagne, d'Amleni en Picardie (luUlet, It ao«l|. — TratU du r«I avec Balagny : Cambrai doDIi« pour rempart À noire trontltre. — Suite dea aoumUilani en Picardie ; Dourlens et Beaavals réduits (U sodl). Le roi reprend le aitge de Noyoo, con>
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gne «iiilK «lui de Proicoce. Le (lUa quil lltn, tx «lin que rcodrnt la CDUTCrDiun partICDllen, apte* In non du ohrf llgurur SuIntPal, compIMnit Is (DUmiulon de I* <Jhim|H>tt'>e- — Dani te ([auvenirnieal pattUalkT de Mii;eDDC, di(iH la Bourgogne, le* vlllei et lei Élui de la proilnee tamaiu
braneol le parti du roi (HirtCMiuil IW*)
L'exemple àe Paris fit pour la soumis^oD ce qu'il avait £ait pour la révolte après la journée des Barricades : il décida beaucoup de villes, de communes, beaucoup de gouverneurs encore incertains. L'activité et les succès militaires de Henri et de ses lieutenants en entraluèreot une foule d'autres. Le résultat de ces réductions fut de ramener presque entièrement la Ligue française sous l'autorité du roi, de détruire à moitié la Ligue guisarde, de mettre fin à la guerre civile dans plus d'un quart du royaume. Dès lors Henri donna la loi aux trois quarts de la France.
Villeroy et son fils d'Alincoiul quittèrent la trêve et la neutralité qu'ils avaient sollicitée, embrassèrent ouvertement le service du roi deux jours après son entrée à Paris, et lui livrèrent Pontoise dans l'Ile-de-France '.
A la suite d'une épineuse n^ociation, conduite par Rosny, Villars acceptait un traité qui devait replacer sous la loi de Henri Rouen, le Havre, Harfleur, Montivillier. Pont^Audemer, Vemeuîl. Mais Villars mettait sa soumis sion à un prix exorbitant. Il exigeait la charge d'amiral de France, le gouvernement en chef des bailliages de Rouen et de Caux, c'est-à-dire outre le gouvernement particulier de Rouen, la domination de toute la Normandie entre la Seine et les frontières de l'Ile-de-France et de la Picardie; enfin une somme de 3,477,800 livres, correspondant à plus de 12,500,000 fr. d'aujourd'hui *. Rosny
■ La date de la réduction de Villerojr, de d'AUncourt el de PonUibe est indiquée dans t'édit pour la réduction de Pari», tolio 17 recto. Cel èdil cjt du 3S mars, et indique la réduction de Poutoiee comme opérée quelques jours auparavant.
* Sull;, CEooa. roy., c. il, 1. 1, p. 1S7 A ; c. 1B1, t. il, p. 30 A.
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hésitait à iDÛiger au roi et au pays de si dures conditions. Henri montra alort; que tout dans sa conduite était réfléchi, calculé, dicté par une politique que l'expérience pratique et l'étude des temps précédents avaient également mûrie. Arrêté à l'idée que rien n'était si dangereux, ni même si coûteux pour la France que la révolte, l'auarehie, le partage du pouvoir souverain, il écrivit à Rosny :
• MuQ >my, vous esles une beste d'user de tant de remises, et apporter Unt de difBcultei et de menuge, en une afiaire de laquelle la conclusion m'est de si grande imporlance pour restablissemeut de mon authorilé et le soulagemenl de mes peuples. Ne vous souiienlil plus des conseils que tous m'avez tant de fois donaez, m'aliéguant pour exemple celuj d'un certain duc de Milan au roy Louis XI, au temps de la guerre nommée du Bien puÈii'c, qui esloit de séparer par inlerests particuliers tous ceux qui estoient liguei contre luy, qui est ce que je veu^ eeeajer de faire maintenant ; ajrmant beaucoup niieui qu'il m'en coûtu deux fois autant, en Iraiaillant séparément avec chaque particulier, que de parvenir k mesmes effects par le mojen d'un (raiclé géuërat faicl avec un seul chef (comme vous saviez bien des gens qui me le vouloient ainsi persuader) qui pust par ce mojen entretenir toujours un parlj formé dans mon Estât'. Parlant ne voua ainuaez plus i faire le respectueux pour ceux dont il est question *, lesquels nous contenterons d'ailleurs ; ny le bon mesnager ne vous arrestaul i, de l'argent : car nout payerons tout det mamet ehoiet qut f on nout livrera, luquella, l'il noua failoit prendre par la force, netu eontleroient dis fait autant... Concluez au plus losl avec M. de Villars. Puis, lorsque je sera; roj paisible, nous userons des bons mesnages dont vous m'avez tant parlé, et pouvez tous assurer que je n'épai^neraj travail , n; ne craindray péril pour eslever ma gloire et mon Estât en leur plus grande splendeur. Adieu, mon am; *. ■
Le traité fut conclu, conformément aux larges vues du roi, par l'habileté, le sang-froid, l'infatigable activité
< Ud trsilé général que Henri aurait fait avec le duc de Mayenne. ' Biron, Montpenaier, Boisrozé (SuUy, c. 4Î, p. 186 A). > Lettres missives, 8 muns 1594, t. iv, p. 110, lit. — Sully, (Ecou. roy.. Ci «, t. I, p. 1B6, 1Ï7.
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de Rosny. L'une des quatre villes les plus importantes du royaume, et avec elle tout le reste de la Normandie moins deux places, l'un des deux capitaines les plus habiles et les plus braves de la Ligue, furent réduits sous l'obéissance de Henri (27 mars 1 594). Par leur exemple autant cpie par les ressources qu'ils fournirent, ils contribuèrent puissamment à la soumission des autres provinces. La fraction royaliste do Parlement de Normandie établie à Caen , et pré^dée par le grand citoyen Groulart qui avait rendu au parti national d'inappréciables sévices, la partie royaliste du Parlement de Normandie revint à Rouen, et se confondit avec le Parlement ligueur (26 avril). L'unité et la régularité de la justice , l'empire do la loi , y furent rétablis presque en même temps qu'à Paris. Après la soumission de Villars, les gouvoneors ligueurs qui ne dépendaient pas de lui en Normandie, ne pouvaient plus tenir. Au mois d'avril, le commandeur de Grillon capitula avec le duc de Montpensier pour Houfleur, et Fontaine-Martel rendit Neufchàtel, l'unetTautre moyennant récompense. Leur désarmement compléta la réduction de la Normandie '.
Le mouvement de réduction s'étendit rapidement de rne-de-France et de la Normandie à la Champagne à la Picardie . Le duc de Guise était gouverneur de Champagne
' Poar l'ensemble àee néii^ciatioDg relativeg k U réduction de Villars el de Rouen, TOjei Sully, OEuon. roy., c. «S, *6, <7, t. i, p. iïl- 1S9. — P. Ga]ret,Chr. novean., 1. ti, 1. 1, p. 571. — LestoUe, p.ïîïA, — Snppl., p. 136 A.— Tbuanus, 1. as, Ç 8, t. v, p. 3SB.— D'Aubignë, t. IV, c t, t. m, p. SS8. — M. Floquet, Hûl. du p&rleiueQl de Norluandie, t. m, p. 611-633. — LeUree pateotea en tonne dédit, sur U réduction des villes de Roueu, le Havre, etc., dans le Re«neil dee Edicls ia roy Henry IV, sur h. réunion de ses snbjects Toi. 31-16. — Pour la réduction de HotiCleur et de NeutchAtcl avec leurs gourerneurs, voyei Thuanus 1. ax, g 8, t. v, p. 958, et l'élal des sommes payées aux cbeta de la Ligne, fourni psr Groulart, pièce qui se tronre |karmi les Documents tiistoritiues imprimés k la fin de ce volume.
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et avait établi sod frère, le prince de Joinville, pour gouverneur parUculier de Troyes, capitale de la province. Le duc d'Aumale avait le gouvernement de Picardie, qui comprenùt alors plusieurs villes et pays annexés plus lard à l'Ile-de-France. Les prince» lorrains essayèrent de lutter contre le torrent, mais le torrent les emporta ; les échevins et les habitants des villes , parlont où ils étueot maîtres chez eux, les gouverneurs particuliers, précipitèrent leur soumission.
A Troyes, en Champagne, les boui^eois se soulevèrent le S avril : comme leur viUe était un grand miinicipe et n'avait pas de garnison, ils chassèrent sans peine, à la suite de cette émeute, leur gouverneur le prince de Joinville. Ils obtinrent le 30 avril un édit aux termes duquel ils conservaient leurs libertés communales, avec entière amnistie pour les excès et le massacre commis quatre ans auparavant dans leurs murs. Dans te même temps, on traita avec la ville de Sens et avec son gouverneur Belan, gentilhomme du pays. Quoique le roi, en confirmant les libertés muAicipales de cette ville, lui eût accordé de n'avoir ni commandant, ni soldats en garnison, les bourgeois aussi prudents, aussi sensés que ceux de Lyon, demandèrent eux-mêmes que tant que la guerre durermt, Belan commandât dans la ville. Au mois d'avril cinq villes de Picardie se donnèrent à Henri. Le 20, d'Estourmel, passant comme Villeroy et d'Alincourt à la reconnaissance formelle du roi, livra Péronne, Roye, Montdidier. Le lendemain, Abbeville qui est située à l'embouchure de la Somme, et qui tient pour ainsidire Amiens dans ses fers, entra dans la voie de la soumission, la montra à plusieurs autres villes de la province, et dans une forte mesure la commanda à Amiens. Abbeville régie en commune, en possédait toute la liberté. Les habitants, à l'instigation de quelques royalistes zélés et du maire, s'assemblèrent
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et députèrent aa roi, pour le sapplier de leur pardonner et pour obtenir la conservation de leurs anciens privilèges, libertés, immunités, comme ils en avaient ioujonrs joui sans en abuser : leur demande fut accordée le 26 avril. A Mootreuil-sur-Mer, ce fut le gouverneur qui obtint les mêmes conditions pour les habitants. Partout où la gouverneurs intervinrent, ils tarifèrent leur désarmement à des sommes variant d'après l'importance A le nombre des places qu'ils ramenèrent '.
Dans les provinces du Midi, Riom, l'une des deux principales villes d'Auvei^e , reconoaiss^t Fautorité de Henri, et les habitants publiaient un manifeste dans lequel ib déclaraient qu'ils n'avùent suivi le parti de la Ligue que pour l'intérêt de la religion, et que ce motif n'existant plus, ils s'empressaient, de rendre obéissance nu prince légitime (avril). En Guyenne, Montluc, sénéchal d'Agenois,et les trois villes d'Agen, de Villeneuve, de Marmande, Périgueux et Sarlat en Périgord, Rodez capitale du Rouergue, envoyèrent leurs députés an roi, dans les mois d'avril et de mû '.
La Ligue était bien afifeiblie, bien ébranlée par ces défections. Son déclin comme ensemble, comme grand parti, Alt bfUé par les nouvelles combinaisons, les non-
■ ThuaDUB, I. as., § 8, t. IV, p. SïB, 859. — P. Cayet, 1. ti, p. S78, r.79. —Extrait du procèd-verbal de la déJJbÉratioD tenue en la Cbuubre de l'ËcheTioage de Trojes le mardi G anil ISBt, impnmé dan» iei Mélanges hialarïques de CHmasat. — Recueil des EdîcU da roy Heoi? IV sur la réuaion de ses sutùecls, Troye^, Seos, fol. 36 verso-3S. — U lettre du roi du il avril t. it, p. 1(4, donne la date de la MumiadioD d'Abbeville, Péronue, Boye, Moutdidier. « Je vous advisc que les hait bitante de ma Tille d'Abbeville ont resolen de me recognMSlre : » leurs deppultez arrivèrent aujourd'huy en cesle ville (Paris); ceni D de Péroune, Mouldidier et Roye y arrivâreut bier, lesqud« Bout D veneus pour mcsue affaire. »
> Thuanus, 1. ai, g 8, t. v, p. M9. - P. Gayel, 1. vi, p. 579, A. - Edit dn roi pour Ageu, Villeneuve, Uarmandc, toi. (B-St, — Lettre* miss, des 20 avril, g et a mai, t. iv, p. 143, ISi, ISS.
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veaux plaus politiques, que Philippe 11 adopta, par ses efforts pour ruiner la Ligue guisarde et grossir la Ligue espagnole de ses débris. La décadence de rUnion fut décidée par les opérations de la guerre ouverte , et par les succès militaires de Henri.
Au mois de janvier 1 594, Philippe II revint, avec une ardeur toute nouvelle, aux violentes et ambitieuses pensées qui l'agitaient depuis tant d'années. D'un côté , il résolut d'écraser le prince Maurice et de dompter la révolte de la Hollande '. D'un autre cAté, il se reprit plus que jamais aux projets de monarchie universelle et d'envahissement de la France ; arrêtant avec lui-même d'enlever par la force des armes tout à la fois à Henri, à Mayenne et aux autres princes lorrains, les portions du royaume dont chacun d'eux était détenteur. Le roi fait connaître tes projets de son ennemi en ce qui le concerne, dans les passages suivants de sa correspondance diplomalique.
> Le roy d'Espagne, dit-il, tourne toutes ses iotantions, forces et ilesscings à me faire la guerre, en pensaDl que par ma ruine, si elle lu; pouTojit succéder, il establiroil sa monarchie sur toute U chrestienté à laquelle il aspire. — Il s'est résolu plus que jamais à engloutir et usurper ce royaume, il ne laisse banque ny bourse à rechercher, ny invention de tirer argent de ses subjets, et il vuide presque toutes ses provinces de forces, pour faire ce gfand effort contre moy '. ■
Ces ordres donnés pour une levée en masse d'hommes et de deniers, destinés à la ruine de Henri, éveillèrent l'attention de l'Europe entière *. Nous verrons tout-àl'heure ce qu'ils produisirent; suivons maintenant les
' l.a relation du temps dans P. Cayet, I. W, p. 573 B. < Lettres misaive^ aux dates des iS janvier et iS février 1S84, t. iv, p. 89, loi, 103.
* La relation dans P. Cayet, l. ti, p. S78 B.
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projets et les plans du roi catholique en ce qui regarde la Ligue. Il avait reçu par Montpezat les ouvertures et , les propositions de Mayenne. Il les rejeta toutes après plusieurs conseils tenus à Madrid et à Bruxelles, du mois de janvier au mois d'avril. Il fut décidé que le tils du duc ne serait appelé dans aucun d^ré, au partage de la souveraineté de la France et que le duc lui-même ne conserverait pas la lieutenance-générale. La couronne de France, de moitié avec Claire-Eugénie, ainsi que la main de l'infanlBr furent destinées à l'arcbiduc Ernest , Philippe II se réservant la direction des affaires et la suzeraineté. L'archiduc Ernest, l'un des frères de l'empereur, avait été nommé par Philippe, et envoyé au mois de janvier, comme gouverneur des Pays-Bas espagnols ' c'était poor ce prince un apprentissage et une attente. Par les grandeurs auxquelles il l'appelùt, le roi catholique comptât resserrer les liens entre les deux branches de la maison d'Autriche; intéresser la branche allemande et la partie catholique de^l'Empire d'Allemagne au sucres de ses desseins. Ces déterminations de Philippe et de ses ministres entrahiaient, comme conséquence, des rapports tout nouveaux entre l'Espagne, la Ligue et ses chefs. Il fut convenu qu'en suivant les conseils de l'iniérct bien entendu ^t d'une sage politique, l'on devait rompre les engagements qu'on avait prb avec la Ligue, dont le soutien exigeait de^ dépenses excessives, qui jusque là avaient produit très peu d'avantages. Qu'il falltui désormais fciire la guerre au nom du roi Philippe II. Qu'il n'était plus temps de remettre les droits de l'infante au caprice des Français, mais de les soutenir par la fwce des armes, et de conUnuer les hostilités au nom de la couronne d'Espagne et pour son avantage. Qu'il fallait imposer la i-oyauté d'Ernest et de l'infante avec des armées aux chefs de la Ligue, après avoir vainement essayé de l'ob-
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tenir de leur bon vouloir et de leurs vot*js dans la tenue desEtatsdel593<.
Philippe et ses ministres approprièrent sans délai les moyens d'exécution aux résolutions prises. Dès lors les armes du roi catholique ne vinrent plus en aide aux chefs de l'Union, que quand il s'agit de traverser les progrès de Henri, dans l'intérêt évident de l'Espagne. Les villes délivrées par les secours de l'Espagne, ne durent pas rentrer sous l'autorité de Mercœur et de Mayenne, comme cela avait eu lieu pour Paris et pour Rouen, -mais passer sous la loi de Philippe. Enfin toutes les mesures prises par le cabinet de Madrid tendirent à affaiblir incessamment les deux chefs principaux de la Ligue. Dans les premiers mois de 1594, Philippe envoya un nouveau corps de deux mille soldats en Bretagne, ce qui porta à six mille le nombre des Espagnols dans cette province. Aussitôt après, il déclara l'infante Claire-Eugénie duchesse de Bretagne, fit traiter toutes les affaires, administrer tous les services publics sous son nom, par des offîciers espagnols , partout où ses soldats dominaient ^. Philippe empiétait bien ainsi sur Henri, mais il ôtait tout à Mercœur. dont te duché de Bretagne avait été ta constante ambition ; il le réduisait à rien. D procéda avec une hostilité aussi active contre Mayenne : il lui débaucha le plus qu'il put de villes et de chefs. D attira à son service de Rosne, le meilleur capitaine de la Ligue, en lui assignant une pension annuelle de 54,000 livres du temp ;
< Davila t. xiv, p. iBO, 193. — La relation contemporaÏDe dans P. CayA. 1. VI, p. t7S B. « Le ro; d'Espagne devoit fuuruir k l'archî- » duc EniP9t tjint de gens, d'argent et de munitions, que le bruit •> commun ealoit qu'il Teroit accorder iiar force k ceux du part; de Il rUniou en France de luj donner la couronne deii Français, en e»- » pouMuit l'tnfanle d'E«painie, ce que les Espagnola n'avoient pu ob- M tenir d'eux de bonne volonté, a
* Lettres misaÎTes, h la date du 17 mars, t. iv, p. 147.
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le duc d'Aumale, avec les villes qu'il tenait eu Picardie, moyennant pension de 120,000 livres. Au prix de 90,000 livres une fois payées, il acheta du vice-sénéchal de Montelimart la cession de toute autorité et de tout commandement dans La Fère, mit une garnison dans cette place que les Espagnols avaient déjà reçue comme ville de retraite, et s'en rendit [deinement miUtre '. Enfin, il Forma des intelligences avec les gouverneurs des places de Picardie, et avec ceux des places de Bourgogne, gouvernement particulier du lieutenant^énéral *. Ainsi la Ligue était humiliée, affaiblie eo Bretagne ; démembrée, disloquée dans les provinces où Mayenne avait conservé autorité.
Cette politique eût été bonne si le roi catholique eût été en mesure de remplacer ceux qu'il supplantait, en se présentant avec des forces imposantes sur te théâtre des événements; mais il en fut autrement. Ce grand amas d'hommes et d'argent, ordonné dans tous les pays de sa vaste monarchie, mais imposé à des peuples épuisés, en partie manqua, en partie se fit attendre. Des insurrecUons éclatèrent parmi les troupes déjà sur pied : plusieurs corps de Wallons et d'Italiens employés dans les Pays-Bas, auxquels un arriéré de solde était dû depuis sept ans, se révoltèrent, et non seulement refusèrent le service, mais occupèrent contre eux une portion des bandes espagnoles ^ Aussi les deux armées dirigées par Phibppe II, l'une contre ta Hollande, l'autre contre ta France, tra-
t Les HfiOi) livres ilu temps dODD^es comme pension ft de Rosoe tout 195,0111) fr. d'aujourd'hui; les 120,000 livres donuéea à d'AomsIe, 410,000 fr.; les 90,000 lîTres données au vice-séaécbal de Hontclimail SÏ4,000 fr.
ï Davila, I. xiv, p. (91.
* P. Cajet, 1. V, p. tso, et Bentivoglio, 1. xvn, t. m, p. SS»^6l. disent que cette révolte dura un an eulier, par conséquenl pendant tonte l'année IS9t.
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hirent complètement ses intentions et ses projets. L'armée employée contre la Hollande fut contrainte de lever le siège de i^oevorden, et laissa prendre Grouingue, capitale de la province du même nom, par le prince Maurice. L'armée rassemblée contre la France, et conduite par le comte de Uansfeld, après s'être saisie sur nos frontières d'une seule place, et d'une place peu importante, la Capclle en Tierache (9 mai 1594], se trouva hors d'état de tenir tèle aux troupes royales dans les opérations qui suivirent'. Ainsi tous les calculs faits, toutes les mesures prisas par Philippe pour affaiblir la Ligue et s'élever sur ses ruines, n'eurent d'autre résultat que de rendre Mayenne et l'Union plus incapables de soutenir la lutte contre le roi, et de favoriser les progrès de ce prince.
Henri suivait, observait avec vigilance les' préparatifs de l'Espagne, et mesurait eu même temps les ressources de Mayenne ^. 11 jugea qu'il devait précipiter les attaques; que la guerre lui donnerait des avantages égaux à ceux que sa conversion et les dispositions des peuples lui avaient assurés jusqu'alors ; qu'elle déciderait la révolution déjà commencée en Champagne et en Picardie. La forte place de Laon, qui dépendait alors de la Picardie, était devenue, depuis la réduction de Paris, la capitale de la Ligue. Henri en résolut le siège, malgré les avis contraires du nouveau maréchal de Biron et du duc de Nevers, qui considéraient l'entreprise comme au-dessus des ressources militaires du roi. Il commença tes attaques de la place le 25 mai. Fidèle au principe qu'il avait suivi depuis Af'ques, convaincu de la supériorité qu'assurait
> p. Gayet, I. vi, p. S79, SS3-&8t. — Thnanu», 1. cii, § B, 10, t. v,
p. MB, 36S-3SG.
■ Lettre miaaive du t mare, t. iv, p. lot. <i Les forces de dos eiwe- ' » mys ne sonl UUeii ea nombre ny «itost preataa poar entrepreodre » qnelque cboee en notre royaume. «
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l'artillerie eo toute action, bataille ou siège, il foudroya les remparts de LaoQ avec trois batteries, doot une de treize canons, fl s'aida utilement aussi d'un renfort de 3,500 hommesqueBalagay lui envoya du Cambresis. Les EspagQolsavaientiatérêtàfaireéchouerrentreprise: aussi seprètèrent-ils à fournir un secours. Mayenne et Mansfeld essayèrent de dégager la place ; mais après la perte de deux convois, et de quinze cents hommes tués dans plusieurs combats, ib furent contraints de s'éloigner. Laon capitula le 22 juillet et ouvrit ses portes au commencement d'août. La France et le roi perdirent au siège de cette ville Givry, maréchal de camp de la cavalerie légère, l'un des officiers les plus instruits de l'armée, et l'homme le plus aimable de son temps, duquel on disait : « Qu'en n esprit, en courage, en bienséance, nature avait mis ses » délices en lui. » Henri ne savait pas aimer médiocrement : il prisait ces qualités de Givry, et il avùt oublié les fiiutes commises par lui au siège de Paris, pour ne se souvenir que des services qu'il avait rendus au camp de Saint-Cloud, à la prise de Corbeîl et de Lagny : il lui donna des éloges si vifs, des r^rets si sentis, que, bien qu'ils s'adressassent à un mort, ils mirent en jalousie ses autres capitaines. Au même siège de Laon , le roi vit poindre chez Biron, le jeune, une ambition capable de tout, et une passion de la gloire poussée au point de ne soiifTrir d'autres exploits que les siens. Bien qu'il vint d'être payé de ses services par la première dignité militaire du royaume, il se plaignait sans cesse de n'avoir pas de gouvernement, et il voulait se retirer. Retenu par le loyal et brave La Curée, il se porta avec valeur contre les Espagnols. Mais il trompa le roi, et l'^mpècba de détruire leur armée au moment de la retraite; ne voulant pas, dit d'Aubigné, que sa belle action du convoi filt obscurcie par une bataille, auprès de laquelle on compterait bientdt
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pour rien un moindre accident. Henri qui prisùt son courage, ses talents, son ascendant sur les soldats^ résolut <le l'employer utilement pour U France en le surveillant beaucoup, et en le comblant bien davantage d'éloges et de dignités '■
Les revers de Mayenne et des Espagnols au siège de Laon laissèrent un libre cours aux déterminations des villes de Picardie et de Champagne, et au désarmement de ces provinces. « La prise de Laon , comme parle un contemporain, effraya tellement le pat-ti de 'l'Union , que la plus grande partie des villes de Picardie envoyèrent leurs députés au roi , pour le prier de les recevoir en grâce, n La terreur des ligueurs de Champagne ne fut pas moins vive. Tandis que Henri campait encore sous les murs de Laon, le gouverneur et les habitants de Châ- , teau-Thierry , en Champagne, qui redoutaient d'être assiégés par lui après Laon, lui eavoyèrent une députation pour .'^e replacer sous ses lois (juillet). En Picardie, Amiens fit sa soumission le 14 août. Mayenne y était venu et avait essayé de retenir les habitants dans son obéissance et dans le parti de la Ligue. Après son départ, ils prirent les armes, engagèrent avec résolution un combat contre le duc d'Aumale, gouverneur de la ville et de la province, le chassèrent, et ouvrirent leurs portes à d'Humières et aux troupes du roi, sans prendre aucune précaution pour leur sûreté. Henri touché de leur confiance, leur accorda peu après un édit par lequel en leur donnant pour la religion les mêmes satisfactions qu'aux antres villes de la Ligue, il les confirmait dans leurs privilèges, franchises, immunités, et laissait àleur maire et à leurs échevins le gouvernement civil et militaire. De
' D'Aubigné, i. it, c. S, t. m, p. S(ï-3tS. — P. Cayet, 1. vi, p. S7»- 58Î, S85 G.— Thuanus, 1. Ci],§l-i, t. v, p. 4SI-436.— P. Matthieu, 1. i. p. m, 178. - Sully, (Econ. roy., c. SB, H, p. JS4-160.
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Laon, le roi se rendit à Cambrai, où il conclut av«r Balagny un important traité : la ville, assurée en souveraineté à Balagny et à sa famille, passait sous le protectonl de la France, et cette forte place devenmt pour la I^rardie et la Champagne une barrière contre les Esp^gnob. Henri partit de Cambrai pour faire une solennelle entrée dans Amiens. H y reçut les députations successives des gouverneurs et des habitants de Dou riens et de Beauvab, qui, désespérant d'être secourus par Mayenne, et redoutant une lutte contre le roi, se réduisirent le 22 août. Henri continua à presser par ses armes la révolte et la Ligne, partout où elles n'allèrent pas au devant de la soumission. Après le siège de Laon, il reprit celui de Noyoa: il contraignit bientôt le gouverneur à lui rendre la place, et il l'amena lui-même à son service, en lui donnant des lettres d'abolition pour ce qu'il avait fait par le passé et de l'aident (t" octobre). Dans toute l'étendue de ta Picardie, il ne resta plus alors que Soissons au duc de Mayenne, Ham au duc d'Aumale, La Fère aux Espagnols '.
En même temps que la Ligue essuyait en Champagne et en Picardie des revers qui présageaient sa ruine, elle éprouvait dans le Poitou, le Maine, l'Anjou, des pertes qui la réduisaient aux proportions les plus exiguës : elle s'affaiblissait aussi en Bretagne. Quelques détails sur l'état de ces quatre pays sont nécessaires pour l'intelligence des faits. Poitiers, depuis sa révolte contre le roi Henri III, avait eu plusieurs gouverneurs : celui qui exerçait cette charge en 1594 était le duc d'EUbeuf, de la maison des Guises. Après la défaite des royaux à Craon, Laval dans
> p. UaKhieu, HUt. de Oeon IV, ). i, p. 181. — D'Aubigné, I. tv, c. ». t. m, p. S98. — P. Cayel, 1, vl, p. BBS A, 688, 587, 60S A. — ThusnuB, 1. eu, ^ 4, 9, 6, t. V, p. 4Sa-4SO. — Recueil ded Edict; du roy Henry tV sur la réunion de ses subjecta, Amiens, Dourleos, Beauvais, foL &1-4S.
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le Maine, Chàteaugontier en Anjou, Sablé dans le Bas- Maine, avaient été conquis par l'Union. Laval était devenu le partage du duc de Mercœur, Chàteangoatier et Sablé celui de Boisdauphin. En Bretagne, le parti de Mercœur, et bientôt après celui des Espagnols, avaient pris la supériorité sur celui du roi, mais sans pouvoir le détruire. Outre les calamités de la guerre civile, les excès du brigandage désolaient la province. Toute autorité forte et protectrice de l'ordre public étant détruite, des bandes de soldats, les unes appartenant au parti royal, les autres en plus grand nombre à la Ligue, exerçaient contre les habitants des campagnes et des villes ouvertes des exactions et des cruautés sans nom. C'était, près de Guingamp , le régiment de Lacroix , colonel royaliste. C'était à quatorze lieues de Guingamp, la troupe de Laplante, l'un des ofBciers de Beaumanoir de Fontenelle, laquelle s'était saisie d'un moulin et l'avait converti en citadelle. C'était enfin au fort de Corlay, Fontenelle luimême et ses trois cents soldats bien armés. Tous ces aventuriers avaient transformé leurs repaires en cavernes de voleurs et d'assassins, et commettaient impunément les crimes dont se souillèrent plus tard les chouans et les chauffeurs '.
L'évéque de Poitiers et le cordelier Porthalse qui exerçaient un grand empire dans Poitiers, se laissèrent gagner par le roi, et concertant leurs efforts avec Sainte- Martlic, l'un de ses zélés serviteurs, ils amenèrent les liabitants à reconnaître son autorité au mois de juillet. Comme la ville était grande, comme les bourgeois nombreux et aguerris avaient toujours été maîtres des garnisons, rien du cdté de la Ligue et du gouverneur d'Elbeuf ne put entraver leur résolution. Par l'édit donné en leur faveur, ils conservèrent en entier leurs libertés munici-
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pales, te Hroit de n'avoir ni garnison ni citadelle. La réduclioD de Laval, l'une des plus riclies villes du Maine, s'accomplit dans les mêmes conditions que celle de Poitiers. Le zèle des serviteurs de Henri la prépara ; la volonté des habitants l'opéra ; la présence des troupes amenées par le maréchal d'ÀumoDt, gouverneur de Bretagne, l'accomplit. Dès lors la Ligue ne conserva plus que le château, de Mirebeau eu Poitou, Chàteaugontier dans l'Anjou, Sablé dans le bas-Maine. Avec Laval, Mercœur perdit l'un des meilleurs postes avancés qui couvrissent ses possessions de Bretagne '.
l.es progrès du parti royal furent plus marqués encore et plus décisifs en Bretagne. La présence et les premières attaques des forces amenées par le maréchal d'.Vumonl décidèrent des résolutions jus()ue-1à incertaines et mirent d'abord sous la loi du roi Concameau , place maritime importante, puis Itedon. Les gouverneurs dn ces villes traitèrent, après avoir vainement pressé Mercoeur de tenir les promesses qu'il leur avait faites si souvent de reconnaître Henri au moment où il abjurerait le calvinisme. D'Anmont s'employa ensuite activement au désarmement des deux troupes de bandits commandées par le colonel Lacroix et par le capitaine Laplante. Il marcha contre la première, la contraignit à s; soumettre, ordonna à son chef de la conduire au roi, pour servir contre l'étranger et effacer lu honte de sa conduite eu Bretagne, n envoya Eergomart, l'un des seigneurs bretons, combatti-e la seconde qui fut entièrement détruite. Il reprit ensuite Les opérations contre la Ligue, conduisit ses troupes devant Quimper-Corentin , et réduisit cette place. Laguerre avait donné ces avantages au parti du roi,
' ThuoniM, 1. cil, g 8, t. v. p. SSa et 1. cxi, § iO, p. *3S,i3*. — p. Cayel, I. vi, p. 585 B. — EdîcU du roy sur la réduction de la ville dp PoiLers, [ol. 39-43.
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les défectioDs lui eu assurètvnt d'autres. Les habitants de Morlaix se portèrent d'eux-mêmes à rentrer sous la domination de Henri et ouvrirent leurs portes au maréchal. Saint-Malo, la troisième ville de la Bretagne, fit sa soumission volontaire nu mois de septembre. Les habitants, qui de nom avaient embrassé le parti de la Ligue et de Mercœur , qui de fait s'étaient constitués en état de république, y renoncèrent et se replacèrent sous l'autorité monarchique, quand ils eurent reconnu où tendaient les Espagnols, et quand ils eurent obtenu du roi que le meurtre de M. de Fontaines leur gouverneur et le pillage de ses biens leur seraient remis. Pendantces heureux succès, un renfort de 4000 Anglais, commandés par le colonel Norris et par Forbisher, éttut arrivé en Bretagne. D'Aumont put joindre ce corps à sa petite armée,* et se trouva alors ea mesure d'attaquer le formidable ét;ib1issement formé par les Espagnols sur les côtes. Ils s'étaient emparés de Blavet ; ils avaient bâti la citadelle de Crodon, qui dominait Brest; ils projetaient d'englober le Conquet dans leurs possessions. Dès lors ils auraient établi une douane qui aurait produit des sommes immenses, tenu dans leur sujétion une partie de la Bretagne, occupé un poste d'où ils pouvaient à la fois entrer chaque jour enFrance et descendre en Angleterre. D'.Autnont renversa leurs projets par la prise et \a destruction du fort de Crodon (17 novembre). Quatre cents Espagnols, l'élite des soldiits que Philippe II avait en Bretagne, y périrent. Les ennemis du roi, par leur inaction, ses serviteurs par leur concours empressé, contribuèrent également au succès de ce siège diificile. Mercœur, qui voyait dans le Crqdon un joug-que les Espagnols voulaient lui imposer, refusa sous diveis prétextes de marcher au secours de la place : le général espagnol Dom Juan d'Aquila, en prenant trop de précautions contre les
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surprises et les attaques, n'arriva pas à tempe. De Itienx (le Sourdéac, gouverneur de Brest, après avoir fourni à l'armée royale toutes les poudres et provisions dont elle avait bejwiii pour ie siège, lui amena au moment déci^ tin renfort de troupes qui permit d'emporter le fort, aa milieu des exploits rivaux des Français et des Angliûs. D'Aumont continuant à lier l'extirpation du briganda^ à celle de la révolte et de l'invasion étrangère, envoya Montmartin, avec un corps de troupes, attaquer le fnt de Corlay occupé par Fontenelle. Vainement FonteneDe. qui pactisait avec l'Espagnol, l'appela à son secours; il fut contriiint de mettre bas les armes avec ses soldats : le pays fut délivré de ces rapaces et sanguinaires ennemis domestiques, et Philippe II perdit en même temps l'undes ' soutiens de sa cause. Après ces revers, le parti de la Ligue, du duc de Mercceur, de l'étranger, auquel on avait enlevé soixaiit«s lieues de côtes, déclina dans celte province d'une manière sensible '.
En même temps le Tiers-parti, qui avait longtemps armé contre Henri les princes de sa propre famille, les seigneurs appartenant à la faction des catholiques ardents, les seigneurs cherchant à rétablir l'aristocratie féodale, leTiers-parti qui lui aviùt fait une guerre presque aussi dangereuse que la Ligue , perdait ses deux cbe& et périssait avec eux. Le jeune cardinal de Bourbon succomba au chagrin d'uue ambition déçue et à la maladie, te 28 juillet, et François d'Omourutde débauche Ie28occtobre 1594 ^. Ainsi toutes les factions tombaient à la fois devant Henri.
Plusieurs membres de la famille de Guise, au milieu de l'isolement où ils commençaient à se trouver, crai-
■ Thuanus, 1. cxi, gg lO-tt, p. tSS-(39. — P. Cajet, 1. vi, p. 613, 611. • Thuanufl, 1. ex, g 14, et 1. cxl, § 9, 1. t, p. (19 et (8S. — Leiloile, p. 248, Si9. — P. Cajet, 1. VI, p. 608,
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gnirent de n'être bientôt pins traités comme des chefs de parti , mais comme d'obscurs factieux, et pour échapper à ce danger, ils abandonnèrent Mayenne et l'Union, Le duc d'Elbeuf se soumit à condition qu'il rentrerait dans le gouvernement de Poitiers, ce qui lui fui accordé. n fut suivi par le duc de Guise, qui t«nait le gouvernenent de la Champagne pour la Ligue. L'un des chefs rebelles dans cette province, Saint-Pol, créé maréchal de France par Mayenne, avait péri dès le mois de mai précédent. (k)mme il prétendait, contre l'avis du duc de Guise , maintenir des .dispositions qui lui permettaient d'asservir les habitants de Reims, il s'était pris de querelle avec le duc et avait été tué par lui. Gnise, par l'entremise intelligente de l'actif Rosuy, traita avec le roi au mois de novembre. D lui remit le gouvernement de Champagne, et reçut en échange celui de Provence; il rendit les villes de Reims, Rocroi , Saint-Dizier, Guise, Joinville, Fismes, Montcornet. Quant aux villes soumises particulièrement à l'autorité de Swnt-Pol, Vitry, Mézîères et autres, ceux qui y commandaient firent, après sa mort, leur composition chacun à. part avec le roi. Dès lors la Ligue fut entièrement extirpée de la Champagne'.
Dans le même mois de novembre, le 16, le duc de Lorraine, chef de la maison de Lorraine, conclut un traité de paix avec Henri *. Il désavouait ainsi la conduite des princes de sa famille, Mayenne et Mercteur, qui persistaient dans la guerre contre Henri. Le premier aussi des souverains étrangers, il sortait de la conlition formée depuis cinq ans par PhiUppe IJ, le duc de Savoie, le Pape, et lui-même enfin, contre la France.
' Thusnus, 1. cix, § 8, et 1. cti, g 8, t. v, p. 359, 481; i8î. - P. Cayel, 1. ti, p. 6)0-eU.— Sully. Œi-oq. rov., eh. B7, S8, t. i,p. I7i 177. 185, 186.
* l.e texte du trùtè dans P. Cayet, 1. vi, p. 608-610.
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Ud fait non moias significatif, non moins désastreui pour Mayenne que l'abaadon du chef el des princes de sa maison, c'était la défectioD de» villes de son pn^re gouvernement. La Bourgogne, dès le commencement du règne, s'était partagée entre le parti du duc et le parti royal. Bien que le parti royal comptât unbieDmoiDsgrànd nombre de villes, et des villes moins importantes, il s'était fermement maintenu sous la conduite de OuilUiime de Tavannes, et avait fait une guerre sans relâche aui cités ligueuses. Les dispositions qui, depuis le commeDcement de l'an 1594 , avaient détaché tant d'autres pays de la Ligue, pénétrèrent en même temps en Bourgogne. Les villes voyant le roi converti el sacré, jalouses de se soustraire aux hostilités des royaux, et de détourner d'elles l'etfort des armes de Henri, déclarèrent une première fois an duc que s'il ne concluait promptement la paix avec le roi, elles abandonneraient son parti. Comme il resta sourd à cette sommation, on vit trois villes importantes de la Bourgogne, Màcon, Avallon, Âuxerre. se soustraire à son autorité pour rentrer sous celle du roi, dans les mois de février, de mars et d'avril. L'entraînement se communiqua aux autres villes, et au mois à^ septembre, les élus de la province, même ceux du parti du duc, lui écrivin-nt à Bruxelles que le vœu général da pays était qu'on fit la paix avec le roi. Les mesure»qu'il prit pour arrêter cette tendance établirent un violent conflit entre ses gouverneurs et ses garnisons d'un côté, les bourgeois des villes de l'autre, et pour éclater la révolte n'attendit plus que l'approche, d'une armée royale '.
< Mi^inoires de Guillauine de T&vanneê dane la Coliect. Uichaud, p. 4BC-*99 A. — Doiu Plaocher, Hisl. de Etour^ogne, 1. xsiii, p. 611, 61 B. — Li'lirp de Maj-enoe ft Philippe [|, daus Cajet, 1. ti, p. 618 B Ma an. — Lettre miâs. du roi du 1 août, l. It, p. 136, 187, pour
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Snsiirreetiim da Cro^anlt. Proeé» de l'Université et de* curie de Parit contre kt JésutteJ. Attenlatde Chaetel : expulsion dei Jésuilet. Liât du royaume. Prix auquel let eAefa de k Ligue mirent leur
L Omlionnal», In Francs ^UMaui. t« Chutrau-Tcr», te» Llpuna dl 1589 A SS3, liiHinvctlon an Croquaols od TiiH>venii> en 1594. Condlllon mMrsble ï4 habitant* de la campagoc dani J« prsttnccs itu midi, pillé qii'ili Inspirent u roi. Lri prrinlcn Croquant! lont dva |>ajaaiiii du Llmoatn. Au 11 mars 1S94, mr llKDi «nibniue la plupart dn pnrolswi du Llmmln, «( pluileun canlaiis u Përdrord et de U Snlntange. Henri preicrll d'alMrd de nVinpIoyer, pour lei ^anuer, que les vuita de la duniFur et de la Juilln : son lang*;e et ses aclcg endani loule In durée de rinsurrectlon. Les Insurgea eniolenl do rt^piiUs au al. Leur r«q.i«tc au ConKll du roi, el réponse du Conseil (M mal 15»i|. ~ Le nulévemeiii Vélcnd an Querey et A lAiténoJs, enlsme la Marche, mtnare le
DnIralnlB de recourir à l'adresse el k In force pour combMIrf la nfiolle el ré.
F la concilia lion. - l«s Croquants cathollqueiel prolesUnlsK désuni>senl, et
duP'rIgord, combat leabandea les pluiécliBumesetteiplusséiiltieuKi: auprès
H ilea violence) : peu aprrs, Il abolli en leur faveur quelque* Eubaldc*, ri leur remet k* arrérages Jes tallln et autres ImpAta Matignon, gouverneur de Guyenne, enlétr, par une mesure bien caKulée, les nirll leurs soldats et leur pTln-
^lailizccbyGoOgle-
592 Liv. rv. CH. v. catillonais, francs-museaux, chateau-yerts.
>'i<ineu>cn
de ™ dnnger. L"DnlienHi* et 1» cprf» reprennent le pnw«> inieoi^
ccIJUns H
ItaaUn. AppréebK ton de cette dAen» en elle-niéme M [nr 1^
talta ft ]<
lia obtien
■lu runil d
la «ose, et leur adjuge, pcndani let slODroeitirol liidi<flni. la pw-
Hst et loui lei nmotigea qu'Iti ont abtenui joï^u'ilon. Vl<a
n>rtu président AogDitln d* Thou. - Jean Ch».lel. *ltve deJÊnlta,
le roi et le Parlement ne paetlenocot qu'aiec peine à le* HinMniIre
1 11 Mltr
9uli«.leur
aa purrltMa, et le* Jéuilte* * Papolslon comme comipiean de la
■teaurei prlKS conire ta pntpagellon de leutJ dortrtdM (M déermbrr).
Conilainnii
il« u aul>'
m ; la pyramide, Inicrlptlon* qn'on y gravf . EcMU odieux tm^^ en
D du père Giiignard : il al condamné A être pendu (7 laurier ISM).
thotiçuei
puhlié p*r let Jéanltea A Douiil et sulrei tlile* de Flandre, apr^* leur
la ellnquei penEitanlps Jes JéHiltnn d'une partie do etergé (18 féïrler 1505]. Tenlatlte* ultéileure* de régicide : ce que le Parlement el le clergé de Parti purent prévenir; ce qu lia ne purent empêcher, - RéwlUlideaemirtldn rstet
Tandis que la France pouvait entrevoir ainsi ta fin de la guerre civile et religieuse, elle fut menacée d'une guerre sociale, d'une nouvelle Jacquerie. Dans cette société profondément malade, les dangers menaçant jusiju'à l'existence de l'Etat, se succédaient sans interruption l'un â l'autre. Un soulèvement général des paysans, non pas seulement contre l'odieux régime auquel étaient soumises les campagnes, depuis que l'action du gouvernement y avait cessé, mais contre tout l'ordre de choses existant , non pas seulement contre les classes privilégiées, mais contre les agents de l'autorité civile et militaire, contre tous les détenteurs de la force publique, contre une partie de la
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classe des propriétaires, soit nobles, soit même roturiers, éclata dans le tiers des provinces dii Midi, et vint s'oppo> ser violemment au rétablissement de la pûx elde l'oiâre dans notre patrie. Si Henri, dès l'année précédente, n'eût par son abjm'ation, fortement rattaché l'mi à l'autre les deux grands partis de la France, la Ligne firançaise et le parU royal; s'il n'eût replacé snr une base solide le pouvoir central et le gouvernement de la chose publique , l'insurrection des paysans venant se joindre à toutes les autres causes de dissolutioa et de ruine, aurait, selon toute apparence, décidé la perte de l'État, ou son asservissement à l'étranger.
Aux Gautiers qui avaient paru à la fin du règne de Henri HI, aux CatUlonais qui s'étaient montrés pendant la campagne d'Arqués, avaient succédé de 1589 à 1593 les Francs-mttseaux, les Châleau-verts, les Lipans. C'étaient des ligues de paysans, animés des mêmes sentiments et poursuivant le même but que les Gautiers ' , Ces insurrections partielles étaient le prélude de la grande révolte de ceux que les relations contemporaines appellent diversement Tard-venus , Tard-avisés, Croquants. Les deux premiers noms leur sont donnés parce qu'ils veniùent faire la guerre, s'avisaient de prendre les armes, au moment où le reste du pays, las des dissensions civiles, soupindt après la pûx et s'y précipitait. La qualification de Croquants leur vient ou de ce que leur [o^mière bande appartenait à la paroisse de Croc de Limosin,
> D'Anbigné, t. m, 1. m, c. 16. — Uezeray, Abrégé cbron. sur l'an 1589.— Satire Menippée, t. i, p. 34 et note, et p.i9ï; t. ii, p. 10, 86, 87, 878, 879. — D'Aubigné, l. ill, 1. lll, c, 16, p. 167. o Vert BelUime D (Belleune) et Danfront (Domtrunt) les preetres esmoovoient la po> a pulace, ayant Tait BuccËder aux Gautiers, tme canaille de Lipans, » desquels je ne pense pas devoir recueillir Ut brigvtdages. a On v.oU que \ea Lipans avaient succédé au:i Gautiers dans le Percba et la Normandie : notez l'expression dont w sert d'Autûgné pour caructëriaer leurs actes: les brigamtagu.
I as
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vers Saint-Yrieix la Perche, ou de ce qu'ib désigoètoit par le mol de cioqiiaats , c'est-à-dire de maogeors, les nobles qui leur renvoyèrent ce sobriquet '.
La condition du peuple des cuupagnes dans uoe pwtioQ des provinces du midi était intolérable. Le roi avait été jusqu'alors impuissant à réprimer ces déswdrcs. Obligé avant tout de maintenir son parti, le parti natirual, ayant besoin de tout le monde, il s'était vu contraint de ménager ses serviteurs poor n'avoir pas de défectioonaires, alors même que ses partisans abusaient de leur pouvoir. Au lieu de se livrer au gouvernement intérieur, il avait été tout occupé de la guerre contre la Ligue, l'Espagne, les coalisés de l'Espagne. Une partie considérable des pays du Midi n'avait pas reconnu jusqu'alors ses lois. On a vu au précédent chapiti^ que tes villes capitales de ces pays, Périgneus et Sarlat en Périgord , Rodez dans le Rouelle, Agen dans l'Agenois, ne se déclarèrent pour lui qu'aux mois d'avril et de mai 1594, et il comptait luimême, à la même époque, que dans la Guyenne et le Languedoc plus de quatre-vingts villes n'avaient pas encore fait Leur soumission *.
Le peuple acquittait double imp4t, l'un levé au nom du roi, l'autre exigépar Montpezat,Pompadoiir, Rastignac, Saint-Cbamant, La Cbapelle-Riron, le baron de Gimel, qui soutenaienl encore la Ligue dans ces pays. Au-delà des impdts, les agents du fisc, trésoriers et collecteurs, li* raient des contribuables d'autres sommes par les concussions. Ce que les paysans paytûent aux deux partis, formait à peine la moitié de ce qu'on leur extorquait, et ih
' D'Aubigné, t. iu, 1. n, c. 1», p. 18». — P. Cayet, Ghron. aor., I. Ti, p. 57*.
■ Dana sa lettre du S mai 1594, t. iv, p. 151, Henri dit, en parlul
de la saumUsioa de loyeaan, qu'il espère prémsturément k cRUe époque : u Geste reduclîoD amené 6, mon obëUsaDce plus de quatre vingla » villes de mon pays de Lauguedoc oa de la Guyenne. ■
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avaient moins à souffirir encore de sacrifices au-dessus de leurs forcesque de traitements les uns indignes, les autres atroces. Les soldats les pillaient et se servaient d'eux comme de bêtes de somme, les contraignant à porter leurs tambours, leurs mousquets, leur bagage. Les gentilshommes du parti royal, faisant la guerre à leurs frais, étaient entraînés dans des dépenses au-dessus de leurs revenus : beaucoup s'imposaient la gène ou s'appauvrissaient , mais d'autres exîgefdent de leurs vassaux des redevances extraordinaires, fjfis nobles de la Ijgue, devenus la plupart des brigands, et des brigands delà pire espèce, leurenlevtûenl leurs blés et leurs troupeaux , se saisissaient de leurs personnes, les mettaient à rançon, et pour les contraindre à la payer ou k l'emprunter , leur infligeaient d'atroces tortures ; quelques-uns allaient jusqu'à leur percer les pieds avec des fers rouges '. Voilà dans quel état la guerre civile et la Ligue avaient mis les campagnes. Le roi, cachant une vérité sous une plaisanterie, disait au commencement de l'insurrection des Croquants : « Qu'il vouloît en être, » comme d'un parti fort juste. » Lorsqu'ils eiu^nt gâté leur cause par leurs excès , que le but et les proportions de leur soulèvement devinrent un danger pour le pays; que Henri fut contraint de permettre contre eux la répression, il leur conserva sa pitié, les soulagea de leurs charges les plus pesantes, usa tant qu'il put à leur égard des moyens de la conciliation.
Le soulèvement des paysans éclata au mois de fé-
■ Lb liste des chefs BonUDonl encore le parti de la Ligue dans ces pays est portée su chapitre 73, t. i, p. 14S A, des (Econ. roy. de Sully, p.t au cbap. T, p. 378 de Ducbesne. — La requête présentée an Conseil du roi 'par les députés des Croquants, dans P. Cayet, L vi, p. SÏ5, 576. — D'Aubigné, t. m, I. lï, c. 14, p. SBS. — Lestoile, p. 889 A rapporte bo autre mot du roi sur les Croquants, identique pour le Tond, quelque peu différent pour la forme, a Le roy dit eu gosaant A B sa manière accoustumée : que s'il n'eust pas eaté ce qu'il estoit, et » qu'il eust en un peu plus de loisir, il se tust toil volontiers Crocan.u
596 LIV. [V. CB. V. SA COHDUnfi k LEUR ÉC&IU) : 8B8 INSTHOCTWie.
vrier 1 594 . Les premiers entre les Croquants qui prirent les armes étûeat des paysans du Lîmosin. Leur association s'éleva en peu de temps à 15,000 hommes. Instruits par les défaites de ceux qui les avaient précédés, ils cb^chèrent de meilleurs et de plus sûrs moyens de défense. Ils n'étaient pas armés, comme les gens des communes au temps pa^, de perches durcies au feu, mais d'arquebuses, de piques, d'épées qu'ils s'étaient procurées de longue mmn. Le 11 mars 1594 leur ligue embrassait la plupart des paroisses du Limosin, et plusieurs cantons du Périgord et de la Saintonge < .
Le roi ne songea d'abord à dissiper le soulèvement que par les voies de la douceur et par de sa^es réformes, qu^il espérait faire prévaloir auprès de ses partisans , en leur donnant pour appuis son autorité et les menaces ooêmes des insurgés. Le 11 mars, il écrivait aux gouverneurs : « J'envoye le sieur de Boissize, conseiller en mon conseil H d'Ëstat, en mes pays de Limosin, Périgord et Xainc- » tonge, avec charge et commission d'ouïr les plaintes et » doléances des peuples souÔlevez èsdicts pays, et d'y » pourveoir par la voie de justice.... Je désire, s'il est 11 possible, que ce remuement et désordre se compose par o /a c^ceur; que les soublevez se recognoissent et posent » les armes. » Pendant toute la durée du soulèvement, comme le montre sa correspondance, il persista dans les mêmes sentiments, tint le même tangage et pratiqua constamment la maxime émise par lui dans d'autres affaires : « Mes subjecis ne peuvent souSrir aucune ruine qui ne » retombe sur moy, comme redondant à l'affoiblissement » de l'État*. » Due perdit pas uu instant de vue qu'il était
1 Dnctiesne, Hist. gënéaloi^que de 1s mfu»on deiChasteigDers, 1. m, c. 7, p. S16. — D'AubigDë, t. m, I. n, c. li, p. 3B1. — Letlre du roi à M. de Baurdeille du 11 mara 1594, t. iv, p. 111.
■ Lettres du roi à M. de Baurdeille, en date de» Il mai, H juillet
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en présence d'bommes^de Français, de malheureux poussés aiix.excès par la tyrannie ; et que s*il avait à sauver l'État et la société même , menacés dans leur existence, il avait en même temps à préserver de l'estermination toute une classe de la population rurale du midi de la France, des hommes auxquels le royaume devait une partie considérable de ses produits et de sa richesse.
On put espérer un moment que ces moyens d'humanité et de clémence pacifieraient les troubles, les insu^s ayant d'abord gardé des mesures. Le 23 avril, les habitants des paroisses de Périgord situées en deçà de la Dordogoe se réunirent en armes au nombre de huit mille à la forêt d'Ahsac, à une lieue de Limeuii, et s'y concertèrent avec cent vingt représentants des communes placées au-delà de la rivière. Quelques hommes d'éhte, bons citoyens, qtii se trouvaient parmi eux , leur représentèrent que le Parlement de Bordeaux avait défendu par arrêt les attroupements, les mouvements séditieux ; que leur assemblée était faite sans l'autorité du roi, sans ses conunissions, sans les ordres de ses lieutenants dans les provinces; qu'ils n'allment ù rien moins qu'à se rendre criminels de lèze-majesté, et à se faire déclarer tels. Ces observations leur imposèrent, et leurs démarches n'eurent d'abord rien que de contenu et de légal. Ils nommèrent trois députés chaînés de se rendre auprès du roi, de lui port» leurs plaintes, de réclamer sa protection contre les violences de la soldatesque, des nobles, et surtout des Ligueurs; de soUiciter enfin un allégement aux impôts sous le poids desquels ils succombaient ' .
Le roi quitta Paris le 11 mai 1594, pour aller combattre Mansfeld et les Espagnols entrés en France, et bien-
1584, 3 août 1B9Ï, dans les tetb-. mùaiv., L iv, p, 111, 1B6, 191, M», tS9.
< La relation danB P. Cayct, 1. vi, p. 576 A.
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làt après entreprendre le siège de Laoo. En partant, il manda aux gouverneurs qu'il allait envoyer des commissaires dans les proviDcee du midi pour faire justice aux paysans « et leur offrir de sa part toute douceur et grâ- » ces '. n 11 laissa des instructions dans cet e^rit à son Conseil , qui se conforma à ses sages et clémentes intentions. La députatiou des Croquants fut admise au Conseil d'Etat le dimanche avant la Pentecôte de cette année, c'esir-à:dire le 22 mù, et présenta leurs plaintes et leur requête. Leur requête contenait quatre demandes principales .- la suppression d'un nombre d'officiers superflus, et principalement de ceux qui maniaient les deniers du roi ; la permission d'élire un syndic pris parmi les habitants du plat pays, et de tenir les champs pour courir sus aux ennemis du roi et les contraindre de se soumettre à son obéissance; le pardon pour avoir fait des assemblées avec armes ; le rabais des tailles. Sur la première demande, le Conseil répondit que Sa Majesté y pourvoierût. Il repoussa la seconde qui aurait alimenté le soulèvement, sans qu'on piit s'assurer que les insurgés abattissent la Ligue. Il accorda et entérina le pardon qu'ils demandaient pour avoir fait des assemblées en armes, sous la condition qu'ils les poseraient avant la Saint-Jean prochaine, qui tomhait le 24 juin, n ordonna en leur faveur la surséance des tailles pour l'année courante, avec l'expectative d'être traités comme tes habitants de Périgueuxvenaientdel'ètre, ense soumettant comme eux, et d'obtenir la remise des tailles arriérées *. Il leur députa le conseiller d'Etat Boissize avec chai^ de les entendre, de discuter avec eux leurs plaintes, et d'aviser aux plus sûrs et aux plus prompts moyens de redresser leurs griefs. C'étaient autant d'offres
< Leïtoile p. 1S7 B. — Lettre du roi & H. de Boiirdeille du II mai, 1, IT, p. 166.
■ Lettre du roi du 11 mai, p. ISS.
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d'allégement, d'avances de conciliation, auxquelles ou espérait les voir bientdt céder '.
Mais tandis que leurs députés étaient en cour, leur association prit de vastes développements, et dès qu'ils sentirent leur force ils en abusèrent. L'insurrection boi^ née d'abord au Limosin, au Périgord, à la Saintonge, s'étendit pendant le mois de mai au Querey et à l' Agenois, et entama la Marche : le Z juin, elle était en armes dans ces six provinces, comptait cinquante mille hommes, et menaçait l'Augoumois et le Poilou *. Partis de la justice et de la défense naturelle, Us se jetèrent sur-le-champ dans la violence agressive. Ce ne sont pas seulement les histoires, les actes, les correspondances du temps, ce sont leurs propres circulaires qui présentent le tableau suivant de leurs excès. Ecoutons d'aïtord les historiens.
• La tue de leurs forces iea amena bienlOt aux insolences. N'en ayant voulu, du conimenceiDent, qu'aux mallotiers el officiera du roi. ils montrèrent ensuite inimitié aux gouverneurs des places, aux soldais des garnisons , et enfin i tous leurs gentilshommes. Ils en tinrent i piller quelques maisons nobles. Ajanl pris des soldais, ils leur faisoieot porter le mousquet et la caisse, en revanche d'avoir été employas â cela : ils Brent ce trait de honie 1 un gentilbomme qui leur commença la guerre , j employant tous ses parents et amis.
«Ils commetlaientde grands désordres : entre autres, ils arrtchoienl les vignes, coiipoient les bois, braioient les maisons' el granges de ceux qui ne se voulaient ranger avec eux '. •
Au commencement du mois de juin, les insurgés adres-
1 La relation dans Cayel, 1. VI, p. B14 A.
« Dans la circulaire des Croquants du 3 Juin, sur laquelle nous reviendrons tout ft l'heure, on trouve : aLeHersestst dospaj'sdsQuercy
Il Agenois, Pcrigort, Xalnlonge, Limosin, haute et basse Marche
» Les provinces Angoulmoises et de Poitou où nous nous acheminons i> maintenant.» — D'Aubigné, t. m, 1. iv, c. It, p. 383, fixe le nombre des insorg^B à cinquante mille, trente^cinq mille d'une part, quinze mille de l'autre.
» D'Aubigné, L m, 1. iv, c. U, p. B8a.-P. C«yet, L vi, p. I17( A.
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seront une proclamation à tous les officiers qui commaadaient dans les châtelleniee se trouvant sur leur pass^. Voici ce qu'on y lit :
• Hesùeun, doiu vou» l«noiu >u nombre des gens de bien. C'est pourquoi incootinent U préKOle refue, nous tous prions ions armer, joindre et opposer avec nous coalre les principaux desseins des ennemis du Ro; notre sire, et les noslres, mesmsmeDt anx EriScs des inTenlenrs des subsides, voleun, leurs receveurs et eamnis, (àulteurs el adhérens... A cm causes, tous ne ferei faul« de vous trmer et tenir prête. Autrement vout nout aura tttr la brtu troisjourt aprù la réteplion det prittnta, pour jr itre euttrai»lt par la rigaemr de* arme», eomau fauUew$ deidilt voteart et inventeur* de* tubtidei. Nous ne fauldrei aussi d'avertir les paroissiens de vostre chaatelienie, et plus proches «oisios de faire le semblable, fur le* metmespeina li de nou* en prendre à vout. Fait en ce second jour de juin 159i. Vot frèret et ami*, les gens arm£« dn Tiers-état des pajs de Quenj, Agenois, PJrigort, Xaintonge, Limosin, baute et basse Marche •■.
Cette visite en armes des frères et amis avait lieu tout aussi bien chez les nobles dont les Croquants avaient le plus à se louer, que chez ceux dont ils avaient le plus à se plaindre : ils les confondaient tous dans leur aveugle fureur et dans leurs attaques. M. de Bonnond, gitutilhomme probe et juste, qui n'aà se reprocher ni une exaction ni un mauvais trûtement à l'égard des paysans ses vassaux ou ses voisins, qui jusque là n'a eu aucune querelle avec eux, qui demande jusqu'au bout qu'on les traite avec modération, exprime en ces termes son imparUale opinion sur les Croquants, dans sa lettre au duc de La Force, son cousin :
« Certes, Monsieur, il Hai ^e je le tous dise et assure, de mon temps je n'ai vu entreprise si folle, ni ai pernicieuse que la leur, jii de si périlleuse conséquence.
• Je pense qu'il n*; a gentilhomme au Périgord, moins récusable
< Bulletin de la Société de l'tlisloire de France, 1. 1, deuxième partie, docnmeot, n* ix, jffemiAre pîâce, pages 19, SO.
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qne Dici au jugement de leur cause: car lout It monde *tail que je n'ai janiaù eu querelle ni dispute m mon pagi, pour une oecation quelconque que pour la leur, et cependant que j'ai eu tout teul, tout te paye ntr let bnu, tout un lemp». Voil4 pourquoi j'en parle sainement et sans passion.
■ MM. deBeynac, de Themines, de Hessillac... eonl r^olus de vous tenir pour chef en cette entr^rise. De voire vie il ne pusera dioce plus louaUe par vos mains, plus juste, et li où il faille plus de prudence. Je vous j convie avec beaucoup de raisons bien digérées et épluchées; car tant votre prétenee, it pourra y avoir de la cruautiet de rimprudence, puis après très mal aisée i rhabiller > '.
Les nobles de Périgord, arguant dans leur acte d'association de faits publics, irrécusables, et dont l'exactitude est attestée çax de Thou, nous apprennent en quoi l' entreprise des Croquants était pernicieuse et de si périlleuse conséquence. Ils réfutent les assertions contenues dans la circulaire des insurgés, et montrent que tandis qu'ils promettaient de respecter le roi, le clergé, la noblesse, la justice, ils oe laissaient effectivement rien debout. Voici ce qu'ils disent :
• Convention des ooblee ilu Périgord pour défendre le service du roi et repousser les paysins révoltés.
> Estant chose certains et cognue à un cbascung que les peuples duLimosin, Périgort, Quercy et Agenois se sont eslevez contre tout droit divin et humain, en ce qu'ils ont voulu renverser la religion, ne pajant letditmet; qu'ils se sont rendus criminels deleie-majesté pour ne vouloir pajer lei taillet; qu'ils onCvoulu renverier la monarchie et
etiablir une dimoeratie i ttxemple des Suisiet Nous soussigné!
pour esviler leurs entreprinsea et machinations, pour le service du ro}, pour recouvrer la liberté et supériorité que nos prédécesseurs nous ont laissée sur eux, et pour la conservation de cette numarckîe, de not viet et de not bieni, jurons devant Dieu de tenir les articles qui s'ensuivent » '.
' Mémoires de La Force, Correspondance, t. 1, p. î*7. La lettre de M. de Bonond est du 4 août iiH ; mais elle relate les (ails accomplis durant les mois précédents.
■ Bulletin de la Société de l'Siitoire de France, t i, V r>arlle, document IX, seconde pièce, p. 31, 3S. M. Bounemàre, Histoire des
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Ainsi ils bouleversaient tout l'état social de la France : au moment où elle sortait à peine des convulsions de la Ligue, ils la plongeaient en pleine révolution politique, et inauguraientlarépublique parle nivellement. Après avob rejeté l'excès de l'impdt, ilq s'affranchissaient de tout impAt, (aille, dîmes, redevances féodales, refusEint à l'Etat ce dont il avait besoin pour faire fac« aux services publics; retranchant au clei^é ce qui était nécessaire, d'après les institutions d'alors, pour entretenir le culte et la religion; âtant à la noblesse, déjà niinée, les moyens de faire son service dans la cavalerie. Ils avaient anéanti l'autoritédes gouverneurs et de la force publique. Au lieu de s'en tenir à réprimer les exactions et les sévices de ceux des gentilshommes dont ils avaient à se plaindre, ils s'étaient rués indistinctement sur tous, pillant leurs maisons, les outrageant dans leur honneur, les menaçant dans leur vie. Aussi violents contre les chaumières que contre les chàteaiix , ils avaient attenté à la liberté , à la propriété des roturiers, des petits propriétaires libres et des vassaux des nobles, tout saccagé et détruit dans leurs métairies, dès qu'ils les avaient trouvés rebelles à leur association et it leurs projets anarchiques. C'était le renversement de tout gouvernement, et non seulement de la société d'alors, mais même de toute société. La répression de ces excès était un devoir pour le roi , et pour ses officiers dans les provinces, pour les gouverneurs.
De tous les moyens de dompter la révolte, le plus doux était de'rompre l'association des Croquants, de les désunir; car dès-lors il y avait chance ou de les dissiper sans les combattre, ou de n'avoir à combattreque les plus opi-
PaysBQB, t. 1, p. iH, a employé avant nous el ciU U circulaire ded Croquanta et la couventian dea aoblea. — Thuanas, 1. cvii g SI, t. v, p. 31C. n Ab injuriû, quibu« a êe propulMiidis simipta arma iaitio
D exciisabaot, mioime postremoIemperaTere VeuUgalium regioruin
M negala quicetoribiu penùtatione. ■
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Di&tres. Le roi trouva l'occasion de l'employer et la saisit. Ud homme du Pérîgord, qui avait une grande autorité parmi eux, vint trouver Henri , et lui promit, s'il voulait lui faire quelque bi«n et quelque honneur, de réduire promptement à rien toutes ces bandes. Le roi lui donna de l'argent, lui promit la mûrie de Périgueux , s'il réussissût, et eut à lui tenir parole. Les deux tiers des insurgés étaient catholiques, un tiers réformé. De retour au milieu d'eux, cet homme se servit de ses nombreux afiSdés et de trois ou quatre prêtres qu'il gagna, pour fomenter la mésintelligence et amener la désunion entre eux. En [leu de temps il parvint à ranimer les haines religieuses , à exciter les défiances et les rivalités. Un dimanche, joiIT de revue générale, ses émissaires commencèrent à crier dans les diverses parties du camp : « Tiers-État purement caUioli- » que à part, » et portèrent leurs drapeaux au-delà d'un [wtit ruisseau. Trente-cinq mille catholiques le passèrent, quinze mille huguenots restèrent en deçà, se virent menacés un moment d'une attaque de la part de leurs anciens confédérés, puis réduits à faire quartier à part, à s'éloigner en toute hâte, et à gagner les pays dont ils étaient partis*.
Tandis que les Croquants s'affaiblissaient ain» par leur discorde et leur désunion, leurs adversaires les gouverneurs des places et des provinces, les gentilshommes, tes soldats, tous ceux auxquels ils avaient déclaré la guerre, se rassemblaient et se réunissaient contre eux. Les gouverneurs, suivant les instructions du roi, étaient résolus de ne recourir h. la force qu'à la dernière extrémité', d'en user te moins possible, et de manière h prouver seulement que le pouvoir ne ftùblirait pas; de recourir surtout aux moyens de ta conciliation, atix concessions dignes, pour désarmer les Croquants. Le 11 mai 1594, Henri avait or- > D'AubigDé, t. m, 1. IV, c. 14, p. m.
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douné à Chasteigner d'Abain, lieutenant de roi , c'est-àdire gouverneur en second de la Mai-cbe , de se porter en Làmosin, où était alors le fort de la révolte, et de secourir le sieur de Chambaret, gouverneur de la ^vince. D'Abain, après avoir pris de sages précautions pour contenir et réprimer les paysans dans son propre gouvernement, dans la Marche, leva deux mille fantassins et mille cavaliers, parmi lesquels trois cents nobles , et te 1 3 juin se trouva en mesure de les conduire en Limosin. fies deux gouverneurs joignirent leurs troupes : leur petite année compensait par son courage, sa discipline, ses habitudes militwres, l'extrême inférionté du nombre. Ils la menèrtiut contre les insurgés, six jours après la séparation des Croquants catholiques et huguenots. Des trente-cinq mille catholiques, dix mille selon un historien, quinze mille suivant un autre, attendirent et afirontèrent l'année royale à Saint-Priest de Ligourre , et au bourg de Nesson , près le château Descars. D'Abain, modéré et humain autant que ferme, était de tous les gouverneurs le plus propre à s'associer aux projeta si pleins de clémence du roi, pour une répression sans rigueur de la révolte. Aussi ne comptait-il employer les forces royales qu'à exécuter quelques chaînes de cavalerie (outre les Croquants et qu'à les dissiper, en évitant d'en venir avec eux à un combat en règle. Mais un accident funeste trompa ses intentions, et donna aux événements un cours tout autre que celui qu'il voulait. L'avant-garde chargée d'une reconnaissance, était commandée par son fils. Le jeune homme tomba mortellement atteint par une décharge des révoltés. Les nobles outrés de cette prala, et animés par les injures faites aux hommes de leur ordre, attaquèrent avec furie la multitude des Croquants, imparfaitement agueme, manquant de la ferme direction d'un chef obéi, et n'apportant aucun ensemble dans ses mouvements. Ds
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parvinrent à l'entamer, puis secondés par le reste des forces de d'Âbain, ils la mirent en pleine déroute. Quatre mille paysans périrentsurle champ de bataille, les autres se dispersèrent, et après avoir erré quelque temps dans
■ le bois, regagnèrent leurs foyers à la dérobée. Les troupes royales achevèrent de disperser leurs débris près de Larocbe-Abeille.
Sous le coup de la mort de son fils, d'Abain ne donna rien à la colère ni à la vengeance : il traita les paysans vaincus avec la plus grande humanité, n'usa envers eux que de la persuasion et des bienfaits. 11 les amena à espérer que le roi changerait et adoucirait bientôt leur condition : il délivra les habitants de Tulle et de Brive-la- Gaillarde des incursions du baron de Gimel, l'un des chefs ligueurs, qui les désolaient depuis plusieurs années. Par ce concours de mesures conciliantes et protectrices, il opéra la pacification du Limosin. fl quitta cette province pour aller aux frontières du Berry et de la Touraine raffermir l'ordre public menacé par les gens des communes; puis il revint dans son gouvernement de la Marche, où il coupa la révolte jusque dans sa racine. Ainsi la Marche et le Limosin étsuent ramenés à l'obéissance et au droit public du pays. Dans le Limosin, on vient de le voir, l'insurrection avait fait couler des flots de sang populaire : elle coûta en outre à la France quelques-unes de ses plus nobles têtes. Un coup de mousquet avait enlevé le jeune d'Abain, qui donnait de lui les plus grandes espérances : lechagrin emporta le père. Il ne put survivre à la douleur d'avoir perdu son fils , et au regret d'avoir vu la justice et la douceur de son administration, qui jusque là ne
- s'étaientpas démenties, atteintes tout-à-coup, contre son gré, par la rigueur de cette exécution '.
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Dans plusieurs des provinces voisines, le rétablissement de l'ordre public fut obtenu moins péniblement, coula moins cher. De Sourches de Halîcorne , gouverneur dn Poitou, préserva sa province de la propagande des Gioqaanls. Du Masset, qui ctHumandsit pour le roi en Angoumois, pendant rd>sence du duc d'Epemon, parvint à disperser les attroupements formés par Jes gens des communes sans combat, sans eOiision de sang, u Assisté des n gentils-hommes, disent les relations du temps, il les » écarta tous, et les fit retirer chacun chez soi '. »
Tandis que l'insuirection était ainsi étouffée dans le Limosin et dans la Marche, prévenue ou ^ssipée en Poitou et en Angoumois, elle se soutenu t en Périgord, en Quercy, en Âgenois, et elle y durait plus d'un an encOTe. Dans le temps même que les députés des insurgés de ces trois pays étaient en instance auprès du Conseil du roi, 1« peuple et la noblesse, aigris par leurs mutuelles injures, ne pouvûent se contenir en paix. Près de Goitfdon, sur l«s confins du Périgord et du Quercy, les paysans attaquaient les gentilshommes dans leurs châteaux , et les auraient mis en pièces, ^ quelques gens ayant du bien, et par conséquent plus amis de l'ordre, doués de plus de sens et de plus de calme, ne se fassent mêlés à cette multitude, et n'eussent arrêté sa fureur. Peu après les Croquants se donnèrent deux chefs qu'ils nommèrent colonels : sous ces che&, ils firent, dans un endroit nommé laBoule,àunelieuedeBergerac, une assemblée de trente '
Duchesne, Hisl. chron., 1, m, c. î, p. 316-878. Duchesne porte à dix mille ; Sull;, CEcod. ro;., c. 19, 1. 1, p. 143 A, Gie à quinze tmlte le uombre des Croquanls qui combattireut d'Abain et Chamtwret. — . Pourlea autres déUiU, voir d'Aubigué, t. ni, 1. iv, c. U, p. 383, 384. - Thuaoua, 1. cru, §îl, t. v, p. 316.
' La relalioD ctiotemporaîiie dans P. Cayet, 1. vr, p. SU A. — "ninanae, 1. cm, g SI, i. t, p. S16, pour ce que firenl de Sourçhea de Halicorne et du Mawet.
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cinq à quarante mille hommes, parmi lesquels ^is mille soldats qui avaient porté les armes dans les derniers troubles. On semblfùt à la veille d'une sanglante collision, quand les députés des insurgés arrivèrent. Les promesses dont ils étaient porteurs, la surséance de la levée des tailles, la défaite des paysans du Limosin qui arriva en ce temps, calmèrent un moment l'effervescence. Mtùs bientôt le feu de la révolte de ralluma. Le vicomte de Bourdeille, sénéchal et gouverneur du Périgord, chargea, rompit à diverses fois, dispersa les bandes les plus échauffées et les plus violentes. A ces moyens de la force, il joignit promptement ceux de la conciliation auprès des masses. Dans deux assemblées qui se tinrent à Limeuil et à Montignacle-Gomte, il annonça la ferme résolutioa du roi de pourvoir aux plaintes de son peuple, de le garantir des exactions et des mauvais traitements : la réduction récente de plusieurs villes, l'affermissement et l'extension de son autorité dans les grands centres, lui en donnaient désormaisles moyens. Peu après, Henri joignitàces assurances un bienfait. Tl abolit en faveurdes pays insurgés quelques subsides, qui leur avaient été imposés auparavant. Il leur remit les arrérages des tailles et autres subsides que leur pauvreté les avait empêchés de payer depuis 1589, les déchargea d'une obligation qui les réduisait au désespoir, car elle n'allait à rien moins ^u'k les contraindre de vendre, pour s'acquitter, tout ce qu'ils possédaient, et à rester eux et leurs familles sans aucuns moyens d'existence. En même temps, le maréchal de Matignon gouverneur de la Guyenne, dont le Périgord, le Quercy et l'AgeDois dépendfùent, adopta une mesure de prudence qui hâta la fin du soulèvement. Il fit gagner les trois mille soldats, vétérans des dernières guerres, qui avaient grossi les rangs des paysans, les enrôla, en forma des
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régiments qu'on conduit! en Langoedoc , où la guerre continuait contre la Lïgae, Alâ ainsi aax insai^letir principale force. Ce m^nge de condescendance d d'adresse désarma les Croquants : les peuples mutinés leotrèrent dans le devoir. L'insurrection, qui durait encM% le 3 août 1 S95 , fut étouffée à la fin de cette année, et la paix fut rendue aux provinces du Midi ' .
L'effet principal de cette pacification fut de comprima' l'anarchie et la désoi^anisation sociale : l'efiet accessoire, mais considérable encore, fut d'enlever un daog^eos appui aux factions contraires. Les chefs de la Ligue dans les provinces méridionales avaient vu avec épouvac*" plusieurs villes, Périgord et Sarlat en Péiigord, Rodez en Rouelle, Agen, Villeneuve, Marmandeen Agenois, échapper à leur parti, et rentrer sous la loi de Henri au mois d'avril et au commencement du mois de mai 1 594. Joyeuse, le plus puissant d'entre eux, était entré en tr^té avec le roi pour la réduction de Toulouse et du Languedoc occidental, et avait ^gnalé ainsi leurs crtdnles et leur découragement. Le soulèvement des Croquants changea leurs dispositions et leurs idées : ils se flattèrent d'y avoir trouvé une occasion de réparer leurs échecs, de prendre une revanche : Joyeuse rompit tout4-coap les négociations commencées, et revint à la guerre. Mais les calculs des Ligueurs furent trompés. La prudence et la bonté de Henri, l'habile conduite des gouverneurs dissipèrent les masses populaires sur le concours deaquelles ils avaient compté pour empêcher le rétahlîsae-
t La relation dans P. Cajel, I. iv, p. BT4 B, S78, STT. — D'Aobigni, I. U[, I. IV, c. 14, p. Sg4. — La lettre du toi à U. de BonrdeiBe du 3 août 1B9B, t. IV, p. SBS, 3S9. oj'escmà moD cousin le marèBchaldf » HatigDOD sur l'assembtét det peuplu en mon pays de Périgort, qne » je ne veux pas estre snpportez eo leur détobéittanee, non plus qae n violemment traictez, pour le péril qu'il ; nuroit en l'un et l'antre. ■
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ment de l'autorité royale dans les quatre-vingts villes ou bourgs qui suivaieut encore leur parti au delà ûe la Doràogae'.
Tout aussi vainement, dans le parti réformé, quelques cheb remuants cherchèrent à exploiter la révolte des paysans dans l'intérêt de leur ambition. Ils avaient transformé la réunion de Footenay qui ne devùt être qu'un synode , qu'une assemblée religieuse, en assemblée politique. À l'assemblée de Sainte-Foy, pour laquelle ils avaient obtenu mie permission du roi , dont ils abusèrent , ils arrétèreut l'oi^anisation de leur république protestante , et la division de la France en neuf cercles ou départements r^ormés. Les Croquants calvinistes s'adressèrent à cette assemblée, lui demandèrent conseil et appui, et lui offrirentleurréciproquealliance. L'assemblée, selon toute apparence d'après les conseils de Duplessis-Momay, se refusa à prendre part à une révolte ouverte et à traiter avec eux. Mais les meneurs leur donnèrent le détestable conseil de ne pas se séparer, de 'se tenir en masses, de multiplier leur nombre, de fortifier leur ligue, de se rendre assez forlâ pour dicter la loi au gouvernement au lieu de ^ la recevoir de lui [juin, juillet 1594). Le plan des ambitieux étmt de se servir des paysans comme d'une armée , et d'appuyer de leurs forces les décisions qu'ils espéraient tirer d'uue assemblée convoquée à Saumur sans l'autorisation du roi pour le mois de décembre 1 594 ; assemblée dont ils attendaient des lilreS et des pouvoirs rivaux de ceux du roi, pareils à ceux des statbouders de Hollande. La dispersion des Croquants rompit leurs me-
* Lettre miashedu SmailSSi, t.ir, p. ISO-lEi-A <^eUe date, leroi dit en parlant de la Mumbsiou de Joyeuse qu'il croit prochaine, d'après les promesses et les dâmarches de ce chef de parti : u Geste réducUon H amené & mon obiisaaace pins de quatre-viugts villes de mon pays » de Langoedoi: ou da la GuyeDDe. ■
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nées, leur enleva les auxiliaires doat ils comptaient s'aider dans leurs desseins '.
La révolte des paysans, et tAus les moyeDs employés pour la dissiper en dehors de la force, donnent lieu à nne observation sur la situation générale du royaume en 1591. La remise de rarriéré des Uûlles, impérieusement commandée par les circonstances, n'était qu'un palliatif, et nn palliatif désastreux par un côté. Il imposùt une noavelle cbar^ au trésor déjà obéré, dtait à l'État l'une de ses res- , sources, au moment où il avait le plus besoin de toutes contre l'Espagne. Il soulageait laxlétresse des paysans, el ne la détruisait pas; il laissait subsister le [Hrincipedu mal. En effet , si le roi pouvait garantir le peupk: des violences de ceux des gentilshommes qui étùent ses partisans, il ne pouvait dans une foule de circonstance) le protéger contre les attaques et les subites 'incursions de
< p. Caycl, I. vi, p. V16 B. n M. le maréchal de Hatignot) eol «drà n qu'il y Bvi^ quelque! ttignturt qui entreteDoieut sous nuin ca ré- D volECB popDiaires en Qaercy i-X Ageaois, «tpéranl s'en arvir amc » atcasio». ■ — Lettre du roi du It mai lS9t, t. iv, p. 15S, IK, nTt^ a eu odvig du Bieur de'ChamlMret d'uue grande aouleTaliou de peapli* u qui s'est faicle en Limoain... La forme qu'ils y liemieat est plelw H de déBobéUsance el d'une périlleuse conséquence. Il est k préeumer B 7u'i7s sont en cela joiM/eniw de qMlqu'un à Irèa mauoaiM l'nfmïù)».» — Autres lettres du roi des SO avril el 3 mai lïst, bot la rtdodioii ■ son obéissance de Pèrigueux, de Ssrlol, d'Agea, avec Villepeure «t Uarmaode, dans 1« tome ir, p. ItS, 144, IBI, lOSI. — Autre lettre du roi à Du Plessia, du 30 mara, sur les actes du l'assemblée protesttnb île Fonteuay, t. it, p. lift, a Monsieur Du Plesals, je Imove lùeD «•■
■ trange l'assemblée qui a esté faicte A Foalenay, à laquelle il MîtA » paslraicté du (aictde la relligion seulement, maisdeplnsieoraoï'/lfo H choses contre mon service. Voua gçaveï bien que je sçay assti U dita fèreoce qu'il y a entre sjDOile et assemblée.» — Mémoires de H" D" Plessis, p. ï7t>, Î80. — D'Aubigné, t. m, 1. w, c. iO, i*, p. Ï66, M7, IW- Sur les actes de l'assemblée de Scûnte-Foy; sur la convocaiion illégil' taiic par cette assemblée d'une auti« assemblée à Sanmur pour l' mois de décembre lS9t ; sur les conseils donnés aux Croquants uivbistes par quelques seigneurs faisant partie de cette aiaeiubiée *Af
■ ne se retirer pas sur leur perte, mais multiplier leur sombre rt
■ leur ordre. ■
J.,r,l,z<,.f,C00gIf
HMNE PERSISTANTS DES JÉSUITES CONTRE LB ROI
ses ennemis, et dans bien des cas contre les exactions des officiers des finances, grands et petits, qui trouvaient des complices, des protecteurs, ou'd'insouciants surveillants dans le surintendant des finances et dans les autres ministres du roi. Le véritable remède était dans l'extinction de la guerre civile , et dans la réforme financière , seules capables de détruire les violences et les abus qui faisaient la misère et le désespoir des gens de la campagne. Le pays devait attendre ce remède jusqu'au temps oii le roi pourrait mettre à sespiedslesdemiers chefs de laLigue,lesdemiers chefs de l'aristocratie féodale, tant dans le parti catholique que dans le parti réformé, et jusqu'à l'époque où le maniement de la fortune publique serait confié à Sully. Tout, en attendant, n'était qu'expédient. Mais c'était un inappréciable avantage d'avoir, en désarmant les Croquants, empêché le mal de s'aggraver, de l'avoir amorti. Henri se disposait à user de cette sorte de répit donné au pays pour attaquer la Ligue dans l'orient, l'occident et le midi du royaume, comme il l'avait vaincue dans le centre et dans le nord, par les armes et par la politique, quand un attentat furibond, né de la maladie des esprits rt de la corruption contagieuse des doctrines, vint menacer cette tête dont dépendait le salut de la nation. La France ne pouvait trouver de chaoces un peu sûres de destinées meilleures qua quand les passions seraient tombées, et malheureusement le fanatisme, comme l'ambition, bouillonnaient encore.
Paris restût partiellement en proie à ce désordre moral. La Ligue y avait été abattue , mais une classe de la population en avait gardé les principes et les sentiments, et l'on pouvait justement redouter de voir les funestes effets de ces dispositions éclater d'un jour à l'autre. Pour se rendre un compte exact de l'état des esprits et des partis, il faut reprendre les événements au commencement
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d'avril et les conduire jusqu'à la fin de décembre ISH. Après la réduction de Paris, les divers ordres cherchant les moyens d'affermir la pai:^ publique, l'Université avec . la Sorbonne ou Faculté de théologie, qui en faisait partie, le collège royal, le corps des curés de Paris, le barreaa, la moitié du Parlement, aperçurent et signalÈDent les premiers le danger qui menaçait l'Etat. Us virent avec épouvante que l'autorilé et la vie du roi, la délivrance, la pacification, la régénération du pays reposaient sur une base que le hasard d'un seul coup pouvait détruire, en faisant crouler tout ce qu'elle supportât. Du 2 au 18 avril, le Recteur et les membres des quatre Facultés de l'Université s'étaient assemblés à diverses reprises, et avaient activement travaillé à obtenir l'assentiment du clei^é régulier et des divers ordres religieux de Paris, à l'acte solennel qu'ils préparaient alors, et dans lequel ils prêtaient serment de fidélité au roi, proclamaient la lé^timité de son pouvoir, quoique son absolution n'eût pas encore été ratifiée par le pape. Es découvrirent bientiH que les Jésuites, dont les deux derniers actes étaient l'encouragement donné par leur recteur Varade à l'atteDUt de Barrière, et actuellement le refus de reconnaître l'antorilé du roi et de prier pour lui , se placeraient à la tète de la minorité ré&actaire du clergé, resteraient les obstinés et dangereux ennemis de Henri'. De l'avis et avec le concours des citoyens qui avaient h. cœur la chose publique, l'Université et les curés de Paris prirent alors la résolution quecommandaientlescirconstances. Le 18 avril, ils renouvelèrent le procès que l'Université, trente ans auparavant, avait intenté aux Jésuites. Ils présentèrent au Parlemenl une requête dans laquelle ils disaient : Que dès que la Société de Jésus avait commencé à s'établir eu France,
< Voir ci deuas, p. SS9, la ciUtJOD de de Thoa, sar le retag fiûl |ar les Jéduiteii de reconnaître l'auloriU du roi el de prier pour Int.
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ils avuent prévu les maux qu'elle introduirait à sa suite. Qu'on pouvait s'en convaincre en consultant le décret rendu en 155i parla Sorbonne, décret où il était formellement énoncé que cette secte nouvelle renverserait tout l'ordre politique, en même temps qu'elle minerait l'ordre hiérarchique de l'Eglise, et particulièrement de l'Univeràté, en refusant d'obéir au Recteur, aux archevêques, évêques, curés et autres supérieurs ecclésiastiques. Que l'Université ayant porté ses plaintes au Parlement, et l'affaire ayant été plaidée, la Cour avait ordonné une siirséance, sans toucher au droit des parties, à condition qu'il ne serait rien innové au préjudice de cet arrêt. Que non seulement les Jésuites n'avaient pas obéi en ce qui concernait l'Université et l'ordre ecclésiastique, sur lesquels ils avaient empiété chaque jour^ mais qu'ils étaient entrés ouvertement dans les pfu1;is qui divisaient le royaume, avaient soufflé partout l'esprit de sédition, la révolte à Paris et dans toute la France. Qu'en se rendantcoupahles de tous ces excès, ils avaient un but unique, connu de tous; qu'espions et agents de Philippe II, ils avaient travaillé incessamment à avancer ses affaû^s. L'Université et les curés concluaient leur requête en demandant, que dans l'intérêt public, le procureur général intervint au procès, et que le Parlement bannît les Jésuites du royaume '.
Antoine Arnauld, célèbre en ce temps par son éloquence au barreau, et par des écrits où il défendit énergiquement la cause nationale et la cause du roi contre l'Espagne et la cour de Roiiie,présenta les griefs de l'Université. Louis Dollé parla pour les ciu-és .de Paris. Les deux plîddoyers, où l'intérêt public dominait tellement qu'il était à peine question des intérêts particuliers des deux corps, furent
■ Le telle de la requfle dans les Héni. de la Ligne, t. vi, p. tS4- 186, et dans P. Cayet, 1. ti, p. 591.— Thnsuns, 1. a, § 8, L v, p. (03.
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prononcés les 12, 13, 16 juillet 1594. Nous allons réuDÎr sous quelques chefs les principales accusations dirigées par l'Université et par Arnauld contre les Jésuites.
Cbarles-Qutnt et soD fils Philippe II, ditÂraauld, ayant arrêté leur plan de monarchie universelle, y employèreal l'or des Indes, la diplomatie, les armées. A ces moyens de succès, ils en ajoutèrent un aussi puissant, plus puissant peut-être que les autres. Ces deux grands politiques sachant combien les scrupules de la conscience ont de puissance sur It» esprits, pénètrent profondément dans le cœur des hommes, combien ils commandent à leurs actions, voulurentavoir à leur dévotion, se donnèrent pour auxiliaires, les directeurs et les maîtres des consciences dans tous les pays. Us gagnèrent la plus grande partie de la cour de Rome, cardinaux et autres dignitaires, en leur distribuant des pensions et les plus riches bénéfices de l'Espagne, de la Sicile, de Naples, du Milanez, des Paya-Bas. Les papes, élus par de semblables consistoiresj ne suivirent la plupart pour règle de conduite que les décisions prises par la cour de Madrid. Leschosas disposées ainsi au centre de la catholicité pour servir ses desseins, Philippe II chercha une mihce d'hommes, qui chez les étrangers, chez les voisins, travaillassent sans relâche au bien et à l'avancement des affaires d'Espagne. Ces hommes furent les Jésuites qui deviorent les instruments de sa domination. Leur ordre, fondé par un Espagnol, eut constamment pour général un Espagnol ou un sujet né dans les pays soumis à l'Espagne : or, aux termes de leur constitution ils obéissaient aveuglément à ce général , per omnia et in omnibus. Les papes, de leur cAlé, les adoptèrent avec chaleur pour bien des raisons. Outre que les Jésuites avuent la faveur du roi d'Espagne, dont les papes dépendaient eux-mêmes; outre qu'ils se présentaient pour combattre à outrance le luthérianisme et le calvinisme, ils se dévouaient de plus
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au SaÎDtn-Siége par un serment particulier, et ils s'annonçaient comme devant attaquer deux principes, qui avaient prévalu quelque temps dans l'Europe entière, an milieu du XV* siècle, et que la France avait soigneusement conservés dans les libertés gallicanes. Le premier de ces principes était que les papes, cbe& de l'Eglise, n'en étaient pas les maîtres, et que l'autorité des conciles l'emportait sur la leur. Le second était que les papeso' avaient aucune puissance sur le temporel; qu'ils ne pouvaient excommunier les rois et les peuples, et livrer la souvenûneté des Etats à quelque ambitieux étranger.
Favorisés & la fois par le roi d'Espagne, par les papes, qui s'étaient montrés k leur égar.l libéraux ou plutôt prodigues de privilèges, les Jésuites avaientfaît une rapide et prodigieuse fortune; avaient acquis une puissance qui devait servir d'autant plus efficacement les desseins de leurs protecteurs. Leur ordre approuvé par la buHe du pape Paul fil, l'an 1S40, avait été limité alors à soixante membres, qu'ils ne devaient pas dépasser '. En 1 594, ils s'étaient multipliés jusqu'à sept ou buit mille, avaient élevé deux cent viuglr-huit musons ou collèges, avaient fait b&tir quatre cents résidences. Ils possédaient deux millions d'or de revenu, tenaient en Espagne et en Italie, outre de ricbes bénéfices, des comtés et des baronnies sinon comme seigneurs, au moins comme propriétaires. Ils étaient devenus inquisiteurs de la foi, évêques, cardinaux : en moins d'un demi-siècle, ib avaient atteint un degré de grandeur auquel les autres Ordres religieux n'étaient pas parvenus deux cents ans après leur premier établissement, quoiqu'ils eussent des saints pour fondateurs.
■ L« date de vetle bulle est da 27 septembre 1940, suivant les BéiiédÎL-tins, Arl de vériBer lee dates, t. 1, p. tH de l'éditiaQ iD-rolio, et du 3 oclcbre lliO, auiTant de Thou, livre Xïïvil. La diiféreuue esl eam aui:iine importance.
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Introduits en France et k Paris par lettres-patentes de Henri II, ils avaient été repoussés alors par les réclamations de l'Université, par le décret de la Sorbonne, par l'improbation écrite de l'évêquede Paris, par l'opposition unanime dans le principe du Parlement. Plus tard, soos François II. aidés de la faveur du cardinal de Lorraine, alors tout puissant,, ils avaient été admis par l'assemblée des prélats réunis pour le colloque de Poissy, mais comme collège et non comme reUgion, c'est-à-dire comme aptes à donner renseignement, et non comme nouvel ordre religieux. Dans le règlement de Poissy, dressé en 1561, il avait été forijiellement énoncé : Qu'ils cpiitteraient le nom de Jésuites par lequel ils affectaient d'être la principale et la meilleure partie de l'Eglise. Que chaque évêque en son diocèse aurait une juridiction entière sur eux, comme sur lesautres prêtres. Qu'ils ne pourraient rien faire au préjudice des évêques, des chapitres, des curés, des universités et autres ordres, ni contre leur autorité et leurs fonctions. Qu'ib seraient gouvernés par le droit commun et renonceraient aux privilèges qui lui étaient contraires. Ques'ils n'observaient ces conditions, ou si dans la suite ils obtenaient de nouveaux privilèges des papes, l'approbation de leur Société, portée dahyce décret, serait tenue pour révoquée par le ^t même et de plein droit. En vertu de ceUc délibération, ils ouvrirent à Paris le collège de Clermont, L'Université leur intenta alors un premier procès. L'arrêtrendu par le Parlement le 5 avril 1565, contre l'avis motivé du grand jurisconsulte Dumoulin et contre le plaidoyer de Pasquier, deux des lumières de ce siècle, maintint aux Jésuites le droit d'avoir un collège; mais confirma étroitement à leur égard le décret et le règlement de l'assemblée de Poissy, les renferma dans l'enseignement et dans le droit commun.
Ces limites dans lesquelles ou avait prétendu les res-
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serrer, ils les avaient promptement franchies : cette loi à laquelle ils dt^vaient leur existence légale, ils l'avaient enfreinte. Ce n'avait élé jien pour eux de conserver le nom de Jésuites, et d'obtenir des papes de nouveaux privilèges, notamment en 1584. Ils s'étaient mêlés de tout: bien plus du ministère ecclésiastique, empiétaOt chaque jour sur les évêques et les curés; bien plus de l'intérieur des familles et des affres particulières , tenant par un bout aux affaùres publiques, que de l'enseignement cobùdéré par eux comme un moyen d'influence, mais seulement comme un moyen entre beaucoup d'autres. Us avaient pénétré dans la société et en avùent fait le siège par deux cdtés à là fois. Parmi ceux de leurs élèves qui se desUn^ent au ministère, et parmîceuxdes ecclésiastiques avec lesquels ils avaient lié des rapporta, ils étaient parvenus à faire prévaloir les maximes suivantes : Qu'un pape une fois élu, fàt^il Espagnol du naissance ou d'inchnation, fût-il ennemi juré de la France, pouvait, par des excommunications, donner le royaume en proie à qui bon lui semblait. Que les papes et le dei^é pouvaient délier les sujets du serment et de l'obéissance auxquels ils étaient tenus envers leur souverain légitime. Qu'un roi excommunié et gardant le pouvoir, devenait un tyran et un usurpateur qu'on avut droit de mettre à mort. Entrfdnée par . eux , la majorite du bas clei^é et des théologiens avait adopte ces doctrines dont on verra les conséquences tout à l'heure. Dans les rapports des Jésuites avec la société civile, les pratiques les plus adroites et les moins avouables avaient favorisé les rapides progrès de leur richesse etdeleurpuissance, leur avaient assurél'ascendantsur une classe nombreuse de laïques. Ils avwent employé la promesse du paradis en échange des donations qui leur seraient faites, la captation des testaments, ta captation des personnes, arrachant par leurs suggestions les fils à leurs
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pères et les attirant à eux, toutes les fois qu'ils jugeaient ces sujets propres par leur fortune, leurs talents, leur position sociale, h accroître le patrlmoÎDe ou l'iaflueuce de la Compagnie. Entre tes familles qui étaient devenues leurs victimes, on citaitdanslamagistratureet dans la noblesse celles de Pierre Ayrault à Angers, de HonthrÛD à Paris, de Goudran à Dijon, des BoUons, de Largebaston, de Canillac en Guyenne. Avec les produits des héritages détournés et au moyen de leur opulence, ils avaient pu rendre leurs leçons gratuites, attirer ainsi les élèves à eux , enlever une partie de l'instruction publique aux universités dans les priacipales villes de France , inculquer leurs principes à, toute une classe de la jeunes ae. Ils avaient répandu leurs doctrines parmi les hommes de l'âge mùr à l'aide des confessions, des prédications, des livres. L'espionnage , établi sur une vaste échelle , leur avait permis dans chaque circonstance importante, de recourir aux voies les plus sûres pour pousser ou décider les particuliers, pour diriger les événements. 11 n'y pas avait de bonne maison en France oii ils n'eussent introduit l'un de leurs agents, comme familier ou comme domestique, pour les informer de tout. Ils avaient dressé ce qu'ils nommaient le livre de vie, dans lequel ils consignaient tout ce qu'ils apprenaient par les confessions, s'enquerrant auprès des enfants et des serviteurs, bien moins des choses de la conscience, que de l'humeur, des dispositions, des discours de lem^ pères et maîtres.
On avait vu avec épouvante dans les affaires publiques, ([uelle large prise ils avaient sur la société ; avec quelle . force ils étreignaient le clergé et les laïques; quelle part indirecte, quelle part directe et personnelle ils avaient eue dans les troubles. Lenr père Glande Matthieu avait élé l'un des architectes de la Ligue. Ils avùent changé et perverti l'esprit du clergé. Dans les temps précédents.
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loutes les fois que les papes s'étalent iDJustement engagés avec les eDDemis de la France, ils avaient trouvé dans l'ordre ecclésiastique de grands et saints personnages qui s'étaient opposés à de telles entreprises. Mais à cette der^ nière fois, une partie des gens d'alise , ayant sucé la doctrine des Jésuites, avait décidé que quiconque avait été élu pape, encore qu'il fût reconnu comme pensionnaire et partisan de l'Espagne, pouvait néanmoins mettre le royaume en proie, et relever les sujets de la fidélité envers leur prince. Au mois de janvier 1S89, lorsque les Seize avaient proposé à la Sorbonae si l'on pouvait délier leç sujets de l'obéissance du roi Henri Tll, Faber, syndic, I^ecamus, Chabot^ Faber, Chavagnac et tous les anciens docteurs avaient résisté vertueusement. Mais le plus grand .nombre, Jésuites ou élèves des Jésuites, Pigenat, Boucher, Cueiily, Varadier, Semelle, Décret, Aubourg et autres l'avaient emporté à la pluralité des voix, contre toutes les maximes' de France, et contre les libertés gallicanes que la Société de Jésus appelait des abus et corruptions. Cette décision de la Sorbonne, et l'action des Jésuites dans chaque localité avaient soulevé la moitié du royaume contre le dernier Valois : toutes les villes où ces pères avaient autorité, et les plas grandes villes, avaient pris le parti de l'insurrection. Après avoir allumé le feu de la révolte contre Henri III , les Jésuites l'avaient entretenu, 'alimenté contre Henri FV, et fait sans cesse effort en faveur de l'Espagne. On les avait vus animant partout le peuple par leurs sermons séditieux ; fournissant à la Ligue des ressources en aident, sur les joyaux de la couronne pris en gage par eux; proposant avec ardeur par leur provincial Odon Pigenat, dans le Conseil de l'Union, dans le Conseil des Seize, le protectorat du roi catholique en France, dès la fin de 1589; ensuite, donnant leurs musons à Paris potir conciliabules et centres d'in-*
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' trigues, leurs membres pour agents aux Seize, aux légat& Gaëtano et Séga, aux ministres d'Espagne ; travaitlaot de concertaveceuxà favoriser l'usurpation de Philippe U. Et actuellement ils n'avment pas encore prié pour le roi, fait aucun acte d'adhésion k son pouvoir, prêté aucun serment de fidélité; témoignant ainsi de l'inflexibilité de leur haine contre lui, de leur dévouement à l'étranger. Non contents d'avoir attenté à L'autorité de Henri, ils avaient comploté contre sa vie, par les prédications furibondes de Commolet, par les conseils et les instigation» de Varade : leur doctrine propre était le régicide.
Les curés, par l'organe de DoUé, formulaient contre la Société de Jésus des plainteset des accusations non moins graves. En ce qui regardait l'ordre purement religieux, ils leur reprocbaiant d'avoir [uroclamé l'autorité du pape supérieure à celle des conciles généraux , et de n'avoir donné d'autre borne à son pouvoir que son vouloir; d'avoir bouleversé toute la hiérarchie ecclésiastique à leur profit en abusant de la bulle que le pape Paul IV leur avût accordée eu 1555, pour se placer au-dessus des archevêques, des évèques, des curés; de s'être portés pour curés universels, d'avoir aboli le respect dû par les fidèles au clergé régulier, et de l'avoir supplanté; d'avoir tellement empiété sur la charge des pasteurs ordinaires, sans y éti^e appelés, qu'ils avaient débauché leurs paroissiens, lesquels ne pensaient être bien confessés et bien communies s'ils ne l'étaient par eux. Us remontraient que cette usurpation de la confession et de la communion par les Jésuites était une violation manifeste des canons et constitutions de l'Eglise, des décrets des conciles, du r^lement de Poissy en dernier lieu. En ce qui touchait aux rapports de la société religieuse avec la société civile, ils leur imput^ent de fouler aux pieds les libertés gallicanes en ce qu'elles avaient de politique ; d'attribuer
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au pape une ptûssance infinie sur toutes les puissances du monde ; de faire prévaloir la doctrine qu'il lui était loisible d'excommunier les rois et le? peuples quand boa lui semblait, d'employer la puissance de l'Eglise dans les affaires et dissensionsd'Etat, d'autoriser le glaive temporel du spirituel. Ils ajoutaient :
u A peiae les entant» sont-ils nés que les Jéanites corrompent leurs jeunes esprits par l'impression de leur mauvaise doctrine, laquelle ils entretiennent, puis après par leurs priches et confassions, par le moyen desquels ils troublent tellement les consciences qu'elles n'ont un seul moment de repos si on ne fait ce qu'ils ordonnent.... Les Anglais asNStés de la force et de la haine de la maison de Bourgogne, la plus puissante de ce royaume, n'ont jamais réduit laFrance en telle extrémité en deux cents ans, qu'ont fait les Espagnols, avec les reliques et le reste du bris de celle maison en peu d'années. t>la provient de l'adresse qu'ils onl à semer des divisions parmi nous, et â les entretenir par la dextérité de leurs partisans et pensionnaires, comme sont les Jésuites, qui ont dérobé la clef de la . conscience du peuple pour en disposer k leur discrétion , et lui faire croire tout ce que bon leur semble. Ils attaquent les hommes par la plus scrupuleuse et dangereuse partie de leur esprit, qtii est la conscience... On sait que Barrière ayant quelque scrupule sur la résolution qu'il avait prise de tuer le roi, ce fut le Jésuite Vsrade qui l'affermit et acheta de le déterminer. Hais, disent-ils, au pis aller il n'j a que Varade seul qui en soit punissable. Quoi ! faut-il attendre qu'ils ayent fait tuer autant de rois comme ils sont pour les chasser tous? Ce n'est pas Varade seul qui a failli, c'est un crime commun de leur Société. Il y- a peu d'entre eux qui ne soit du même avis, et qui n'ait eu part k ce dessein. Ils n'oscnl rien faire de leur tète : Si qitid molivntur capita eonfmml.,. Si on recherche ce qui s'est passé depuis trente ou quarante ans, on trouvera qu'il ne s'est fait une seule conjuration contre la personne d'un prince où ils ne soyent mêlés. Il ne faut que lire le procès de celui qui fut envoyé pour tuer, et de l'autre qui laa le prince d'Orauge. Il ne faut que lire les confessions de Guillaume Parri, Patrice Gullen, Edmond Yorke, Richard Williams en Angleterre, et de Barrière en France. Et ai vous passez en Ecosse, vous la trouverez encore tonte enflammée des guerres civiles qu'y ont allumées deux Jésuites nommés Jacobua Gourdon et E^mondusHay, lesquels ont séduit beaucoup de noblesse et l'ont fait conspirer contre leur roi.
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■ Qui trouvera inauviit que les Français. osent de leur naturelle promptitude quand il s'agît de la vie' de leur roiT Suîvods. «vutoiu l'exemple de nos prédéceueurs. On- nous dit que les Jésuites ont Toulu faire assassiner le roi, et ils en out donné des indices par leurs sennoos. Le traître a confessé qu'ils lui en sTaient donné le conseil. £l nous douterons maintenant de ce que noua devons faire de C4nx qui, en a'atlaquant i cette tête unique, nous ont voulu 1 tous c«uper
, la gorge T Messieurs, vous n'aurei jamais une telle occasion de délibérer de ce point. Si tous, ne le* chasseï , vous les établisaei en
■ Les curés de Paris voua supplient très humblement de doaner ordre et de pourvoir. Ils savent bien que leur proression leur înttfdit de requérir la ven^nce de leur» méchancetés, et ils ne veulent point imiter la cruauté des Jéraites. Hais comme anciennement les pontifes de Rome étaient obligés de donner avis au sénat des prodige* qui survenaient pour les expier et les conjurer, de même les demandeurs qui ont cbai^ des choses sacrées, comme avaient ces ponlifes, vous avertissent qu'il y a un grand prodige en cette ville, et en plusieurs autres lieux de France, c'est que des hommes qui fte disent religieux enseignent i leurs écoliers qu'il est permis de tuer les rois : c'est la plus monstrueuse doctrine qui fut jamais, s*
L'Université avec la Sorbonne, les curés de Paris, le barreau par la votx d'Amauld et de DoUé, avaieut exprimé leur sentiment sttr les Jésuites. Peu après, Passerat fît contre eux une vigoureuse sortie dans sa chaire, et le Collège royal joignit sa réprobation à celle des autres corps'.
On répond à tout, on pUiide tout, pour la nécessité du moment et pour le besoin de la cause. Les Jésuites répondirent à leurs adversaires *. Us s'efforçaient d'atténuer ceux des faits sur desquels ils étaient forcés de passer condamnation. Sur les autres, ils contestaient, ils ctiicaniaient, ils cherchaient à donner le change. Mais leur dé-
< Plaidoyers d'Antoine Amauld et de Louis DoUé, dans les Uémoirea de la Ligue, L vi, p. iS3-ai*.— Discours de Paaseratdans de Thou, I. cï,§ i», t. T, p. «8, tie.
• P. Cayet, 1. vi, p. S91-60S; — De Thou, L ci, § 11. t. v, p. 416tlS, donnent de longs eitrdts de la défense des Jésuites.
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fense tenait mal contre un examen sérieux, comme on peut en juger en prenant au hasard quelque» points de leur apoli^ie. Ainsi pour se soustraire au reproche d'un dévouement sans bornes au rot catholique, ils prétendaient que leurs généraux n'avaient pas été tous espagnols, ou sujets de l'Espagne, puisque leur premier général, Ignace de Loyola, était Navarrois et non Espagnol, et que le quatrième était sujet de l'évêque de Liège, souverain de cette principauté, et non sujet du roi d'Espagne. Mais Ignace de Loyola appartenait à la partie dé la Navarre conquise par l'Espagne, et avait consacré sa jeunesse au service de cette puissance ; l'évêque de Liège et ses sujets, restés indépendants de nom, étaient de fait teUement dépendants du roi d'Espagne que tous les hommes politiques du temps rangeaient Liège parmi les possessions de Philippe II aux Pays-Bas '. Les Jésuites affirmaient que leur provinciatOdonPigenat n'était entré dans le Conseil de l'Union qu'avec l'assentîmeilt de Mayenne, et pour modérer les excès des Seize. Or personne dans le Conseil de l'Union n'avait poussé plus vivement que I^genat, en décembre 1589, au protectorat de la France que pôursuivmt Philippe II, et Mayenne, pour rompre cette trame, avait été obligé de casser le Conseil ^. Ils mettaient en avant que jamais les Seize n'avaient tenu de conciliabules dans leurs collèges de Paris; et le 13 mars 1594, neuf jours avant la réduction de la capitale, une partie de Paris les avait vus ouvrir encore leur maison aux Seize. « Ce jour, dit Lestoile, les Seize n s'assemblèrent au moulin, près de la porte Neufve ; mais
' SuUj, OBcon. roy-, cli. 74, 1. 1, p. îOï. n Le roy vouloit eatre ea- » cloircy par la bouche de M. de Bouillon par quels défauts il avojt « manqué à l'itiécution de tant hauts desaeii» et importantes entre- D pmea, qa'il luyavoit assenré d'avoir auileaprindpales et plus foriez N places dea provinces de Luxembourg, Liégt, lloioault et NamQr. »
* P. Gayel, I. i, p. 191 A.
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» estant descouverts, ils s'escarlèrent, et se rassemblèrent n aux Jésuistes ' . » Quant aux protestations contenues dans ■ Itiur défense d'être prêts à accepter les libertés gallicanes et le droit public de la France, de recoon^tre l'autorité du roi, leurs propres actes et leurs écrits, dans tout le cours de l'année qui suivit, montrèrent quel fond on devait faire pour le présent mr leur parole, et pour l'avenir sur leurs promesses.
Ces promesses séduisirent cependant bien des gens, et les efforts des partis expirants, les illusions d'un zèle religieux peu éclairé, l'intérêt privé achevèrent de tout disposer en leur faveur. Dans le principe, les quatre Facultés de l'Université n'avaient eu qu'un sentiment et qu'une voix pour demander leur expul«on. Les menées et les intrigues de quel([ues factieux entamèrent cette unanimité : la Faculté, de théologie déclara tout à coup qu'à la vérité elle était d'avis qu'on obligeât les Jésuites à' se conformer aux statuts et à la discipline de l'Université, mais non qu'on les chassât du royaume. Les ennemis du roi dans son parti prirent tait et cause pour eux. Les chefs du Tiers-parti, le jeune cardinal de Bour^ bon et d'O, alors encore vivants, présentèrent une requête au Parlement pour être reçus parties intervenantes dans le procès, et parties adverses de l'Univeràté. lie duc de Nevers se prononça également pour les Jésuites, non en haine et en opposition à l'autorité de Henri, mais par suite de sa conviction que ces Pères, qu'il avait étfiblis à Nevers, étaient les meilleurs ouvriers qu'on pût employer contre k Réforme. Les Jésuites agirent avec une activité et une adresse prodigieuses, et avec succès, sur les gens du roi et sur^es membres du Parlement. Auprès des uns, ils firent valoir la raison qui déterminait le duc de Nevers; auprès des autres, ils se réclamèrent de la pa- > LeBloUe, p. 911 B.
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rente ou des alliances qoi les unissaient à eux; auprès des deniers, ils firent valoir la considération que les protéger étùt se concilier U faveur de la cour de Rome, dont les magistrats avaient besoin pour la confirmation des dignités et bénéfices ecclésiastiques de leurs enfants ou de leurs parents'. Ausû, malgré la haine publique, malgré l'indignatloB du roi, hautement manifestées contre eux, les sollicitations et les menées des jésuites eurent tant de pouvoir que, sur les conclusions du procureur général pour qui Antoine Séguier porta la parole, le Parlement ordtHina : Que les requêtes de l'Université et des curés de Paris seraient jointrâ au procès appointé depuis trente ans ; qu'il serait statué sur le tout plus tard par un seul et même arrêt. En attendant cet arrêt, pendant cet ajournement indéfini , les Jésuites gardaient tout ce qu'ils Rivaient acquis en France en fait de possession d'état, d'établissements, de biens, de privilèges, d'attributs. Cette décision excita de vives réclamations au sein même du Parlement. L'un des présidents, Augustin de Thou, après s'être élevé contre la division des gen^ du roi, ajouta : Que laisser un tel procès indécis, c'était laisser la vie du roi dans l'incertitude ; que te devoir de la Cour eût été d'assurer les jours du prince, par un châtiment mémorable qu'on avait droit d'attendre d'elle; que pour lui il était assez vieux pour ne voir jamais la fin de ce procès ; mais que pour ne pas mourir sans avoir opiné sur le fond, il était d'avis que tous les Jésuites fussent expulsés du royaume*.
< Thnanns, 1. CI, § B el H, t. r, p. 403, hlH, US, a Gmtiaoi poutin ficù ex eo speraotes.... Per preiuatioDea pneralepte âliam tuDC adn verauB publicam Jovidiam el régis olfisDsiouem pTopens) iu socie- B lalem favore. a — Défense de« JËsuites Sans P. Cayet, I. il, p. 600 A. « lia ajouetoient que auciios d'entre eux esloient parens et alliet de » HeitsLear» du Parlcmeot, qui ne les Touloient ny pouvoieut ineco- » noislrc pour tels. »
1 Thuannfl, 1. cï, § it, t. v, p. «8.— P. Cayet, l; vi, p. C08 A. 1 40
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CÎDq mois s'écoulèrent à peine sans que les ^ts ee chargeassent de donner raison au vieux magistrat; et sans qu'on vtt où conduisaient la crainte ou la déférence pour quelques grands seigneurs , 4e8 compositions, les dé^llances dans l'accomplissement du devoir, les calculs intéressés. Ptu-is resta un hyisc de régicide; un élève des Jésuites, confessé quatre jours auparavant par un Jésuite, par le père Guérel , attenta de nouveau à la personne du roi'. Henri, de retour àParb du voyage qa'il avait faiten Picardie à la veille d'entrer en guerre ouverte avec l'Espagne, recevait le soir à l'hôtel de Schombei^, derrière le Louvre, les seigneurs qui venaient le saluer. Jean Chasiel, {ils d'un marchand de drap de la Cité, se mêla à la -troupe des seigneurs, trouva moyeu d'approcher le roi, et essaya de le tuer d'un coup de couteau. Comme il le frappa au moment où il se baîssût pour relever, et pour embrasser le sieur de Montigoy , le coup fendit seulement la lèvre supérieure et brisa une dent{27 décembre 1594).
L'assassin jeta & terre son couteau encore sanglant, essayant de se débarrasser ainsi de l'indice de son crime; mais il resta à sa place interdit et troublé. Il était inconnu de tous et tiès rapproché dn rOi : sur ces apparences et sur le sonpçon qui en naissait, Montigny le fit nrrèter en disant : « C'est vous ou moi qui avons blessé 1) le roi.» Henri ne voyantdans celui qu'on accusait qu'un très-jeune homme, de manières simples, refusa d'alM»d de le croire coupable, dit avec une extrême bonté que ce ne pouvait être, lui, et ordonnait déjà an capitaine des gardes qui le tenait de le mettre en liberté. Mais en ce moment, k la lueur des fiambeauz qu'on approcba, le
< Ia nArratioD contempordne dans P. Cayel, 1. ti, p. 6M . <■ U dit a qa'il auroit vea ledit père GuËret, vendrcdy ou sonied; précédtnl » le coup, ajant edU meué vers luy par Pierre Qiastel, son pin, » pour un cas de couBciancc. h Ce vendredi et ce waiedi «ont le U et lu U décembre : l'atteotot est dn mardi iT dAcwnIve.
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couteau fut découvert à terre près de lui, et indiqua qui s'en était servi pouf frapper le conp. Le rw commanda alors qu'il fût arrêté et fouillé ; puis ou le mit entre les mains du grand-prévôt de l'hdtf^, qui le fit mener prisonnier au Fort-l'Evêque. Henri, ap[M*nantque le meurtrier était élève des Jésuites, et cédant à un premier moment de juste indignation, dit : « Fallait-il donc que les » Jésuite fussent convaincus par ma bouche 7 ' »
Sur l'ordre du chancelier, Chastel fut interrogé par le lieutenant du grand-prévôt, sans qu'on lui donnât le temps de se reconnaitre. Après un moment d'hésitation et quelques dénégations mal assurées, il avoua son crime avec toutes ses particularités. Une fois dans la voie des aveux, non-seulement il ne témoigna ni regret si repentir de son attentat, mais il dît en propres termes qu'ayant manqué son coup, il le ferait encore s'il le pouvait, estimant cet acte utUe à la religion. Pendant ce premier interrogatoire, la nouvelle du crime et du danger que le roi avait couru se répandit promptement dans Paris, et y excita un grand mouvement, des sentiments divers, tous passionnés. Le peuple remplit les églises, et bénit Dieu d'avoir préservé son libérateur et son sauveur. Tous les bourgeois prirent les armes et se rendirent â leurs corps de garde. Lé cri général était que les Jésuites avEÙent voulu fwre assassiner le roi, et l'exaspération des masses était au comble. La multitude se porta sur le collège des Jésuites de la rue Saint-Jacques avec des cris menaçants,et elle aurait fait un massacre général de ces Pères, si le roi et le Parlement n'avaient promptemeiit envoyé main forte. Le conseiller en la Grand'Chambre Brizai^, capitaine du quartier, le conseiller du Vair. le prévôt Lu-
< Cbevemy, llém., t x, p. SiO B., Mi A. — Thuanni, I. cii, § 18, p. 4t6. — ProcédDTB Taicte contre Jehan Cbastol, daD« les Arcliivei I, t. ini, p. ne. — Lesloile, p. m A.
fî38 uv. IV. en. V. DocTnntES de chi«tbl et Des iksusru.
goli ne parvinrent qu'avec peine à conleair le peuple, à préserver le collège du sac en y mettant des tmorgeois en garde , à transférer et à mettre en sûreté les Jésuites dans la musoa de Brizanl K
Ces violences prévenues, le cours- fut rendu à la justice. Chastel transféré à la conciergerie du Palais, fut internée d'abord par les présidents et les gens du rm du Parlement. L'instruction prouva que la perrersi<m des idées religieuses avait amené le crime, et qu'après avoir conduit le pays sur le bord de l'abîme par la Ligue, elle pouvait l'y précipiter par le régicide. Cbastel n'avait que dix-neuf ans , et il tenait évidemment de ses mai- Ires les principes d'après lesquels il avait agi. Coupable de monstrueuses débaucbes et de pensées plus inÂmes encore, il s'élait cru urévocablement dévoué à l'enfer, et il n'avait plus cherché dès lors qu'à diminuer la peine de sa damnation étemelle. Dans le collège des Jésuites, chez lesquels il avait été élevé, il avait entendu répéter fréquemment qu'il était permis de tuer le mi, parce que c'était un tyran, et qu'il n'était pas approuvé par le pape. Des entretiens particuliers qu'il avait eus ensuite avec eux, il était résulté pour lui la conviction que cette doctriiie était chez eux générale, réfléchie, ridsounée, et sa disposition à l'embrasser s'en était fortifiée. Admis avec
■ 1 Clieveroy, Mèm., p. 541 A. — Thuanus, § 18, p. Kil. — LesUiile, p. m A. — La DftrralJoii du temps dans P. Cayet, 1. vi, p. 6ï4. « Le renneat de lay pris, confeiaa y avoir longtemps qu'il auroit » pensa en soy meaiue à taire ce coup, et y ayant failly^ le ferait eo- » corc s'il pouToil, ayant cru ^us cela aeroil utile à la religion.... Le » couseiller Brisard, l'un des capilaines de ce quartier-là, eut de la » peine à releoir le peuple qui esloit esneu contre eux, sur ce que » l'on disoit qu'ils avoient voulu faire tuer U Roy..,. Il eulra dedans » le ooUége, et ayant faict asBembler tous les Pères et priocipau::; J^- » suites, il les Dl conduire eo sa maison, et laissa quelques bourgeois » en garde dans ce collège, u — Le collège occupé par lea J£tutte« A pBiid, me Saint-Jacques, se nommait le collège de Clennoot; il est devenu plus tan) le collège Louis-le-Graud.
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quelques autres adeptes k leurs conférences secrètes, à leurs exercices spirituels, il y avait pris les habitudes et les iuspiratiouB d'un sau^naire mysticisme. Les Jésuites l'avaient ensuite enfermé, à plusieurs reprises, dans la chambre des méditations, où ils introduisuent les plus grands pécheurs, sous couleur de les réduire à une meilleure vie, mais en effet pour ébranler leur imagination par la vue des figures épouvantables de diables qui y étaient peintes, et pour les pousser à des actes extraordinaires, d'une audace désespérée. Sous ces impressions diverses, il avait Corme le projet d'assassiner le roi, espérant mériter par cet acte que les huit degrés de tourments, auxquels il devait être condamné en enfer, fussent réduits à quatre. Enquis comment et où il avait appris cette théologie nouvelle, il répondit que c'était par la philosophie. Interrogé s'il avait étudié en philosophie au collège des ' Jésuites, il dit que oui, et que c'était sous le père Guéret, avec lequel il avait passé deux ans et demi. Le Parlement voulut voir s'il ne varierait pas, s'il ne se rétracterait pas, s'il ne se repentirait pas, et lui fit subir un second interrogatoire devant la Grand'Chambre et la Toumelle réunies. Le coupable fit les mêmes réponses, et particulièrement proposa et soutint la maxime ; Qu'il estait loisible de tuer les roys, mesme le roy régnant, lequel n' estait en C Eglise , ainsi qu'il le disoU, parce qu'il n'estait approuvé par le pape. Ces faits étaient établis par les aveux publics et réitérés de Chastel, et par un mémoire écrit de sa main, trouvé dans la perquisition qu'on avait faite au domicile de son père '.
1 ThnanuB, I. en, § 18, 1. v, p. 4(e. n [nter tlloe pab«s aliqno in D pretio habitua, nt quem iecretiqrjbus colloyuiif, et pietniii gwa m-
n eant exerciUi$, cnm pands adbîbebant Repertus codicUlus per-
» cussoris mana scriplus Sœpë in illa, in qua tuent educatuB
» schola andiviiBe licere regem oecidere, qnippe tyraunum neqiie a ■ ponUâca pro rege adprobslom : tant ralam certamqve ialer eospa-
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Le Parlement se trouvait en présence d'un grand crinie, de doçtiînes subversives, d'une association coupable, d'un comjdot permanent contre la morale, la poix publique, te gouvernement. Il résolut de les atteindre et de les frapper du m^e coup, par son arrêt du 29 décembre 1594. En ce cpii concernait l'assassin, il le déclara attaint et convaincu du crime de lèse^majesté divine et humaine au premier chef, par le détestable panicide attenté sur la personne du roi. Pour réparation de son crime, l'arrêt le condamoïi à feire amende honorable à la porte de l'église de Notre-Dame, à demander pardon à Dieu, à la justice, au roi, du dessein qu'il avùt formé d'attenter à sa vie ; de la blessure dont il l'avait atteint à la face; des maximes par lesquelles il s'était conduit et déterminé, et qu'il avait reproduites quand il avait dit au procès : Qu'il était permis de tuer les rois, et que le roi Henri lY i présent régnant était hors de l'Ëglise jusqu'à ce qu'il eût l'approbation du pape. Ce fait,
» tni aententiam eise, n Procédure McU contre Jehan ChMtel, daiu les Archives cur., t. XJii, p. >77, S79-381. o Sur ce enquig, a conteseè u y avoir longlempa 'qu'il auroil petwé en soy meuoe à foire le coup; » et j ayant îalHj le Feroit eucorea a'il pouToit, agont creu que cela
0 teroil titiie à la rttigion cathoUifue, apoiloUqut «f niiniune ■
« A dit qu'ayant opinion d'entre oablië de Dieu, et estant aiueuré H d'eatre damné comme l'anU-christ, il TouLoit de deux maux éviter u le pire, et estant damné aimoit mieux qae ce fuet uf qvabuor que u u/ octo; qu'il croyoil que ceet acte, estant faict par luy, serviroit à i> la diminnUoD de ses peines, estant certain qu'il ttroit plui puni t'il a Tnouroil acnt avoir attenté de tuer le roy, tt gt^ii le teroit trobu ^il o faitoit effbrt de luy later la vte— Enquts si les propos de tuer te i> roy n'estoient pas ordinaires aux Jesuistes, a dit leur avoir ouy dire » qu'il estoit loisible de tuer le roy, et ne lâiloit luy obéir ny le tenir » pour roy jusqu'à c6 qu'il fust approuvé par le pape. Enquis a'il w n'avoit pas esté en la cliantbre des mAtilationi oA les Jaauistes in- » Iroduisoient les plus grands peschenra, etc. » Hous ne doimous pas la suite de uette citation, parce qu'on la retrouvera exactement reproduite quant au sens dans notre texte. — Eitrails des registres du parlemenlde Paris dans le t. vi des Hémoires de la Ligue, p. 3Se-tt6. — P. Cajet, I, VI, p. 63i, 62S. — Tbuanus, I. eu, § 18, t. v, p. «46.
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le meurtrier sentît condoit dans ud tombereau à la pince de Grève ; serait tenaillé avec des tenailles ardentes aux bras et aux cuisses ; aurait la main droite tenaot le eouteau^ avec lequel il s'était efforcé de commettre son parricide coupée; serait tiré et d^nembré à quatre chevaux, après quai son cgrps serait brûlé et ses cendres jetées au vent.
En ce qui r^ardait l'appréciation des doctrines professées par Chastel et les mesures prévmtives à prendre pour les empêcher de se répandre dans le public, la cour décida qu'elles étaient le produit de fousses et damnables instructions. Elle défwidit à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles fussent, sur peine du crime de lèse-majesté, de redire et proférer en aucun lieu, soit public, soit particulier, les propositions mis»s en avant par le-coupable; les déclarant scandaleuses, séditieuses , contraires à la parole de Dieu , condamnées ccmme hérétiques par les saints-décrets.
Enfin eo ce qui toucbait aux Jésuites, le Parlement déclara les prètrâs du collège de Clermont et tous les membres de la Société corrupteurs de la jeunesse, perturbateurs du repos public, ennemis du roi et de l'Etat, il leur enjoignit de sortir de Paris et de tous les lieux où ils avaient leurs collèges trois jours après la signiâcAJon (le l'ïtfrèt, et du royaume quinze jours après, sur peine, s'ils y étaient-trouvés après ce délai, d'être punis comme coupables du crime de lèsfe-majesté. II déclara tous leurs biens tant meubles qu'immeubles confisqués pour être employés en œuvres de charité. Enfin il fit défense à tous les sujets du roi d'envoyer leurs enfants étudier chez tes Jésuites hors de France, sous peine d'être déclarés ennemis de l'Etat ■.
■ Arraal de U Cour de Padement contre Jesn Gbiutel, éladiaDt en collège des Jesuûtea, Montpellier, I. Cilel, ISSS, in-g. — On trouve l'arrêt cité daD^'P. Gayet, I. v], p. 61S, et dana les Archiveii cur., r. xm, p. BSl-SSS.
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Ghastel subît son supplice aox flambeaux le 29 décembre, n prononça l'amende honorable avec un air de mépris qui montrait qu'il persistait dans ses sentiments, et qu'il ne se repentùt nullement de son crime. Pendant le temps de son supplice, son esprit et son corps parurent également insensibles aux tourments : il ne donna aucune marque de douleur, il ne jeta pas un cri : il était soutenu par un invincible fanatisme. Quelques ligueurs firent de l'assassin an mutjrr, comme ils avaient fait rfe Jacques Clément un saint, et témoignèrent une fois de plus en ce temps jusqu'à qud point la mauvaise religiiHi avait égaré les esprits, faussé les consciences ' .
Après le supplice de Cbastel,- le Parlement acheva les poursuites commencées dès le premier jour c^Hitre la femitle de l'assassin, et contre quelques Jésuites, que la perquisition faite k leur collège avait déràgnés aux juges commissaires comme coupables de délits particoliers, indépendants des délits généraux reprochés à leur Société. La mère et les sœurs de Chasiel furent mises en liberté. Son père, Pierre Qiaslel, ancien ligueur , et passionné ligueur, avait reçu la confidence du projet de r^cide de ' son fils-L'on reconnaissait qu'il Yen avait détouroé. et on lui pardonnait de ne l'avoir pas dénoncé; mais on lui reprochait de ne pas avoir surveillé assez exactement ses -démarches pour l'empêcher de le mettre à exécution, quand il y était revenu. Le Parlement bannit Pierre Chastel pour neuf ans du royaume, et à perpétuité de Paris et de ses fauboui^ : il le condamna en outre à deux mille francs d'amende, et à la destruction de sn maison, située près le Palais de Justice (7 janvier 1595). Cette maison où le crime avait éte conçu et arrête fut rasée : sur son emplacement, on éteva une pyramide aux quatre faces de laquelle on lisait l'arrêt du Parlement ■ Thnaniu, 1. cii,§ IS, t. v, p. (ig. — Lestoile, p. SU A.
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contre Cbastel et contre les Jésuites, et' des inscriptioDS où étaient vivement exprimas l'horreur de l'attentat, le blÂme des iasUgatioDS qui l'avaient provoqué, le respect pour la personne des rois, les sentiments d'amour et d'admiration du Parlement et de la population parisienne pour Henri IV '. Par ce spectacle sans cesse offert aux yeux, la Cour espérait frapper les imaginationB utilement pour l'ordre public et la sûreté du trône.
Les jnges commissaires, chaînés de ftùre la visite au collège de Clermont, trouvèrent dans les papiers du père Gnignard neuf propositions entre lesquelles les suivantes :
a Qu'en l'an 1572, au jour de la Saint-Barihélemy, sa Yoa eùt-saiguè la veine basilique, on ne fût pas tombé de lièvre en mal chaud; que pour .avoir pardonné au sang, ils avaient mis la France à feu et à sang, 'n Quignard prenait le mot de basilique dans le sens tiré du grec, dans le sens de royale, et voulait dire que si l'on n'eût pas épargné le sang royal, si l'on eût égorgé le prince de Gondé et Henri de Navarre, on eût sauvé la France.
n poursuivait en ces termes : « Appellerons-nous rois un Néron sardanapale de France, un renard de Béam, un lion de Portugal, une louve d'Angleterre, un griffon de Suède; un pourceau de Saxe? n C'est ainsi qu'il désignait et qu'il qualifiait Henri IH, Henri IV, le roi de Portugal dépouilla par Philippe II, Elisabeth, le roi de Suède, le duc de Saxe.
Uajoutait : o Que l'acte héroïque fait par Jacques Clément, comme don du Saint-Espritj appelé de ee nom par ms théologiens , a été justement loué par le prieur jles Jacobins Bourgoing, confesseur et martyr ;
» Que la couronne de France pouvait et devtût être
< La relation dans Cayet, p.' 61t A. — Leab^e, p. 39ï. — ThnanDs, I. an, § 19, p. (49. — D'Aubigné, l, m, 1. IV, c. 4, p. 8(0^8H. [1 rapporte teiluellemeat les ingcriplioiis gravées sur la pyramide.
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transférée dans une autre maison que celle de Bourbon ;
» Que le Béarnais, encore qu'il fût CMiverU à la f(H catholique, serait traité pins doucement qu'il Déméritait, si on lui donnait la couronoe monacale en quelque couvent bien Wmé, pour y faire pénitenco de tant de maux qu'il avait faits à ta France '. »
Tout cela éimt bien odieux. Toutefois le procoreurgénéral inclinant aux principes qui {dus lard ont prévalu dans notre droit, ^tinguant enb>e un écrit resté en la possession de l'auteur et un écrit publié , antre des pensées, des vœux exprimés et l'exécutioe , concluait conlie Guignard au skuple bannissement. Le Parlement vitdans ces propositions, outre une justification de la Saint-Barthélémy et de t'assassinât de Henri III, une provocaiion au meurtre de Henri IV, un attentat au droit public relativement à la succession au trâne : appliquant la législation du temps, la lettre des derniers édits, qui (îéEendaient sur peine de la vie de conserver de semblables ^its, U condamna Guignard à être pendu. L'exécution eut lien le 7 janvier 1595 *. Le père Guéret, régent de Chastel, professeur de cette philosophie oii l'assassin témoignait avoir puisé les principes qui l'avaient conduit à son attentat, après avoir été appliqué à la torture, fut banni k perpétuité du royaume. L'enquête dirigée contre le p^ Alexandre Hay le convainquit de propos séditieux, tels que ceux-ci : « Qu'il fallait dissimuler avec le roi et attendre le moment favorable. Que si le roi venait à passer devant leur porte , il se jetterait volontiers par la fenêtre
■ La relation dans P. Cayet, I. vi, p. 6SS, 636. . * Thuanus, 1. cii, § 18, p. «48. a Ubellie Tamoûs, et ad parricidia Bc aedilionee spectanlibus. u — La j^latioii pontemporiiine dam P. Cajret, p. 6S0. u Rapin lui dit : a Vous n'avez point ignoré qu'il a » eeté trte estroictement enjoint de brûler telles eacritniea sur peine ■ de ta vie : les aifant gardâea contre ta édicté du roy, tou« l'arei a donc offensé et le public. » — Lesloile, p. %U B.
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poar réovser. dùtr-il lui en coûter la vie à lui-même. » Comme il fut impossible d'établir si,ces propoe avaient été tenus avant ou après l'amnistie, accordée à la ville de Paris, la peine fut bornée à un bannissement perpétuel (11 janvier 1595). Guéret et Hay allèrent rejoindre leurs confrères dans l'exil, qu'ils choisirent tous chez les ennemis du Foi, en Languedoc, où la ligue se maintenait, à Avignon et en Flandre, sur les terres du pape et de Philippe Il '.
Ud parti, uneasaociation, ne sont jugés sans appel, que quand ils le sont sur des actes et des écrits émûiés d'eux directement et en corps, et alors qu'ils ne peuvent ni avancer que l'erreur ou la passitm de leurs juges leur a sans raison supposé des méfaits, ni prétendre que ces torts ont été ceux de quelques particuliers, sans être ceux de l'association. Les Jéëniles de Frauce donnèrent an pays ce moyen de les j uger. Tout donne à supposer que l'un d'eux , ou quelque théologien écrivant sous leur dictée, a composé l'ouvrage intitulé : Apologie pour Jean Chastel exécuté à mort, et pour les pères et écoliers de la Société de Jésus 6emnis du royaume de France , où l'auteur établissaitdans la seconde partie que l'acte de Chastel était juste, et dims la tat>i^ème qu'il était héroïque ^. Mais en supposant que l'on puisse contester que cet abominable éciit soit sorti de la plume des Jésuites, on ne peut nier qu'ils ne soient les auteurs du suivant. Après avoir pris le temps d'une mûre
■ Thnaniu, 1. cm, § 18, t- v, p. (49.— LestoUe, p. ISS, iS6. — La r«laboii daua P. Cayet, 1. vi, p. 627 A.
< Cette Apologie ae trouve dans le tome vi, ou aupplémeot aux MémoireB de Coudé, in' partie do volume, soiu ce titre : Jpologit pour Jehan Cluutel parisien exécuté à mort, et pour les pèrti et eicoUieri d» la Soeiilé de Jétus, bamiis du royaume de France, contre farretl du Parlement donné ronire eux à Parisle 19 dA:ei»t)reli9\, divisée en cinq partiel, par Fronçait de Vérone, oomtantin, l'an M.D.XCV. Les denx propositions que l'acte de Giostel est juste, et qu'il est hérolqae, se trouTent aux pages IB et S7 de cet écrit.
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rétlexion, après avoir consulté entre eux et avec leurs supérieurs, ils publièrent en Flandre, tant à Douai que dans quelques autres villes, leur Avertissement aux Catholiques sur l'arrêt donné c<mtre eux. L'écrit conteDaîl les propositions suivantes :
En ce que Chastel a avancé qu'il est permis de taer les rois, il est à croire qu'il à voulu dire et soutenir ce que les docteurs approtméa enseignent touchant ce sujet, à savoir : qu'il est permis de tuer non pas toutes sortes de rois, mais les rois usuirpateurs et tyrans. Or il est bien permis de les massacrer, et ce pouvoir a|f artiont non seulement à la république, au corps des citoyens, mais à chacun des citoyens en particulier.
Quand Cbastel a dit que lerrà Henri EV n'était en l'Eglise et qu'il ne fallait lui obéir ni le tenir pour roi jusqu'à ce qu'il eût l'approbation du pape, Û n'a mérité d'être repris, attendu que le pape Sixte-Quint fa déclaré relaps, et par le pmtvoir dorme à saint Pierre stir tous les royaumes du monde, fa rendu inhabile à twte sticeession de royaume, spécialement de celui de Fraïux.
La cour de Parlement a usurpé l'auttKité de l'Eglise ai voulant juger ce qui était hérésie et contre les saints canons. Les juges laïques, en condamnant les personnes ecclésiastiques, et spécialement les religieux immédiatement sujets du pape, ont encouru l'excommunication' .
' L'Adverliatemtttt aux Calholigua ^t imprimé dans le tome 11, on supplément des Mémoires de Coudé, lie' partie de ce volume, p. Itl r( BtiivaDte«. Voici les textes but lea deux points les plus importants ; p. m, ]33. « Eu ce qae Qiastel a dit au proci^K estre permis de tner • les TOJÈ, il est à croire que Chastel^a touIh dire et aonstenir ce que n lei doeleur* approuve!, enseigntnt touclianltt )ubjeel,k sçavoir: Qu'il D est licite de tuer, non pas tous les roys, mois ceux là tant scnl^ B ment qui sont invaseurs et tjraos, tetqueU il est bien lidie de mata lacrer non «eulemeni par aul/iorité dt la république, mai* etÊCora par o chaicwt prîDé, priDcipalnmeot là où il a'y a majen de recourir an B supérieur, à l'exemple d'Aiod au livre det Juges, t. t. Quant à c« B que Jean Oiastel auroit encore dit : Que le ro; Hmri IV n'est «n
^oiizccbvGoogle
DOCTRINES DBË JÉSUlTBS SUR LE RBGIGIDIi ET LES DE«X POVVOIIIS. 637
L'Avertissement cooteiiait deux choses ^listioctes : un formulaire sur la situation de la France, sur les obligations auxquelles les citoyens étaient tenus ou n'étaient pas tenus' à l'égard du souverain de fût ; des principes généraux en matière de gouvernement applicables h tous les Ëtâts de l'Europe. Dans ce qui touchait à la Franc«, les Jésuites déniaient à Henri le titre fet l'autorité de roi, que plus des trois quarts du royaume lui déféraient mfùnteaant: ils ne le reconnaissùent habile à les obtenir oue lorsqu'il les aurait reçus du pape avec l'absolution , lorsqu'il sérail relevé de la déchéance prononcée contre lui par la bulle de Sîxte-Ouint. Quant au gouvernement général des États, ils l'établissaient sur ces luises. Les papes avaient reçu de Jésus-Christ, tenûent de Dieu un souverain pouvoir sur tous les royaumes de la terre : les rois restûent absolument et toujours leurs justiciables : les droits que ces princes tiraient des lois politiques, du vœu et du vote des peuples, étaient mis à néant par une seule décision des pontifes, arguant contre eux, et sans le contrôle du corps de l'Eglise, de la violation vraie ou prétendue de la loi religieuse. Les chefs des Etats, déclarés tyrans et usurpateurs par le S^nt-Siége, et par des doC' leurs approuvés, devenaient dès lors des enuemis publics; l'État pouvait faire tomberleurstètes, chacun des citoyens les frapper et en délivrer le pays. Dans les conflits entre l'Etat et le Suot^iége, les corps chaînés de la défense des pouvoirs publics, du maintien des lois, non-seulement ne pouvaient opposer à la cour de Rome la loi civile
» l'Eglise, jusqu'à ce qu'il ait l'approbatiou dn pape, t quelle raison » peut-il estre repriasT Attenda que Sixle Vt'auroit déclaré relaps, _ u l'inkabilanl par le pouvoir donné à taint Pierre sur tnui tes royaumes n tilt monde à toute suceenion de royaume, nommément de celuy de n France. Ce qui depuis a esté eacores coiiBnné par Grégoire XIV en a ses lettres monitorlalus an clergé et à la anblease dn Krance, et de u plus odvoué par N. S. P. Clémenl VIII. s
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et politique, mais même ne pouvaient invoquer cootre elle la loi religieuse, les décrets et les canons de l'Rglise : en connaître, en réclanwr l'application, était de lenr part usurpation et impiété. Les Jésuites et autres ordres reli- ^eus sujets du pape, nerelevaient que du pape, restaient indépendants des rois dont ils habitaient les États, de la société civile au milieu de laquelle ils vivaient: quoiqu'ils fissent, le magistrat civil ne pouvait sévir contre eux sans encourir l'excommunication et ses tenibles conséquences : c'étaientdesennemisd'une espèce particulière, qui avaient le droit d'attaquer, sans qti'on eût le droit de se défendre. On voit bien où tendaient les Jésuites, dans quel intérêt ils metlûent en avant ces maximes ; ils voulaient donner soutien à la Ligue dans son déclin; tenir en armes contre Henri des soldats, des rebelles, des assassins, au profit du grand catbolique Philippe II, et en même temps mettre les rois et les Etats aux pieds des papes. Mfus lenr conjuration contre l'indépendance nationale, repoussée en toot temps par une partie de la Ligue elle-même, était odieuse h la majorité de la France. Leur maxime au sujet de l'antorité des papes, exhumation des prétentions et des aberrations théocratiques du moyen-ftge , toujours combattue par l'Eglise gallicane, avait soulevé la résistance de la société civile depuis trois siècles, avait entr^né la moitié des {Nrinces de l'Eurcfie dans la Réforme, et elle invitait les autres au protestantisme ou au schisme. Avec leur proposition relative aux rois déclarés tyrans et usurpateurs, les factieux pouvaient incessamment dans chaque État mettre le régicide et l'anarchie à l'ordre du jour. Cette doctrine était donc arriérée, impolitique an point de vue de l'intérêt, au moins sérieuzet durable, de la cour de Rome, souverainement révolutionnaire, également immorale, tous les citoyens étant i^pelés à exercer l'assassinat comme un droit.
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L'oirèt (|ni bannissait les Jésuites les expulsa de Paris, et de toutes les villes du ressort du Parlement de Paris, qui comprenait près de ta moitié du royaume' , notamment de Lyon, de Nevers, de Bourges, de Bouillon. Le Parlement de Normandie, le Pariement de Bour^gae, par arrêts rendus, comme nous le verrons bientôt, au milieu de l'année 159S, chassèrent également les Jésuites de toute l'étendue de leur juridiction ; mais les Parlementa de Toulouse et de Bordeaux les retinrent '. Le Parlement de Toulouse était encore en révolte contre Henri : le Parlement de Bordeaux se montrait indul^nt parce que le gouverneur de Guyenne, Matignon, avait pris contre les Jésuites des mesures de surveillance et de répression qui rendaient leur séjour en France sans danger.
Les Parlements qui les avtùent [ffoscrits s'en étaient pris à la personne de ceux qui avaient conduit le bras des régicides, de ceux qui avaient poussé Barrière, inspiré Chostel. La partie saine du dei^é tenta de pénétrer dans les consciences et d'y détruire, avec les convictions dangereuses, le principe des attentats. Cet effort était d'autant plus nécessaire qu'une classe entière de Ligueurs s'était habituée à n'obéir qu'à la voix des prêtres, et que pour être utilement combattues, les provocations des gens d'Eglise devûent l'être par des gens d'Eglise. Quelquesuns des ordres religieux refusaient encore de reconnaitre le roi et de prier pour lui : l'on pouvait voir, et non sans épouvante,daus le crime qui venait d'être puni, la preuve qu'il se trouvtdt encore des gens qui regardaient comme permis ce quiavoit été approuvé du temps de l'assassinat
> Thoanua, 1. cïl, § 18, t. v, p. 4(8, et 1. cux/g 6, t. v, p. 701. — P. Cayet, t. ïi, p. 647. Cayel dit : « l-es Jéeuites de RoueD et de Bar- » dtaux furent auadi conlraîoU d'en sortir, u D'aprAa le témoignage de de Thou, les Jésuileâ tureot conservé* par le Parlement de Bordeaux, et il faut probablemenl lire dans le texte de Cayet Bourgogne au lieu de Bordeaux.
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de Henri lU. Dans cette situatioD l'évéquede Paris, le cardioal de GoDdy, assembla tous lea curés et tous les docteurs eu théologie. Il leur demanda leur sentiment sur les prières publiques que ledei^ séculier et les <a*dres religieux devùent &ire pour la conservation du roi ; sur les conjurations et attentats formés contre aa personne, sons prétexte de reli^n , et sur le motif qu'il n'était pas encore réconcilié avec le Saint-Siège ; enfin sur le parricide" commis en la personne de Henri III. L'assemblée ayant mûrement examiné ces propositions, répondit à l'imanimité que tous les sujets du roi ne devaient se faire aucun scrupule de rendre une euticre obéissance à Henri FV, leur souverain légitime, et de prier en public et en particulier pour la conservation de sa personne. Que cependant ils demandaient avec instance au cardinal de Gondy de s'employer aufvès du roi, et de le supplier de leur part-d'exécnter la résolution qu'il avait prise depuis longtemps d'envoyer des ambassadeurs au pape, pour éviter un schisme qui ne pourrût manquer de scandaliser les peuples, et de porter un préjudice considérable à l'Eglise catholique, apostolique et romaine, avec laquelle ils avaient toujours été unis. Qu'à l'égard des deux autres points, sur lesquels on les avait consultés, ils déclaraient qu'il n'était permis d'attenter à la personne du roi, ni de conseiller à personne de ie faire, sous prétexte que la foi et la religion étaient en péril, ou " pour quelqu' autre cause que ce put être; que de si nMfs complots avaient toujours été dét^tables, et ne cesseraient jamais de i'ètr«. Que bien loin d'avoir approuvé ou d'approuver encore le parricide commis sur la personne de Henri III, ils l'avaient toujours détesté, et tous les attentats de celte nature , avec leurs auteurs, leurs complices, leurs approbateurs, et qu'ils les détestaient encore de tout leur cœur. Ils consignèrent ces sentiments dans un acte
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authentique qu'ils dressèrent et qu'ils publièreut à la date du 18 février 1!Ï95 '. Dans la dernière partie de la déclaration, les docteurs signataires, en consignant leur improbation constante du meurtre de Henri III, n'énonçaient probablement qu'un fait exact : depuis le départ de Boucher et des autres fougueux docteurs. Jésuites ou disciples des Jésuites, la Sorbonne ne comptait plus sans dout£ que des membres prononcés en tout temps contre cet attentat. Dans l'ensemble du manifeste, ils rompaient hautenjent avec les lïiaximes de la Ligue, faisaient acte d'adhésion à l'Eglise gallicane, continuaient les assemblées de Chartres et de Saint-Denis, venaient en aide aux lois de l'Etat, à l'ordre public, à la morale; soutenaient la religion pure contre la religion corrompue et pervertie, contre les maximes de cette secte des Jésuites, que Pasq\iier et d'autres catholiques nommaient, avec le luthérianisme, l'une des deux grandes hérésies qui avaient paru au xvi' siècle et désolé l'Eglise.
Il est des clioses que peut faire l'autorité du magistrat; il en est d'autres que l'on n'obtient que du changement lentement opéré dans les idées et dans les mœurs. Eu expulsant les Jésuites, en remettant la direction des masses populaires par la confession et les sermons au clergé séculier, l'éducation de la jeunesse à l'Université, sur lesquels on pouvait désormais compter pour l'ordre public, les Parlements étouffèrent évidemment dans les trois quarts de la France le feu de la révolte, encore allumé dans lés provinces du midi, si facile à rallumer dans les autres. Ni les Parlements, ni la saine partie du clergé ne parvinrent à supprimer le régicide. Mais ils diminuèrent, de moitié peut-être, le nombre des meurtriers, la quantité des crimesT En effet, si l'on en excepte le complot organisé, mais inutilement, par les Jésuites le 1 " niiirs
1 Thuanua, I. cxi, § 19, t. v, p. 449, iSO.
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1595, dans les deux mois qui suivirent leur expulsioD *, on ne découvre aucune tentative d'assassinat contre Henri faite par les membres de la Société de Jésus dans les dix années qui suivirent. On ne voit pas non plus que les tentatives qui eurent lieu aient été exécutées par des élèves des Jésuites, ou par des furieux cédant à leurs instigations, comme l'avaient été- Barrière et Ghastel. Les Pariements et le clergé contribuèrent donc, dans une certaine mesure, à garantir cette vie à laquelle étaient attachés le salut et la r^énératîon de la France. Henri ajouta infiniment à ses moyens de défense, parvint à ajourner pour quinze ans le coup qui devait le frapper, d'abord en obtenant l'absolution du pape; ensuite en se rapprochant des Jésuites et en les gagnant, en se servant d'eux comme s'en était servi le roi d'Espagne, en les faisant passer de l'état d'ennemis réduits momentanément à l'impuissance, à l'état d'auxiliaires combattant les complots régicides et -détournant les poignards. Il songea peut-^lre, dès la tin de 1 594, dès le temps de l'arrêt qui les bannissait, à leur faire jouer plus tard ce rôle, à les employer à cette œuvre. Les historiens contemporains font à ce sujet la remarque qui suit : « Le roi, déÛvré d'un si grand péril, ne marqua » aucun ressentiment contre les Jésuites, quoiqu'on reje- » tât communément la haine de cette horrible action sur n la doctrine de leur école *. » On peut conjecturer que cette retenue, politique éUit de la part du roi une transition à de nouveaux rapports avec eux.
Echappé au couteau de Chastel et aux provocations
1 Lestoile, p. 160 A. « Le mercredi l'' mars, lerof euat advU d'une entreprise dressée contre sa personne par sepl honome» qiii estuient H k Paris, desqurh six avoie >t titf prattiqutt par let Jimi'la et le a leplièine par le pape. »
* Thuanus, I. cxi,g 18, t. t, p. 449. « Rex, tanto periculo defunc- » tus... nilûl inclenientiuH protuUae« auditna est. ■
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sanguinaires de docteurs en délire, Henri put continuer l'œuvre de la régénération de la France. Les résultats obteons étaient déjà d'une immense importance. A peine une année s'était écoulée depuis son abjuration, et Henri avait rétabli l'autorité royale dans neuf provinces où la Ligue était sinon seule maltresse, au moins dominante , puisqu'elle en occupait les capitales ; c'étaient la Champagne, la Picardie , l'De-dft-France, la Normandie, l'Orléanais, le Berry, l'Auvei^ne, le Poitou, la plus grande partie de la Provence. En outre, Henri avait à peu près achevé de détruire l'empire de cette faction dans l'Anjou, le Maine, la Guyenne. Le corps de la monarchie et l'unité du territoire peuvent être regardés dès lors comme reconstitués en principe, quoique la l.igue et les seigneurs cherchant à rétablir la puissance féodale, tinssent encore quelques grandes vilî&s et quelques pays.
On ne peut juger de la moralité des chefs de la Ligue et de leur sincérité religieuse pendant le temps qu'ils portèrent les armes contre le roi huguenot , qu'en rappelantla conduite qu'ils tinrent avec le roi devenu catholique. Si la religion eût été leur.seul mobile, évidemment après la conversion de Henri , réputée valable par eux , ils se seraient soumis sans condition. Tous, au contraire, mirent leur obéissance ;i un pris énormt^. Pour presque tous la religion ne fut donc qu'un prétexte et qu'un moyen de satisfaire leur ambition : ils furent ligueurs et rebelles pour obtenir "(les chaînes et un grand établissement, que l'ordre légal ne leur aurait pas donnés. Dans le jugement impartial que nous avons précédemment porté sur eux, nous avons tait remarquer que, chez quelques-uns, de nobles mobiles se mêlèrent à celui de l'intérêt ; association de sentiments contraires, capitulations de la conscience avec la cupidité, que l'on retrouve dans presque
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toutes les révolutions. La religion parait avoir exercé un véritable empire sur les déterminations de Villeroy- Le même Villeroy, la Chastre, Vitry, conservèrent toujours pur et vif le Bentiment français : ils traversèrent constamment, énergiquement, les projets de Philippe K, combattirent son usurpation, défendirent l'iodépendance du royaume et contribuèrent à la sauver.
Vitry, en trtùtant avec le roi, stipula le gouvernement de Meaux, la promesse d'une charge de capitaine des gai^ des et une somme de 168,890 livres du temps (618,1 37 fr. d'aujourd'hui). Villeroy reçut pour son fils d'Alincourt le gouvernement de Pontoise ; pour lui-même la charge de secrétaire d'État, qu'il avait perdue sous Henri III et qu'il poursuivait depuis ce temps, outre une somme de 476,59i]ivre3dutemps(l,7«,333fr. d'aujourd'hui). La Chastre exigea la confirmation dé la dignité de maréchal, le gouvernement de l'Orléanais pour lui , celui du Berry pour son fiJs, avec 898,000 livres du temps (3,209,974 fr. d'aujourd'hui). Brissac ne rendit pas Parisai) roi : il lelui vendit, comme disaient LhuiUier et Henri, moyennant une chaîne de maréchal et 1,695,000 livres du temps (6,205,164 francs d'aujourd'hui). Villars se fit payer la reddition de Rouen du gouvernement d'une partie de la Normandie, et de la chaire d'amiral de France, qu'il fallut âter au jeune Biron en lui donnant en compensation celle de maréchal ; Villars exigea de plus 3,470,800 livres du temps (12,703,128 francs d'aujourd'hui). D'Elheuf obtint le gouvernementale Poitiers et 970,824 livres (3,553,215 francs d'aujourd'hui). Guise eut le gouvernement de Provence et partagea avec soufrière et sa mère l'énorme somme de 3,888,830 livres (14,233,117 francs d'aujourd'hui). La paix avec le duc de Lorraine fut payée 3,766,825 livres (13,786,579 fr.). Les petits gouverneurs tirèrent du roi des sommes dont chacune était assez faible,
PRIX AUQUEL LES CHEFS DE LA LIGUE HIHENT LEUR SOUMISSION
mais dont la réunion et la multiplicité formaient un pesant fardeau. Nous ne reviendrons pas sur les honteuses rapacités des seigneurs de la Ligue : nous ferons seulement remarquer par avance que Boisdauphin, Mayenne, Mercœur, trafiquèrent comme les autres du sang du peuple et de la paix publique. Le total des sommes qu'il fallut payer pour les capitulations de la Ligue monta à plus de 32 millions de livres du temps, correspondant à 118 millions d'aujourd'hui. Groulard, auquel on montrait l'état des sommes dues, s'écriait : ( On nous fit voir de grandes » vilenies, et de l'argent incroyable baillé à ceux qui P avaient trahi l'État, et été cause des grandes guerres » delà Ligue '. »
L'exaction était honteuse, l'infamie flagrante au point de vue de la morale. En ce qui concernait la politique, c'était un accroissement de la dette publique qui la rendait écrasante pour le pays dans l'état où il se trouvait, l'agriculture, l'industrie, te commerce ayant péri dans la moitié du royaume par les ravages des deux partis. Mais ces partis étaient presque entièrement désarmés , la guerre civile cessait, les principes de la richesse publique allaient donc se raviver. D'un autre côté, les grands de la Ligue n'obtenment que des charges de la couronne ,
* DiBcooTB du roi rapportas dans Lestoile, p. 190 A, 91B B. <• 0»«>t a a Victry, je puis jurer qu'il a'j a eu que le» Rrands adTautages que n je lu; ai faicU gui l'ont mis de moD part; et rien antre chose. — » Sur le mol od a rendu à Cé^ar ce qui appaiieuoit k César, comme » il faut reodre ù Dieu ce qui appartient à Dieu , le roy dit : Ventre n saint-gris, oa ne m'a pas Taict comme h César, car oa ne me l'a pas ■ rendu A moy, on me l'a bien vendu, m — Plue le Supplément, p. 306 A, ne A, pour Villeroy et Villars. — U'Aubigné, 1. it, c. 1 , 3, t. m, p. 3SÎ, 385. — TliuanuB, I. ClX,§8.ell. Cït, §8.— Sully, (EcoD. roy., c. *7, p. 185.— Les difTérentea sommes payées aux chefs de la Ligue se trouvent dans Sully, c. 151, t. u. p. t9, 30, édition Uichaud. On trouvera à la Su du volume un état [iartiel, et deui
t>i6 LIV. IV. en. V. GRANDS EFFETS PnODUITS PAH LES SOUHISSIOIIS.
que des gouvernemeots , et non des principautés. Il n'y avait À leur profit ni distraction des pouvoirs publics , ni atteinte portée à la souveraineté et à l'union nationale. C'étaient là deux inunenses résultats que la fenneté et la politique de Henri avtdent obtenus.
FIN DU TOME PREMIER
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OécUtration du roy Henri IV, et -les seigneurs assemblée au camp de Saiat-Ciotid, du 4 août i589 *.
Celte déclaration se tronve duia les Uémoires et correspondance de du Pleasia-Uorna;, l. iv, pages 8St-Bg(, édîUoD de ISit; dans le Recueil des aDCieiuie]> lojs trBQgaJae«, par H. leambert, tome iv, pages S-S.
Nous Henry, par la grâce de Dieu , ro; de France et de Navarre, promeUons et jurons, en foi et parole de roy, par ces présentes signées de noslre main, à tous nos bons et fidèles subjects, de maintenir et conserver en nostre royaume la religion catholique, apostolique ei romaine en s<}n entier, sans y innover ni changer auculne chose, soit en la police et exercice d'icelle, ou aux personnes et biens ecclésiastiques, provision el économie d'iceuU à personnes capables et catholiques, selon qu'il a esté ci-devant accoustumé; et que, suivant la déclaration patente, parnousfaicte avant nostreavënement à ceste couronne, nous sommes tout presl, et ne désirons rien d'avantage que d'estre instruicl par ung bon, légitime et libre concile général ou national , pour en suivre et observer ce qui sera conclu et arreslé, qu'à ces fins nous ferons convoquer et assembler dans six mois, ou plus tost s'il est possible.
' Nous n'apportons d'autre changement & cette pièce qne la ponctoation : noua prenons le texte dans les Mémoires el correspondance dp ilu Plessis-Uoma;. — Cette pièce se rapporte an livre i, chap. i, p. S7-Î9 de l'ouvrage.
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Cependant, i]u'il ne se feraaiilcung exercice d'aullre reliirio!i que de la dicte catholique, apostolique et romaine, que es villes et lieux de noslre dict rojaume où elle se faicl à présent, suiTant . les articles accordés au mois d'avril dernier, entre le feu roi ifenri III de bonne mémoire, nostre très honoré frère et seigneinr et nous, jusques à ce qu'àultrement en ait été advisé et .arresié par une paix générale en nostre dict royaume, ou par les EslatS'généraux d'icelui, qui seront par nous convoqués e( assemblés dans le dict temps de six mois.
Nous promettons en oultre que les villes, places et forteresses qui seront prises sur nos rebelles et reduictes par force ou aullremenl en nostre obéissance, seront par nous commises au gouvernement et charges de nos bons subj'ects catholiques et non d'aultres, sauf et réservé celles qui, par lesdits articles, feurent réservées par ledict feu roy à ceux de lareligion réformée en chacung balliage et seneschaulsée , aulx conditions y conliineues. Nous promettons aussi qu'à tous offices et gouvernements venans à vaquer ailleurs que dans les villes et places qui sont au pouvoir de ceulx de la dicte religion réformée, il sera par nous, durant le mesme temps de six mois, pourveu de personnes catholiques, suffisantes et capables, qui nous soient fidèles subjects.
D'advanlage nous promettons de conserver, garder et maintenir les princes, ducs, pairs, officiers de la couronne, semeurs, gentilshommes et tousaultres nos bons subjects indifféremment, en leurs biens, charges, dignités, estais et devoirs accoustumés; spécialement de recognoistre de tout ce que nous pourrons les bons et .fidèles serviteurs dudict feu seigneur roy.
Finalement d'exposer, si besoing est; nostre vie et moyens, avec l'assistance de nos dicts bons subjects, pour faire justice -exemplaire de l'énorme meurtre, meschanceté, félonie et déloyauté commise en la personne dudict feu seigneur roy. Signé : Henri ; et plus bas, RnzÉ. Faicl au camp de Sidnct-Cloud, le 4ejourd'Aoustl589.
Nous princes du sang et aultres, durs, pairs, ofBciers de la couronne de France, seigneurs, gentilshommes et aullres,
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soubsignés, attenilant une assemblée des princes, ducs, pairs de France, ofliciers de la couronne, et aultres seigneurs qui estoient fidèles serviteurs et subjects du roy defTunct Henry, troisième roy de ce nom, que Dieu absoWe, lors de tton décès, recognoissons pour nostre roy et prince naturel, selon la lai fondamentale de ce royaume, Henry rV, roy de France et de Navarre, et lui promettons tout service et obéissance, sur le, serment et la promesse qu'il nous a faicte, ci-dessus escrite, et aux conditions que dans deux mois Sa Majesté fera interpeller et assembler les dicts princes, ducs, pairs et officiers de la couronne, etaulb-es seigneurs qui estoient fidèles serviteurs du dict delTuncl roy, lors de son décès, pouc tous ensemble prendre plus ample délibération et résolution sur les affaires de ce royaume, attendant les décisions des Conciles et Estais généraulx, ainsi qu'il est porté par la dicte promesse de Sa Majesté, laquelle aura aussi agréable , comme nous l'en supplions très humblement, que de nostre part soit délégué quelque notable personnage vers noslre Sainct-PèrelePapej pour lui présenter particulièrement les raisons qui nous ont meus de faire cette promesse, et sur ce impetrer de lui ce que nom cognoistrom nécessaire tant pour le bien de ia chrestienlé, utilité et service de Sa Mitjeslé, gne conservation de cest Estât et couronne en son entier. '
Nous supplions aussi très humblement Sa Migesté, suivant ce qu'il nous a volontairement offert et promb, comme chef de la justice et père commun de tous ses subjects, intéressé en leurs dommages, de faire justice exemplaire de l'énorme meschanceté, félonnie, desloyauté et assassinai commis en la personne du feu roy Henry, nostre bon roy dernier, décédé, que Dieu absolve; promettons à sa dicte Majesté toute l'assistance et le très humble service qu'il nous sera possible, de nos vies et de nos moyens , pour ce faire, et pour chasser et exterminer les rebelles et ennemis qui veuUent usurper eut Estât.
Faict au camp de Sainct-Cloud, le 4« jour d'Aoust 1 589.
Signé : François de Bourbon, François de Bourbon , Henry d'Orléans, François de Luxembourg, Louis de Rohan, Biron,
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d'Aumont, Dtnteville, Daiigennes, Cbàteauvieux, Clennont, Manou, François du Plessis, Charles ïtartel, FVançois Martel, de Renty, La Curée, vicomte d'Auchy, et infinis autres seigneurs et gentilshommes '.
Belmé des noms des princes du taHg,desprinâpaux seigneurs, des gentils-hommes, des capitames de compagnies, des chefs de corps étrangers, qui suivirent Henri IV dans iu première expédition de Normatidie, et qui prirent part, avec lui, aux divers combats livrés aux environs de Dieppe et tP Arques, du 13 septembre au 5 octobre 1589.
Cette liate est dressée d'aprèf les MémoireB et relatioiu du temps. Ce aciQl les Mémoires du duc d'Augoulesme, acteur dans cm érénemeuls, lesquels sont imprimés dans la collection des Mémoires relatifs à mistoire de France de MM. Hichaud et Poujoulat, 1" série, tome XI, pagea 76-68. —Le Dîacours au Trai de ce qui s'est passé en l'armée conduicte par Sa Majesté, depuis son avénemeDl àlaconrouue jusqu'à la prise des (aulxbourgs de Paris, dans les Uémoireâ et correspoDdMice de du.Plesds-Homa;, édition de ias(, tome V, p. G-9T. — Sully, ŒcoD. roj., c. !8, t. I, p. 7). — Mémoires de La Force, t. 1, p. iS-H. — De Tlion, Histoire, livre 97. — D'Aubigné, Histoira universelle, tome 111, liv. III, chap. 2, p. !i19->llj éditiou de tGlO. — Mattliieu, Hist. de Henry IV, 1. 1, p. S7-8S.
Princes du sang et principaux seigneurs
Le prince de Conti, prince du sang.
Le duc de Hontpensier, prince du sang.
< Les deux premiers signataires de la Déclaration sont François de Bourbon, prince de Conti, et François de Bourtjon, duc de Montpensier, tons deux princes du sang; le troisième est le duc de Longueville, comme le témoijcne de tbou, au livre 97 de son histoire, ce qui esl confirmé par d'Angoulesme, dwis ses Hémoires, 1. ii, p. 69 A, 70 A. D'Angoulesme ajoute h ceux qui firent acli:, ou prêtèrent serment de fldéliLé au roi, à partir du 1 août : de Saney, de Larchant, de Richelieu, de Chémerault, de Bellegarde. Tout fait supposer que leurs noms se trouvaient parmi ceux de) infinii autrt* teigneurt et genlilthommtt qui signârent la Déclaration.
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Le maréchal de BJron , chaîné du commanderaenl de l'armée.
D'Aligre, d'Aubosse. — De Bacqueville (Charles-Martel), de Beaupré, de Beauvais-la-Nocle, de Bellegarde, de Biron le jeune, fils du maréchal, de Bouveron, de Brigneui, meslre de camp. — De Canisy, de Chartres (Vidarae), de Ch&tillon (François Coligny), colonel de l'infanterie française, de ChUeauvieui, Clermont d'Amboise, de Crëvecœur. — De DamTîlle (Charles de Montmorency), colonel-général des Suisses. — D'Ëspave.
— De la Force (Jacques de Gaumont). — De.Guîtry, maréchal de camp, de La Garde , mestre de camp, de La Guiche , grand maître de l'artillerie, de Larchant (de Grimoville), le jeune, de La Rochefoucaull , de La Rochejacquelin , de Lorge (de Montgommery). — De Haintenon, de Héni (Montmorency), de Hallîgny, de Monglal, de Monlatére, de Montbazon, de Monlcenerpon. — D'O. — De Pont-Coîirlay. — De Rainbures (ou d'Hanimbure), de Rhodes (le fils), de Rieux, maréchal de camp, de Richelieu, grand-prévAl, de Roannès, de Rochefort, de Rohan (le comte), de Roquelaure, de Roussy (Josias de La Rochefoucault, le comte). — Sainte-Marie-du-Mont. — De Thorigny, le comte. — De Valois (Charles), comte d'Auverçne et grandprieur, plus tard duc d'Angoulesme, colonel-général de la cava-t lerie légère, de Vie, sergent de bataille, de Vignolles.
Genlils-hommes, capitaine», chefs étrangers.
D'Apancy, Aussebonne, d'Aventigny. — Raltazar Grissac, colonel de l'un des régiments suisses, de Bossy, gentilhomme qui amène au roi les munitions et l'argent venus d'Angleterre, de Brasseuse. — De Courbouzon, de La Curée. — Des Esmars.
— De Fouquerolles, Fournîer, capitaine. — Galaty, colonel de l'un des régiments suisses, de Gié. ^ Lacroix, capitaine, de Lorges. — De Marcilly, de Hignonville. — D'Ovins, gentilhomme qui amène au roi le corps auxiliaire des Ecossais. — De Pali^heux, de Puivinel. — De Rivau, de Rosny (plus lard Sully). — De Saint-Aubin , lord Staffort. — De Toumerolles, Tilladet, capitaine. — Veausse, lord Willughby.
Helevé des noms des principaux chefs des armées envoyées en Picardie et en Champagne, dex gouverneurs de places non mes ou confirmés par Henri i V, dans le cours de sa première ctanpagne, de ceux qm l'ont reçu dans leurs villes.
Cette liele eA dressée sur les indications founùes par les aulenn cDDtemporains, cit js dans le numéro S.
Noms des principaux chefs de Varmée de Picardie.
Le duc de Longueville, chargé du commandemenl de l'armée de Picardie.
De Lanoue, Ueuienant-général,
D'Armantière, d'Auchy. — De Brunel. — De Chaulnes. — De Givry, de Quilry, meslre de caifip de la cavalerie légère. — D'Humières. — De La Boissière, de La Vergue. — De Paiai-
Noms des principaux chefs de l'armée de Champagne.
Le maréchal d'Aumont, chargé du commaudement de l'armée de Champagne- — «De Dintevîlle, Ueuienant-général.
Noms des gouverneurs de places, nommés par Henri I V, dans le cours de sa première campagne, el noms de ceux qui Vont repu dans leursvMes.
De Bellengreville, gouverneur de Meulan. — De Frontenac, gouverneiir de Saint-Germain. — De Miraumont l'atné, gouverneur de Pontoise. — Petro-Paulo Joussin, gentilhomme iulien au service de France, gouverneur d'Elampes. — De Miraumonl le jeune, gouverneur de Pluviers ou Pilhiviers. — De Dunes, lieutenant de roi au gouvernement d'Orléans, retiré à Pilhi- . viers. — D'Entragues, gouverneur de Beaugency. — Du Faur, gouverneur de Jergeau. — De Tannère, gouverneur de Gîen. — De Hontignj, gouverneur de Blois. — . De Hallot de Nont-
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morency, gouverneur de Gîsors. — De Rubempré, gouverneur de Gournay. — Durollet, gouverneur du Ponl-de-l'Arche. — De Chastes, gouverneur de Dieppe.
Note sur la date et la durée des engagements qui étirent lieu autour de Dieppe et d'Arqués entre i armée de Henri IV. et celle du due de Mayenne.
t pagea 97-131 du premier lalume dn
Les historiens contemporains, même témoins oculaires et acteurs, indiquent d'une manière différente la date et la durée des divers engagements, tels que escarmouches, combats, sièges, qui eurent lieu autour de Dieppe et d'Arqués, entre l'armée du roi et celle du duc de Mayenne.
Le duc d'Angoulesme , alors comte d'Auveipie, l'un des combattants, fait partir le duc de Mayenne et son armée de la ville d'Eu pour se porter contre la position du roi, le 15 septembre. Il fixe à ce même jour 15 septembre, et non au 16, la première et double attaque que les Ligueurs dirigèrent, l'une i:onlre le Polet, fauboui^ de Dieppe, où Henry commandait ce jour-là; l'autre contre le camp retranché que le roi avait établi près du bourg d'Arqués, entre Archelles et la Maladrerie, à quelque distance du village de Martin-Eglise, et donUl avait conlié la défense au maréchal de Biron. D'Angoulesme, après avoir raconté la journée d'Arqués, ou combat du 21 septembre ', expose le premier décampemenl de Mayenne, qui cessant de dirigerses attaques contre le cdté droit de la position du roi, les porta contre le côté gauche; le projet de siège du château
< Le leste da linc d'Angoaleame, p. 78, donne butivtPiuent la daté du vingl-fept septembre an lieu du vingt-un septembre, pour le comhal d'Aniues : « Quoique les eecarmoucbes Tusseot de peu d'imporn laDire jusqu'au vingt-septiimt ; n mais celte erreur peut se corriger aveu les indical'oiiB que rournit le te:tle de il'ADgouleBiiie i. ta page ttl B.
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d'Arqués, la tenlative de siège de la ville de Dieppe du côté de la porte de la Barre et de la citadelle, formés par le duc; les nouveaux échecs qu'il essuya dans ces entreprises; l'assurance qui lui vint que le roi serait joint bientôt par sa seconde armée. L'auteur ajoute ensuite : « Toutes ces considérations le firent » retirer sans battre tambour, ni sonner trompette, et quittant
> ses quartiers^ il prit pour premier logis celui de Bacqueville
> et des environs. » Dans ce passage, d'Angoulesme ne marque pas la date précise de la retraite de Mayenne, mais il l'indique bientôt après. Il dit que les quatre mille Anglais, Tormant le second et principal secours qu'Elisabeth envoyait à Henri FV, entrèrent dans la rade de Dieppe le 28 septembre, et qu'ils débarquèrent le lendemain 29 : « Le lendemain, qui ntoit le K vingt-neuviènie de septembre . on prépara toutes choses pour » leur descente, i II dit un peu auparavant que ce secours arriva au roi pendant l'absence de tieux jouis que firent lui, comte d'Auvergne, et Rambures, en suivant, avec quelques cavaliers, l 'arrière-garde de Mayenne qui était en retraite. ( Durant » ce voyage, qui fmf de deux jours, le roy receut le secours » que la reine d'Angleterre lui envoyoit. » Donc, d'après l'exposé de d'Angoulesme, le décampement définitif, le commencement de la retraite de Mayenne doivent se placer le 27 septembre. (Mémoires du duc d'Angouléme, dans la collection de ' M. Michaud, t. XI, p. 75 A; 76B; 77 B; 82 A; 84AetB; 85A etB.)
D'Angoulesme assignant le 15 septembre pour le commencement des engagements entre les deux armées , et le 27 septembre pour leur fin , les fait durer treize jours. Ce sont les dates et le laps de temps que nous avions adoptés dans la première édition de cette histoire, sur le témoignage d'un auteur que nous avions cru devoir être très-bien informé. A un eiamen plus attentif, nous avons reconnu que des témoins actifs plus nombreux, contredisent d'Angoulesme sur ces deux points.
La Force, qui a combattu à Arques et à Dieppe, comme d'Angoulesme et auprès de lui, dit dans ses Mémoires, Hv. 1 , c. m, p. 95 : « La dite armée ne voyant plus moyen de faire
> réussir leurs desseins, après tous leurs eR'orts de tingl-lroit
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» jours, savoir douze à Arques et onze à Dieppe, ils pri-
» rent résolulion de faire retraite. * Ainsi le laps de lemps des engagements est de vingt-trois jours au lieu de treize. Parmi ces engagements, il faut compter les escarmouches sans importance qui eurent lieu entre les deux armées, du 13 au 16 septembre, avant la double attaque dirigée par les Ligueurs le 1 6 septembre , contre le Polet et contre le camp d'Arqués à la fois. Le Discours au vrai de ce çut iesi passé en l'armée eonduite par Srf Majesté, qui parait avoir été rédigé presque jour par jour dans le camp du roi , et qui fut envoyé dans les provinces pour être répandu parmi ses partisans, donne le même espace de vingt-trois jours, en supposant que la retraite de Mayenne, commencée Iç 5 octobre, n'ait été effectuée définitivement que le lendemain ' . Voici tes dates principales que fournit le Discours au vrai pour les opérations de Mayenne. Le duc, arrivé le i3 en vue de la position du roi, du côté droit, la reconnaît et se prépare à une attaque pendant trois jours, an milieu de légers engagements entre les postes avancés desdeux partis. Le 16, Mayenne dirige une double et inutile attaque contre le Polet et contre le camp d'Arqués à la fois. Le 21 septembre, il attaque le camp d'Ârqnes avec toutes ses forces réunies et échoue : c'est ce que l'on nomme la journée d'Arqués. Il y a dans le texte le 23 au lieu du 21 septembre; mais cette erreur est corrigée par des indications postérieures des jours de la semaine ^. Le discours donne la date du dimanche 24 septembre, pour le premier décampement de Mayenne, quittant le coté droit de la position pour aller attaquer le côté ga>)che; celle du mardi 26, pour le commencement du siège de
I Les ilriiT éditioDB les plus r^andaes du Discours au vrai sont celled conlenues dans le tome iv àes Uémoires de la Ligue, p. t8-7S, pour la période qui nous occupe en ue momenl, et daoe le tome t, p. 1-19, des Mémoires et corrRspondance de du PleseU-Momay, édition in-S. Paria, 1S14. C'est cette dernière édition que nous citons i^ommp In moinâ Tautive. C'est très-ce rtaiuemeDt le liiscuurs au vrai, composa' daas le priucipe de trois mémoires auccessils, que Henri IV indique dans ses lettres à SaiD^Aulai^e et à Poyanne des 1" et 1 octobre IB8S. — Lett. migeiv., t. m, p. 51, SB.
1 Discours au vrai, page 99.
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Dieppe, qu'il lente vers la porte de la Bair^, la citadelle el le chAteau de Dieppe; celle enfin du vendredi 6 octobre, pour le décampement définitif el la retraite de Mayenne, après onze jours d'attaques sans résultats contre Dieppe ' . Ces dates fournies par le Discours au vrai sont confirmées en partie par la lettre de Rosny à Corbinelli, en partie par l'exposé de De Thou. De Tbau, pour une date, diffère du Discours au vrai. D fixe la retraite de Mayenne au jeudi 5 octobre, au lieu du vendredi 6; mais cela ne constitue pas une contradiction entre les deux autorités, puisque la retraite commencée le 5, a pu très-bien ne s'effectuer définitivement el en masse que le 6. Une lettre du roi du 7 octobre annonçant la fin de ce qui s'est passé entre les deux a];mées, paraît confirmer la date du 6 octobre pour la retraite définitive de l'armée ligueuse *.
Dans un règne aussi célèbre que celui de Henri IV, un fait aussi considérable el aussi populaire que la gfuerre autour de Dieppe et d'Arqués, demande sans doute à être précisé exactement dans sa durée , et dans la date de ses principaux détails. C'est ce que nous avons essayé de faire dans cette Noie. Mais il faut reconnaître que la vaiiété des dates, la durée même plus ou moins prolon(^e des engagements entre les deux armées, ne changent absolument rien ni aux conséquences qu'eurent ces actions, ni à la marcbe générale des événements, ni à la nature même de ces engagements. Ce furent, du commencement à la fin, des attaques sur divers points contre des ouiTages avancés d'une ville, contre un camp fortifié, constituant dans leur ensemble une guerre de postes, une guerre de chicane. La multiplicité des échecs de l'armée ligueuse , el les résultats qui en découlèrent, ont seuls de l'importance.
■ Discours au vrai, pages 16, 19, 2S, 17,
< Lettre de Rosiiy h Corbinelli, dans le Journal mililairc de Heori IV, p. 44, SO, Si. — Thuanus, I. 97, § 11, t. IV, p. 801, 803, B0(.— lettre
du roi k Poyaniie, du 7 oi^tobre, dans les Lettres missives, loue ui. p. ss.
^oiizccbvGoogle
IH>C(IIIBNTS BISTOniWES.
Noie sur un prétendu billet de Henri iVà Grillon. — Mot du roi tur Crtilon, réplique de ce dernier.
•, cbapitre m, p. 1S6 Je
Nous avons donné, à la note de la page 136, le billet que l'on a cm Joiigterops avoir été écrit par le roi au brave Grillon, après les combats d'Arqués, dont le principal fui livré le 21 septembre 1589.
Dans une note sur la lettre adressée par Henri à Grillon le W septembre 1597, tome IV, pages 848, 849, H. Bei^er de \ivrey a attaqué l'aulbenticité de ce billet, et il a avancé: 1" qu'il n'existait de ce billet ni original, ni copie ancienne ; 2° que le billet n'avait été imprimé nulle part avant les notes publiées par Voltaire sur le vers 109 du chant viii de la Hcnriade; 3° que le poète, se rappelant confusément la première pbrase de la lettre du ^0 septembre 1597, en avait composé le billet en question, lequel difTère essentiellement de cette lettre pour la forme et pour l'étendue.
Nous avons Au nous enquérir si les archives et les traditions de la famille de Grillon confirmaient ou contrariaient les assertions du docte académicien. Elles les appuient toutes. La famille de Crillon ne possède ni original, ni copie ancienne du billet, M. Soberats, ancien officier aux gardes wallones d'Espagne, lié d'amitié avec H. le duc de Crillon-Hahon, avec ses parents et parentes, et mort il y a quelque temps à l'Age de 91 ans, avait dans le cours de sa longue carrière recueilli avec un soin extrême tous les faits, toutes les traditions concernant la famille de Grillon. Il a témoigné à plusieurs reprises que tout ce que l'on a dit depuis Voltaire, et d'après lui , sur un billet écrit par Henri IV à Grillon après les combats d'Arqués, n'avait aucun fondement; et que l'opinion générale des membres de la famille ét^t que ce billet n'avait jamais existé.
Henri IV, Sully et tous les historiens du xvi* siècle, écrivent
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Grillon et non Grillon. Il ne faut pas confondre le chevalier de Grillon, le brave Grillon, avec son frère le comnoandeur de Grillon, gouverneur de HonAeur, qui resta eng;agé dans la Ligue jusque dans les premiers mois de i594.
Le roi un jour montrant du doigt le chevalier de Grillon à un étranger, lui dit : « Tenez, voilà l'homme le plus brave de » mon royaume. > Grillon lui répliqua avec une rudesse de soldat bien flatteuse : « Sire, vous en^vez menti, car c'est vous.>
vr.
Relevé des noms despriaces du sang, des principaux. -seigneurs, des gentilshommes, des capitaines et gouverneurs de places voisines, des chefs de corps étrangers, gai tomballirenl avec te Roi à la bataille divry, le 14 mars ]500.
Les naras soDl fournis par 1rs Lettre), relations et libtoipes conlein ' poraines, dont voici lea priDcipal«s : LeUre circulaire de Henrï [V sur la bataille d'Ivry, dana le Recoeil des (.cttrcs missives, (ome lu, pages 107,168, pour plusieurs noms. — liiscoura véritable sur la victoire obteDUi; par le roi, en In bataille donnée prèa le villai^e d'Ivr;, iusÉré dans les Mémoires de In l-igue, t. [V, p. SS6-i(8, in-f, 1758. — Mémoire de M. du Plesïia-Uoniay, de ce qui se passa tant pour le général <iue pour son jiarUcnlier, k la bataille d'Ivry, Mémoires et uorrespoodance, tome iv, pages 47S-477, in-8, 181i. — Lellre da roi h Rosny, dans les (Econ. ro;., cliap. 29, tome i, p. 1S D.— âull;, (Ecod. roy., chap, 30, pages 7S-SI). — Histoire de de Thou, lîv. 98, g 10, t. iv, p. 84(-Bt9, de l'édition latine, Londres, 1733, in-folio. — D'Aubiitué, Hist. univ., t. m, 1. UI, c. B, p.Si8-S3S, édition de 16SI). — P. Hattliieu, liist. de Henri IV, liv. i, p. 3l-3t.— Le journal de La Cut^, dans le journal inililaire de Henri IV, p. 114, Ils.
Le prince de Conti, prince du sang.
Le duc de Montpensicr, prince du sang.
Le maréchal de Biron, chef de l'armée sous les opdres du roi, placé à la réserve.
D'Andelot, d'Aumont, maréchal. — Baltazar Grissac, colonel de l'un des régiments suisses, de Biron. baron, maréchal de camp-général, de Brasseuse, de Brigncux, de Buhy, frère do du Plessis-Mornay. — De.GhasIfs, commandeur, gouverneur
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Dieppe, de Chambray, de Crenai, de Crève-Cœur, de La Curée. — Durollet. — D'Entragues (de Balzac de Clermont).
— De Fargy, de Feuquières (de Pas), de Fonslebon, de Fouquerolles. — De Givry, Grîs&ac (voir Baltazar). — De L'Hospital (de Choisj), comle d'Humières. — De Laborde, de Laboissiére, de La Guiche, grand-maitre de l'artillerie, de Larchant (Grimoville), de Lasalle (frère de La Curée), de Lavergne, de Longuaunay (ou de Lancaulnay), genlilhomme normand, mort dans cette journée en combattant à 70 ans, du Lude (Daillon, comte). — de Mallîgny, de Harrivault, de Honlouet (d'Angennes), de Hontigny, de Mouy (de Vaudray),
— De Nesle (Guy de Laval, marquis). — D'O (François). — Du Plessis-Momay, de Palcheux. — De Rhodes (Pol), de Rosny, — De Saint-Jean, de Sàint-Pau! (comle), Schomberg (Théodoric), commandant des reitres, de Sussy, frère de du Plessis- Mornay. — De Thorigny (comle), de la Trémoille.— De Valois (Charles), grand-prieur, de Vie (Sarret), maître de camp de l'infanterie, et sergent de bataille à lajoumée d'Ivry, de Vifose (écrit Vissouse), de Vignolles, colonel.
Note sur les personnages français auxquels les Lettres de Henri IV sont adressées.
On connaissait déjàplusieurs centainesde Lettres deHenri IV, par la publication successive de Recueils de pièces du temps, de Mémoires, d'histoires, où le lexte de ces lettres était donné, publication qui en partant du commencement du xvii" siècle, en continuant dans le xviii", s'étail prolongée jusque dans le nôtre. Parmi ces ouvrages nous ne citerons que quelques-uns des plus anciens : la première édition des Mémoires de la Ligue, le Recueil de divers Mémoires servantà l'histoire de noire temps, les Hémoires de du Plessis-Mornay, de Sully, du duc de Nevers, ceux du duc de La Force mis au jour, en 1 843, par M. le marquis de Lagrange, les Négociations du président Jeau-
nin, les Registres-journaux de Lestoile, la Décade de Le Grain, l'hisloiro de Matthieu.
L'intervention du ^uvernemenl, le IraTaîl de l'éradition et de la crilique ont plus que doublé dans'le Recueil des Lettres missives de Henri /K, confié à H. Berger de Xivrey, membre de l'Institut, le nombre déjà si considérable des Lettres du roi.
Dans ces Lettres, Henri IV s'adresse tout à la fois aux membres du clergé, de la noblesse, de la magistrature, de la bourgeoisie : sa correspondance embrasse la grande majorité de ce que la France possédait alors d'illustre ou de recommandable dans les rangs de l'armée, dans les diverses branches du gouvernement et de l'administration, dans les diverses professions; c'est l'aristocratie de la naissance, du talent,des services rendus â la patrie.
Nous avons eu l'idée d'abord de donner la liste générale des Franchis auxquels les Lettres de Henri IV sont adressées. Nous avons renoncé ensuite à publier le résultat de ce dépouillement. Nous avons pensé que ceux qui souhaitaient connaître les notabilités du pa^, à la fin du svi* siècle et au commencement du xvu» siècle , avaient moyen de satisfaire ce désir, en consullanl les listes particulières de noms que M. Berger de Xivrey a jointes à chacun des volumes du Recueil, et en recourant aux. notes généalogiques et historiques qui sont devenues une partie considérable de son travail.
Nous nous bornerons donc à énoncer en résumé que le Recueil , lequel embrasse l'enfance et la jeunesse de Henri IV, son règne en Navarre, son règne en France jusqu'à sa mort, fournit les noms de prés de quatre cents personnages français, ou compagnies et corps, appartenant aux divers ordres du royaume, sans compter ceux des personnages, corps et ordres publics, étrangers.
Vffl.
État des sommesque les chefs de la Ligue exigèretit de Henri IV pour leur désarmement.
Ces sommes sont énoncées dans trois états différents fournis par Groulart. par Sully, par Pierre Dupuy.
^oiizccbvGoogle
Groulart, député à l'assemblée des notables, réunis à Rouen, a dressé son état d'après les communications faites aux Notables, et a consigné cette piècesousl'an 1596, dans le chapitre 7 de ses Hémoires ou Voyages en cour. On la trouve au lome xi, première série des Hémoires relatifs à l'histoire de France, collection de MM. Hichaud el Poujoulal, pages 568, 569. Groulart donne pour argument à son relevé les réflexions suivantes: < Le lundj 25 novembre i596, nous fusmes disner
> chez H. le président Séguier, M. d'Incarville et moy, pour,
> par le commandement de Sa Majesté, voir le menu de ce que » coutoient les capitulations des villes de ce royaume; où l'on » nous tjst veoir de grandes vUlenies et de l'argent incroyable 1 baiKé à ceux qui avaient Irahy f Estât, et esté cause des
> grandes guerres de la Ligue. >
Sully a inséré l'état qu'il fournit, dans le chapitre 151 de ses Œconomies royales, tome ii, pages 29, 30, de l'édition de H. Michaud. Cetle pièce fait partie des documents politiques de l'année 1605, et il importe de bien remarquer celte date.
En regard de l'élat produit par Sully, on en trouvera un autre qui est identique, excepté pour l'orthographe de quelques mots et le commencement de quelques phrases, différences qui prouvent que les deux états relevés surlamSme pièce officielle n'ont pas été copiés l'un sur l'autre. Nous ne savons pas si cet étal est celui qui a été imprimé dans un ouvrage publié en 1835. L'auleur dit qu'il est original, et écrit de la main de Henri IV. Celui que nous donnons n'est qu'une copie, et celle copie est tout entière de la main de Pierre Dupuy, donl l'écriture est bien connue. On le trouve dans le volume 549 de ses manuscrits, numéros 87 et 88. Nous l'avons étudié avec soin, et nous croyons être arrivé à une entière exactitude sous le rapport des noms, des qualifications, des sommes qui s'y trouvent portés. Cel élat est très importanl. Copié par Dupuy, sur quelque pièce ollicielle du lemps, probablement du vivant de Henri IV, «1 certainement bien des années avant la publication de la première partie des (Economies royales qui date de 1638, l'état en question sert de contrôle et de confirmation à celui qui est produit par Sully et par ses secrétaires, el devient une
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preuve de plus de leur exactilude, non pas dans de minutieux et insignifiants détails, mais dans toutes les matières importantes.
Groulart porte moins haut que Sully et que Dupuj, les sommes extorquées au roi et au royaume par les chefs de la Ligue. Cette différence en moins provient de plusieurs causes. D'abord, indépendamment des stipulations que les princes lorrains et autres seigneurs de la Ligue firent avec Henri, et qui devaient avoir au moins une demi-publicité, puisqu'il était impossible qu'un grand nombre de fonctionnaires publics et les Etats- généraux ou les Notables n'en eussent pas connaissance, ils lui arrachèrent des promesses seerettes, des articlet secrets, aux termes desquels il dut leur payer, avec le temps, des sommes bien plus considérables que celles portées dans leurs traités. Ils agirent ainsi, ou bien parce qu'ils avaient à couvrir des dépenses qu'ils rougissaient d'avouer; ou bien parce qu'ils voulaient cacher en partie au pays l'énurmité de leurs exigences, lesquelles, dans ce qui était connu, excitaient déjà contre eux l'animadversion publique, comme nous venons de le voir. Eu second lieu, outre les chefs de la Ligue, le roi eut à payer leurs principaux serviteurs, leurs conseillers, pour qu'ils persuadassent à leurs maîtres de prendre le parti de la soumission. Pour ces dernières sommes, on sent bien qu'il n'y avait rien d'écrit : c'était de l'arçent qu'il fallait donner de la main à la main, sous le manteau. En troisième lieu, les chefs de la Ligue contraignirent Henri, dans bien des circonstances, à dépouiller ses serviteurs de dignités et de droits lucratifs, pour les leur attribuer à eux-mêmes. Par exemple, pour obtenir le désarmement de Villars, qui tenait Rouen , le roi fut obligé d'ôter la charge d'amiral à Biron le fils, et de la donner à Villars; d'ôter encore d'autres prérogatives et d'autres avantages au duc de Montpensier, gouverneur de la Normandie, et au chancelier de Chevemy. Même pour pacifier le royaume, Henri ne pouvait sacrifier ceux qui l'avaienVaidé à le sauver. Il lui fallut donner récompense à ses serviteurs. Il les indemnisa en argent, n'ayant aucune autre compensation à leur oflrir dans les circonstances où il se trouvait. Ces divemes
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causes élevèrent prodigieusement le chiffre des dépenses occa- . sionnées parla soumission des chefs de la Ligue, comme on va le voir par deux ou trois faits choisis entre tous les autres. Le duc de Lorraine astipulé par son traité que le roiluî donnerait 900,000 écus ou 2,700,000 livres; mais il a tiré en outre du roi des promesses secrelles, soit pour lui-même , soit pour divers particulier.^ qui l'entourent, et la somme de 2,700,000 livres, portée dans son traité, se transforme en une somme de 3,766,825 livres. Mayenne par son traité n'a exigé que 820,000 écus ou 2,460,00OJivreB;raais il a ohligé le roi de se charger de payer deux régiments suisses, qu'il a employés pendant la guerre civile sans en acquitter la solde, et les 2,460,000 livres, qui lui sont en apparence attribuées, deviennent elfeclivemenl 3,580,000 livres. Vîllars, le chef des Ligueurs, à Rouen, n'a demandé en aident quel15,430 écusou2,146,290 livres; mais il a dépouillé Biron, Hontpensier, Cheverny, contraint Henri à donner des récompenses à ses serviteurs, et la soumission de ce chef, tout mis ensemble, ne coûte pas moins de 3,477,800 livres. Le gouvernement du roi ne put montrer aux Notables assemblés à Rouen que les sommes portées dans les traités signés par les chefs de la L^e : l'honneur et la politique lui commandaient cette réserve. Il avait promis de ne pas faire connaître tes promesses secreltes, les articles secrets; il fallait qu'il tint sa parole. Il venait à peine de pacifier le royaume: il ne pouvait, en mécontentant profondément les princes de la maison de Lorraine et les autres chefs des rebelles, les pousser soit à se révolter de nouveau, soit à se joindre aux Espagnols, avec lesquels il était encore en guerre ouverte en 1596. Il lui était tout aussi sévèrement interdit de rien révéler de ce' qu'il avait à payer pour désintéresser ses serviteurs. Quoique cette indemnité fût de toute justice, elle pouvait être mal interprétée, et ceux qui la recevaient étaient exposés à ce qu'on les accusât de manquer de désintéressement et de délicatesse : la reconnaissance et la prudence voulaient qu'il ne s'aliénât pas ses partisans. Groulart n'a pu connattre et n'a pu faire lifurer dans son état que les sommes portées dans les traités souscrits par les chefs de la Ligue, et
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dont le gouvernement du roi donna connaissance aux Notables. Une pièce manuscrite, qu'on trouve dans les Cinq cents de Colbert, au volume 32, qui se rapporte article par article â l'état produit par Groulard, et qui semble avoir appartenu à l'un des Notables, mieux informé que Groulart, indique Tormellement dans son intitulé, qu'elle contient, non pas la (otalité, mais une partie seulement des sommes reçues par les cbefs de la Ligue. € Exlraict des sommes de deniers qui ont » esté donnez et accordez aux Ligueurs pour plusieurs traictez, T et soumission des provinces, villes, chasteaux et forteresses » qu'ils ont réduicts en l'obéissance du Roj. ï Enfin, une dernière cause de la différence en moins, qui se trouve entre l'état donné par Groulart et celui présenté par Sully, c'est que Groulart n'a pu nécessairement comprendre dans le ^en les sommes qui ne devaient être payées que plus tard, aux termes de traités dont les uns étaient entamés, mais pas conclus, dont lesautresn'élaientqueprojetés. Lui-même prévient que son étal, pour cette raison, demeure incomplet, et il termine son relevé par l'observation suivante: «D y en aura encor pour trois cent » mille escus (900,000 livres) qui ne sont icy compris; et ^ » on traite avec M. de Mercure (Mercœur) qui en aura encore 1 bonne somme. 0 temporal ' »
Sully, en sa qualité de surintendant des finances, a connu toutes les sommes dépensées, soit directement, soit indirectement, pour le désarmement des chefs de la Ligue; les promesses secrelles faites à ces cbefs; les UbéralilÉs accordées à leurs conseillers et à leurs partisans, désignés sous le nom de particuliers; les récompenses données aux serviteurs du roi qu'on dépouillait, tout aussi bien que les sommes portées dans les traités mêmes, conclus par les princes et seigneurs du parti de la Ligue. Sully a pu tout porter dans son état, parce que cet étal n'était destiné dans l'origine qu'au roi qui le demandait; parce qu'il ne fut dressé qu'en 1605, après la mort de tous les intéressés parmi les serviteurs du roi qui s'y trouvent nommés, parce qu'enfin, il ne fut publié qu'en 1638, après la
t Groulart, Voyages en eoor, chap. vu, p. B60 B.
^oiizccbvGoogle
DOCDMBNTS HtSTORIQDBe. 665
morl de tous ]es chefs de la Ligue eux-mêmes. Dans presque tous les articles de l'élat qu'on doit à Sullj, on trouve les raisons de la diiïéreuce en plus, comparativement avec ce que le Gouvernement fit connaître aux Notables assemblés à Rouen, et avec les énoncés deGroulart. On s'en convaincra, si l'on veut étudier avec quelque attention les sept premiers articles, seulement, et particulièrement entre ces articles, le premier relatif au duc de Lorraine, le second relatif à Mayenne, le septiËme relatif à Villars.
n n'échappera pas au lecteur que Groulart compte partout en écits; que, par conséquent, il faut tripler les sommes portées à chacun des articles de son état; et qu'en commençant par le premier article, celui relatif au duc de Lorraine, on doit compter pour les 900,000 écus, attribués à ce prince, une somme de 2,700,000 livres.
ETAT FOURNI PAR GROULART
■ Ed suit les sommes de deniers qui ont esté accordez par plusienra traictez et- compoflitioaa de provinces, villes et cbsEteaui, forteresses et homioea, qui se sont réduits à l'obéissance du Ro;, compris ce qui a esté accordé à M. le duc de Lorraine, b
Eki».
Zf 'ouf repart... 3,011,630 Au sieur nureschal de Ktlignjpour Cimhrtjr... 140,000
Au sieur deUIgnieui pour
Monlreuil S7,*00
Au coniiaBDdeur de Grillon
pour HooHeur tS.OOO
Au sieur de Fontiine-Mir-
lel pour.ie Neufchulel.. IG,000 Au sieur [>iicluse]Ui poor
ttojm 3a,S00
A M. de Guise ei plusieurs
ttttres, compris Ui>>'> sa
Btkn eaa.HOO
Au sieur de Ltmel pour
Coucï 8,300
A U. d'Elbcrar et aulres
pour Poiclien 209. SS3
AH. du MtlneelsDlres.. 820,000
A M . de Nemours et suires. 220,000
AuMenrducdeLomine.. 900,000 Au sieur de Viirj, pour
Me»u< 36,000
Au sieur d'Alincourl el *o-
Ires pour Pontalse. . .. tll.lOO Au sieur luireschal de La
Chaslre, pour Orléans,
Bourses, et i d'sulres
pour le mesme suhjeci.. 250,000 Au sieur mareschal de Bris*
ssc el autres pour la ville
de Paris 182,000
Au sieur tdmirsl de Villars
el luires pour Rouen, le
Hsvre et le Poni-Aude-
mer..... 113,130
pour Vemeuil 14,000
Au sieur de Boissuie, pour Tonbelaue 20,000
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D'aulrepart.. 4,710,565 A plasifura pariicnlicrs
pour Lfon GO, 000
A. W. d« Bois-Dt'apbiQ... 170,000 Au sieor ie Hanlespan el
sulfM S5.000
Au sieur de Lusstn 41,300
Ausi«urdeGlDi«l 10,000
Au sieur marescbal de
Joyeuse 372,000
A plusieurs parlîculien
pourTroyes 35,000
Au sieur de La Rivièri)
pour Uéiières 70.000
A plusieurs |iour Amieni,
Abeviiie el Beauvais. . . 93,SO0 Au sieur deTalbouelponr
Rhedon 28,500
Au sieur de Libertat el aulnes pour Marseille,... IOÎ,000
A H. d'EjperuDU 115,000
A plusirun) pour Veielâ;r. 10,500 A diverses personnes pour
diverses places 80,300
A plusieurs pour Roerof,
Moncornet , CliaumoDl
en Bassign; , et autres
plsc«s , iO,000
Au sieur de La Salle pour
Saint-Germain 10,000
A plusieurs pour Mascoo et
Chaieau-Pnrciao S7,000
Au sieur de Frémieourt
pour Vilrr-le-Fr»uc«is. 20.000
6,oeo,jss
D'aulrepan.. 6,060,463 Aux sieurs de Saviilac el de
HonDans 22,000
A pluueurs pour Relbel et
Nogeol GD Champaioe,
el aulr«s places S7,S00
Au Tieomle de Cbuteia-
roux ... 8.000
A plusieurs peur PierreFonds
et Chasteia-Thierry 32,000
Au sieur de Tbouies et aU'
Ires 38,500
Au sieur d'i^loumel pour
Péronne 43,000
Au sieur comte de Ciiaul-
oes 30,000
A plusieurs pour Har-
maude , Villenenrve d'A-
génois, el aulres places
en Guyenne 38.000
Au sieur de Le VauguyoD
pour Fronsac 33,3?3
Au barou de- Chamore en
Bretagne 1.000
Au sieur de la Sèverie pour
liGamaehe 11^000
Au sieur de la MoUie pour
Pesuis. 6,000
Au sieur de Vaillac pour le
Chasteau-TrompeUe. . . 18,000 A plusieurs pour Seint-
Pour«tin 24,000
A plusieurs pour Vieaue. . 36,000
Somme loUle G,4G7.596
ETAT FOURNI PAR P. DUPUY
t MéuMlre des sommes payées parle Roy pour (raictet bicls pour réduction de pals, villes, places, et , seigneurs particuliers en l'obéissance du Roy, »l\a de pacifler le royaume. » —
Llrres.
A M. de Lomius, el autre* particuliers , suivant son Iraieté el promeasee secrvtles 3,76e,S2S
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ÉTAT FOURNI PAH SULLY
Livrs.
D'anirtyarl.. 7,,imAÏ'i
Plus k M. du Miins (Uay«nnp) et aulres pirliculiers suivant son tnité, compris l«s dcblas d«s deux réginienls de Suisses qiie le Ray s'esl nhirgé de payer.. 5,S80,000
Plust U.deGuyse, pritiM de Joinville, et autres particuliers, suivant son Uwt\i 3,88B.S30
PIds m. de Nemours et lulres parliculiera, suivant son Iraidé 31B,00a
Plus pour M. de M«- Gceur. BiBvet, H. de Vendosme et autres parliuutiers , suivant leurs traictez pour la province de Bretagne.. 4,!9S,3SO
Plus jMur M. d'ËlbiBur, PoiclierB et divers particuliers en Poiclou, suivant leur traicté. . . 970,821
Plus à U. de Villars, lanl pour lui, le chevalier d'Oise, son frire, les villes de Rouen, le Havre, et autres places, que pour les récompenses qu'il a bllu donner i MH.de Honlpen- »er, mareschal de Biron, chancelier de Chivergny, et autres parliculiers compris en son traicté 5,in,800
Plus a M. d'Espernon et ' autres particuriers, suivant leur Iraiclé i9S,000
Plus pour la léduciion de Marseille 406.000
Plus pour .M. de Brissac, la ville de Paris et autres particuliers employés en son (mlclé. . 1,695,400
ÉTAT FOURNI PAR P. DUPUY
Ll>r«>.
D-autTtparl.. S,166,8SS A M. du Maine et autres
particuliers suivant son traicté , cooiprii les deblcs de deui régiments de Suisses que le Roi s'est cbargé do païer 3,SSO,000
A M. de Guise, prince de Joinville, etaiitres particuliers, suivant son Inicls '3,888.850
A H, de Nemours et autres particuliers , suivant san traicté 318,000
Pour M. de Uercimir, Blavet, H. de Vendosme, et autres particuliers , suivant leurs traictei pour la province de Dreiagne 4,Î95,350
Plus pour H. d'Elbeuf, .
Poictiers et divers particuliers en Poicton, suivant leur traicté... 970,824
Plus tM.de Villars, tant pour lui, le chevalier d'Oise, son frère, les villes de Rouen, le H>-
et pour les récompenses qu'il i bllu donner ïMM. do Uonlpensier, mareschal de Btron, chancelier de Cbiverny. et autres particuliers compris en son • traicté 3.477,800
Plus ï M. d'Espernon et sutres particuliers, suivant leur traicté 196.000
Plus pour la réduction de
Marseille iO6,UO0
Plus pour M. de Brissac, la ville de Paris et attires particuliers employés en son traicté. . 1 .695,400
i3,9!tS.0S9
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LlïTT».
D'autre part.. 31,9!iS,039 Plus ï M de Jajeute pour
luy, Thoulause et »a-
Ires vIIIh .<utvanl son
traicU 1,470,000
Plus 1 M. de l9 Chastrc
pour luy, Oriéins, Bourges, el sulres parti'
tôliers suivant leur
Iriiclé 898,800
Plus ï M. de VillerOT,
pour luy, son Ois, Poa-
toise, ei suircs psrli-
eulicn, suivanl leur
tntcté 170,991
Plus k H. de Bois-Dui-
phin, et lulrei, suiiiot
ton Irticlé 670,800
Plus*M.dpBalggny,paur
luy, Camiiray, eliulres
particuliers, suivant
son iraiclé 8S8.9Ï0
Plus k UH. deVilry et
Uédavid , suivant leurs
deux Iraiclei 380,000
Plus pour les aieurs Vi-
dasme d'Amiens, d'Es-
toumel , marquis de
Tienel , Seceval , Le
Pecho, Lanelel autres,
el les villes d'Amiens,
Atilieville, Péronne,
Coucy, Pierrefonl el
aut-es plices 1,361,880
Plus pour les sieurs de
Belau, Quionvi^lle, lot- , rreville, Le Pèche, el
autres particuliers,
Troye, Nog'înt, Vitry,
Ctiauoiont . Rocroy,
Chasleju-Porlien et autres placn , suivant
leurs divers Iraietei. . . 830,018 Plus pour Vaselaj, Has-
con, Mailly, et Is
sieurs de Rochefort , el
anlm parUculin's en
Boulogne 157,000
30,SÎ9,18t
ÉTAT PODRffl PAR P. DUPUY,
D'aulrepart.. !3,9SS,0t9
Plusk M.dc Joyeuse pour lui , Toulouse et autres villes suivaut son iraicté t,n0.000
Plus i M. de la Chaitre.
pour lui, Orléans, Bourges el autres patlicu-
Iraicù 893,900
Plus a H. de Vitteroy,
pour lui, son fils, Pon-
toise, et autres particuliers, auivani leur
Iniclé 1W,591
Plus 1 M de Bois-Dauphin, el autres, suivant
son Inidé 670,300
Plusi'iM.deBalagnj, pour
luy, Cambray, et autres
particuliers , suivant
son Iraiclé 838,930
Plus k U. de Vitry et
Hedavid. suivini leurs
deux Inictei 380.000
Plus pour les sieurs Vi-
dauK d'Amiens, d'Es-
tramel , marquis de
Trenel , Sesaeval , Le
Peclie, Lamet et autres,
el les villes d'Amiens,
Abbeville , Péronne .
Qiuoy, Pierrefoos et
autres places 1 ,361 ,880
Plus pour les sieurs de . Belan, Guionvelle, Jof-
rreville, Le Pectie, et
autres particuliers ,
Troyes, Nmnl, Viiry,
Rocroy , uiaumnnt ,
Cliasleau-Portieu el autres place* , suivant
leurs Iraicm 850,013
Plus pour Veielay, Mas-
con, Uailly, et les
sieurs de Rochefort, et
autres particuliers en
Bouiîognc 15T.000
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De l-outre part. . M
Plu* pour lu àtiM de
Plus iwur les sieurs de
Canillac, Dachon, Li-
Canillac, Dtpchon, Li-
pmc. Honfan, Farad
enerac, Honbn, Fuiuil
el»ulre8,UtmeiluPuï
el autres, la ville du
el aulrei villes, «oivant
Puï ei aulres villes.
leundivereiraictei...
suivant leurs iraictei. .
Plus pour diverses ville»
Plus pour diverses villes en (iuienne, elles sieurs
euGuieiiDe.etlcssieun
de Montpczat. Monles-
de Hontpeut, Munlrs-
ptD el autrei psrtiwi-
pan et autres pirlicu-
lier» "...,
Plus pour Jès initiés de
Pour les Iraiies de Lien.
Lïoo. Vienne, V.lenc»
Vienne, Valence el au-
et autres vUlei el par-
lres villes el particu-
ticuliers, en Liounws
liers, en Liennois el
etDmphiné
Dauphiné
eS8,(00
Plus pour tes îieurs Dsn-
Pour les sieurs Daridon,
don, Lt Partiieu, Bour-
La Pardieu, Boureani,
Siint-Offenge, Dinan,
Dioan et que V» villes.
«quelques villes. . ..
Plus pour les sieurs Le-
Plus pour les sieurs de
Leviston . Baudoin et
villiers. suivant les
Bevilliers, suivant les
promesses ïeuxfalclei.
Somme lolale des trailei.SJ
Somme totaledeslraicl#i.3!,liS.9Sl>
1 L'MIllonoMglnaleport
BS.ÏT3ï8i
■- L.»^l^lïlol.l^por^*(
rinoi l'eut
llvrei : <■»! une d iff*r«ice d
de P. Dupuy,.»! de 3Î,ÏT3.38I li.™.
le ptfinitr tranjrrlplenr
que &.1«,981 li.™; c-«t )> mtmt dll-
HquBdiiur^tiitfOurDlpiirSuriT.
Hole sur Vétat de la Normandie de i59S à 4594, el sur les traités conclus dans eetU province avec les chefs de la Ligue.
Cetle DOte se rapporte bu 1. iv, c. i et i, p^e (91, (Si, &72-S74 de cette histoire.
Par suile des conquêtes du roi d'abord, de ses lieutenants ensuite, au commencement de l'année 1591, la Ligue était réduite en Normandie aux plus étroites proportions, à un Irèspelil nombre de villes, el semblait menacée d'une ruine prochaine. Les événements de la campagne de 1592, et la malheureuse issue du siét;e de Rouen changèrentcet étatde choses..
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Parme et Mayenne prirent Ne uf-Chft tel au mois de mars 15%. Au mois de novembre de la même année, Boisrozé, l'intrépide et principal défenseur de Rouep après Villars, par une entreprise d'une adresse et d'une audace peut-âlré sans exemple dans les fastes de la guerre , surprit la ville de Fécamp que le vieux maréchal de Biron avait rangée précédemment sous la loi d'Henri. Boisrozé s'empara également de Lillebonne, et établit fortement son autorité de gouverneur dans ces deux villes, de l'aveu d'abord el avec l'assentiment de Villars. Presque en même temps, la crainte, les séductions, les ofTres d'argent entraînèrent quelques autres gouverneurs du parti du roi dans celui de Mayenne, d'Hacqueville entre autres, gouverneur de Pont-Audemer. En 1503, la Ligue dominait dans dix villes de Normandie. C'étaient Rouen, le HAvre, Uardeur, Montivillier, Pont-Audemer, qui obéissaient à Villars; Fécamp et Lillebonne, qui reconnaissaient Boisrozé; Honneur. Neuf-Chàlel, Vemeuil, qui avaient pour gouverneurs particuliers, la première le commandeur de Grillon, frère du brave Grillon, la seconde Fonlaine-Hartel , la troisième Médavid. Toutes ces villes étaient situées dans la haute Normandie, hormis Yerneuil qui appartenait h la basse. Une violente querelle survint entre Villars et Boisrozé, qui se vit menacé d'être dépouillé de ses gouvernements par son ancien chef, parvint i soustraire ses deux villes à son autorité, el fut assiégé par lui pendant plusieurs mois. Pour se défendre et se maintenir con- Vce lui, Boisrozé embrassa le parti royal durant la trêve de 1593, au commencement d'aoAt, pendant le séjour de Henri à Satnt- Denis : en cherchant appui et protection auprès de ce prince, il donna l'exemple de la défection aux autres gouverneurs de la Ligue. Villars, son persécuteur, prit le même parti le S? mars 1594, el entraîna les gouverneurs particuliers de Honfleur, Ncuf-Chàlel , Yerneuil, le commandeur de Grillon, les sieurs Fontaine -Martel el Hédavid '.
' P. Cayet, 1. iv,p. .161, 36Î, 37Ï-374, lOT A. —Sully, (Ecoa. Boy,, c 85, », l. ],p, 96 B, 97,1S5, 1Î6. — Tliuauu», l.cu,§'!0,t. v, p. 118. Sully, p. lîS B, redresse l'erreur de P. Cayet : ilaiis le prini:ipe, lloi$rozé eiili-Ta Ffcainp, conquâle de Bjron, dou à la Ligue, maù an j«rti royal.
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